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AVANT-PROPOS. 


Ce  précis  très-élémentaire  est  destiné  surtout, 
mais  non  exclusivement,  aux  étudiants.  On  n'y 
trouvera  guère  de  détails,  et  rien  de  neuf.  Je  me 
suis  borné  à  exposer,  suivant  un  ordre  à  peu  près 
traditionnel,  les  principes  qui  ont  régi  les  Succes- 
sions à  cause  de  mort  dans  le  monde  romain  et  qui 
les  régissent  encore  ou  de  nouveau,  avec  des  modi- 
fications parfois  très-radicales,  dans  la  plupart 
des  pays  de  civilisation  européenne. 

J'y  ai  joint  une  chrestomathie.  Peut-être  Ja 
juger a-t-on  trop  développée,  eu  égard  à  la  brièveté 
du  texte  français.  Tai  laissé,  en  effet,  le  plus  pos- 
sible, la  2)arole  aux  Prudents  eux-mêmes.  Leurs 


\îii  A\  \\T-i'i!oro.s. 

(lécishnis  si  raiionndles  ci  si  concises,  rédifjécs  en 
nnsiijle  ijénévnlonoit  facile,  naturel,  limpide,  me 
paraissent  toujours  (laranta(je  former  u)i  heureux 
contraste  avec  ces  répertoires  hérissés  de  citations 
contradictoires  et  ces  conunentaires  immenses,  ou 
Von  veut  tout  dire  et  tout  prévoir,  qui  sont  à  la 
mode  aujourdliui  comme  ils  Tétaient  il  y  a  quatre 
ou  cinq  siècles.  J'aime  à  croire  avec  notre  vieil  An- 
toine Loisel,  qw  «  après  tant  de  ramas  confus  et 
incertains,  Ton  ne  desdaignera  pas  cette  simplicité 
d'escrireen  laquelle  nous  voyons  les  deux  Scévoles, 
Nérace,  Caïe,  Papinian,  Paul,  Ulpian,  Pompone. 
Martian,  Uufin  et  autres  jurisconsultes  s'être  em- 
ployés, et  le  prince  des  médecins  s'être  acquis  un 
loz  immortel. . .  »  — La  chrestomathie  n'est  donc  pas 
composée  uniquement  de  pièces  à  Vappui.  Elle  doit 
offrir  un  recueil  de  fragments  tirés  des  écrits  des 
jurisconsultes  classiques  et  des  livres  de  Justinien 
à  ceux  des  lecteurs  de  ce  Traité  qui  voudront 
acquérir  une  connaissance  indépendante,  puisée 
à  la  source  même  et  un  peu  plus  approfondie  que 
le  texte  fraiiçais  ne  le  comporte.  Quant  aux  étu- 
diantSy  en  particulier,  la  chrestomathie  a  pour  pre- 
mier but  de  les  faire  travailler  et  penser. 

Quelques  constitutions  des  empereurs  chrétiens 
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ne  présentent,  malgré  leur  importance  au  point  de 
vue  législatif,  ni  Vutilité  intrinsèque,  ni  Vintérêt 
de  celles  que  rédigeaient  les  conseillers  de  Marc- 
Aurèle,  de  Caracalla  ou  d'Alexandre  Sévère;  elles 
sontj^rolixes,  ampoulées,  souvenu  obscures.  Malgré 
la  place  excessive  qu'elles  prennent,  fai  cru  devoir, 
presque  toujours,  les  donner  in  extenso,  plutôt 
que  de  me  permettre  des  suppressions  nécessaire- 
ment arbitraires. 

Dans  le  Droit  des  Successions  comme  ailleurs, 
les  controverses  abondent.  J'en  ai  mentionné 
quelques-unes  seulement,  des  plus  importantes, 
sans  polémiser. 

Je  prie  le  lecteur  de  bien  vouloir,  avant  de  passer 
outre,  jeter  im  coup  d'œil  sur  TErrata  qui  clôt  le 
volume. 

Bruxelles,  avril  1878, 
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I.  —  SOURCES. 

Le  Droit  des  Successions  est  exposé  principalement  aux 
endroits  suivants  des  Livres  juridiques  de  Rome  : 

Gaius.  Edition  de  Krueger  et  Studemund.  Berlin,  1877. 
—  II,  97-289.  III,  1-87. 

Ulpien.  Huschke,  Jiirispriidentia  Antejustiniana .  Leip- 
zig, 1861.— XX-XXIX. 

Paul.  Même  recueil.  —  111,  IV. 

Code  Théodosien.  Corpus  Jiiris  de  Bonn,  1841.  —  II,  19- 
24.  IV,  1-3,  6,  21.  V,  1-4. 

histitutes  de  Justinien.  Huschke.  Leipzig,  1868.  — 
Krueger.  Berlin,  1867.  —  II,  10-25.  111,  1-12. 

Digeste,  Mommsen.  Berlin,  1870.  -  V,  2-6.  XXVIII- 
XXXVIII. 

Code.  Herrmann.  ~  III,  28-31.  VI. 

Novelles.  Osenbrueggen.  —  i,  xviii,  xxii,  lxxiv,  lxxxiv, 

LXXXVII,    LXXXIX,    XCII,     XCVII,     CVII,     CYIII,    CXV,    CXVIII, 
CXXVII,  CLVIII,  CLIX. 


XIV  l'IiKI  IMINMUKS. 


II.  —  Al'l. l'.ci    l:li;l.|(M.i; Al'llini  K. 

Optimos  lihros  nasse  dimidiurn  est  scientiœ. 

liGs  Olossateurs  ont  \()ué  aux  Successions  le  même  soin 
qu'aux  autres  matières  du  droit.  Les  principales  questions 
controversées  dans  la  doctrine  et  la  pratique  actuelles  ont 
été  agitées  j)ai-  «»ux;  ils  ont  formulé  la  plupart  des  règles 
bonnes  ou  mauvaises  que  l'on  cite  sans  cesse  aujourd'hui. 
Leur  sagacité,  leur  talent  d'interprétation,  leur  habileté  à 
grouper  les  textes,  leur  étonnante  connaissance  et  parfaite 
possession  du  Digeste  et  du  Code,  toutes  ces  qualités  où  ils 
n'ont  pas  été  surpassés,  se  retrouvent  dans  leurs  gloses, 
sommes,  questions,  distinctions  et  disputations  sur  les 
Titres  des  livres  de  Justinien  qui  traitent  du  droit  d'héré- 
dité. L'autorité  d'un  Azon,  d'un  Accurse  a  déterminé  la 
jurisprudence  et  influé  directement  sur  la  législation.  J'en 
dis  autant  des  Commentateurs,  spécialement  au  point  de 
vue  du  droit  français;  nous  devons  plus  qu'on  ne  pense 
communément  à  leurs  consultations  et  à  leurs  explications, 
qui  ont  régné  souverainement  sur  la  pratique  jusque  bien 
après  la  Renaissance. 

On  doit  aux  Romanistes  du  xvf  siècle  de  nombreuses 
monographies,  dont  quelques-unes,  maintes  fois  rééditées, 
n'ont  pas  perdu  toute  valeur.  Mais  c'est  surtout  dans  les 
ouvrages  généraux  de  cette  grande  époque  et  de  l'École 
française  que  l'on  puisera  avec  un  réel  profit  et  avec 
plaisir  :  dans  les  commentaires  de  Connan,  de  Douaren, 
d'autres  encore,  et  en  première  ligne,  naturellement,  dans 
ceux  de  Cujas  et  de  Doneau.  Les  livres  Yl  à  IX  de  l'œuvre 
systématique  de  l'illustre  exilé  contiennent  ce  que  la 
France  a  produit  de  mieux  dans  la  matière  des  Successions. 

Je  passe  les  innombrables  auteurs,  dissertateurs  et  com- 
pilateurs, généralement  érudits  et  souvent  fort  distingués 
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par  leur  excellente  culture  classique  et  par  leur  soin  minu- 
tieux du  détail,  qui  ont  foisonné  durant  le  xYii**  et  le 
xviif  siècle  en  Allemagne  et  plus  encore  en  Hollande. 
Je  me  borne  à  nommer  Voet,  Noodt,  Bynkershoek,  de 
l'école  hollandaise,  les  Allemands  Lauterbach,  Boehmer, 
Heineccius,  et  le  grand  jurisconsulte  d'Orléans,  Robert- 
Joseph  PoTHiER.  Ce  dernier  donne  le  droit  romain  tel  qu'il 
était  pratiqué  en  France  de  son  temps,  comme  les  Alle- 
mands de  la  même  époque,  et  Voet  aussi,  exposent  Yiisus 
modernus  Pandectariiin  ^ 

Quelques  bons  traités  des  Successions  ont  vu  le  jour  vers 
la  fin  du  siècle  dernier.  Je  mentionne  les  suivants  : 

LoBETHAN  (F. -G. -A.).  Vollsldndige  Ahhandlung  der  Lehre  von  der 
Erbfolge.  Halle,  1779. 

Madihn  (Louis-Godcfroitl).  Principia  jnris  Romani  de  succe.ssionibus 
sive  de  jure  hereditario.  Francfort  sur  rOder,  Première  édition,  1787; 
deuxième  édition,  1792. 

Aujourd'hui,  les  Allemands  sont  au  premier  rang  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  droit  romain.  Il  n'est  guère  pos- 
sible d'en  cultiver  l'étude  avec  succès  sans  connaître  leur 
langue  et  leur  littérature  ;  faute  d'avoir  consulté  les  nom- 
breuses publications,  de  très-inégale  valeur,  qui  s'entassent 
chaque  année  chez  les  libraires  d'outre-Rhin,  plus  d'un 
travailleur  a  perdu  sa  peine,  fait  fausse  route,  et  donné 
de  bonne  foi  pour  neuves  des  découvertes  déjà  faites  et 
peut-être  défaites  depuis  longtemps.  Je  donne  ci-après  une 
liste  d'ouvrages  généraux  publiés  en  français  ou  en  alle- 
mand depuis  un  peu  plus  d'un  demi-siècle,  soit  sur  l'en- 
semble du  droit  romain,  soit  du  moins  sur  l'ensemble  du 
droit  des  Successions.  Cette  liste,  dont  la  composition  prête 
sans  doute  à  la  critique,  servira,  je  l'espère,  à  orienter 


*  Voyez  sur  les  Glossateurs  et  les  Commentateurs,  mon  Introduction 
historique  au  droit  romain,  §  214-21o;  sur  l'École  française,  ibid. 
§  218  ;  sur  les  jurisconsultes  du  xvn"  et  du  xvni^  siècle,  ibid.  §  219. 
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ceux  <l().s  loctours    qui    voiidioiii    \';ùv<'-    '1*î    plus   amples 
roclioi'ches  dans  ce  domaine. 

01  vn\(;f:s  (;i^:nf::i;\(  x  uv.  nr.oiT  p.omain. 

(IiiHtitutfH,  l'ainli-ctus,  ('oinin^rilalnts,  «'oni'^,  Manu<jlH,  Sysurn'rs,  uic; 

AiiNDTS  (Louis;,  profossour  li  Bonn,  Munich,  Vicmne,  né  en  1803,  morl 
en  1878.  Lehrbiich  dcr  Pandekten.  Première  édition,  18.^2.  Neu- 
vii^nie,  Stiilli,Mrl,  1878.  Mîtiiud  tivs-riclic,  Ir^s-condensé,  de  j)rcmier 
ordre. 

Haiion  fJuLts),  professeur  îi  Berlin.  Pandektm.  Leipzig,  1872.  Deuxième 
édition,  1877.  Voyez  Revue  de  droit  inlematimial  et  de  législation 
comparée,  IV,  159-160.  (187-2.) 

BoECKiNG  (Edouard),  professeur  à  Bonn,  mort  en  1870.  Institutioneii 
des  Rœ)nischen  Civilrechts.  Bonn,  1862.  —  Pandekten.  Grundrisa 
eines  Lchrbuchs  des  gemeinen  auf  das  Rœmische  Rechl  gegrïnuieten 
Civilrechts.  Cinquième  édition,  1861.  —  Sur  Boecking,  et  ses 
ouvrages  :  Revue  de  législation  ancienne  et  moderne^  I,  731-733. 
(1870-1871.) 

BiuNz  (Aloïs  de),  professeur  à  Munich.  Lehrhuch  der  Pandekten. 
Erlangen,  1837-1871.  —  Seconde  édition  non  achevée,  dès  1873. 
Voyez  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  VI, 
323-326.  (1874.) 

Bruns  (Charles-Georges),  professeur  k  Berlin.  —  Das  heutige Rœmische 
Recht,  dans  V Encyclopédie  de  Holtzendorff.  Tome  I,  p.  311-449. 
Leipzig,  1872.  Tableau  d'ensemble  de  l'état  et  du  rôle  actuels  du 
droit  romain. 

Danz  (H.-.\.-A.),  professeur  à  léna.  —  Lehrbuch  der  Geschichte  des 
Rœmischen  Rechts.  Deuxième  édition,  Leipzig,  1871-1873.  Le  livre  IV 
(tome  II),  traite  des  Successions.  §  139-186.  —  Voyez  Revue  de  droit 
international  et  de  législation  comparée,  VI,  324-323. 

DEMANGEAT  (Charles),  profcsscur  honoraire  à  la  faculté  de  droit  de 
Paris,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  Cours  élémentaire  de  droit 
romain,  contenant  un  abrégé  de  l'histoire  externe  du  droit  romain, 
l'explication  complète  des  Institutes  de  Gaius  et  des  Instilutes  de 
Justinien,  etc.  Troisième  édition,  Paris,  1876. 

Goeschen  (Jeân-Frédéric-Louis),  néen1778,  mort  en  1837,  professeur 
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à  Gœtlingue.  Ses  leçons,  Vorlesungen  ûber  das  geineine  CivilreclU, 
publiées  après   sa   mort    par    Erxleben     (Gœtlinguf^,    1838-1840. 
Seconde  édition,  1843),  sont  claires  et  détaillées. 
Glueck  (Chrétien-Frédéuic  de),    professeur  à  Erlangen,  né  en  1735, 
mort  en  1831.  Ausfukrlicke  ErUlulerung  der  Pandekten  nach  Hcll- 
feld.  Tomes  I  à  XXXIV.  Erlangen,  1790-1830.  Voyez  sur  ce  Commen- 
taire classique,  interrompu  par  la  mort  de  l'auteur,  mais  repris  par 
des   successeurs  dignes  de  le  mener  à  bonne  fin,  la  Revue  de  droit 
international  et  de  législation  comparée^  IV,  537-538.  (1872.) 
Continuation  par  : 
MuEHLENBRucii  (Chrétien-Frédéric),  né  en  1785,  mort  en  1843; 
professeur,  en  dernier  lieu,  à  Gœttinguc.  Depuis  le  tome  aXXV 
jusques  et  y  compris  le  tome  XLIII.  Erlangen,  1832-1843. 
Fein  (Edouard),  né  en  1813,  mort  en  1858,  professeur  à  Zurich, 
léna,  Tubingue.  Livre  XXIX  des  Pandectes,  tomes  XLIV  etXLV. 
Erlangen,  1851-1853.  Les  volumes  de  Fein,  comme  ceux,  cités 
ci-après,  de  ses  successeurs,  forment  des  ouvrages  particuliers. 
{Recht  der  Codicille.) 
Arndts  :  Livres  XXX  à  XXXII  des  Pandectes,  tomes  XLVI-XLVIIÏ. 

Erlangen,  1868-1875.  {Die  Lehre  von  den  Vermàchtnissen.) 
Leist  (Bourcard-Guillaume),  professeur  à  léna.  Livres  XXXVII  et 
XXXVIIl.  {Das  Pratorische  Erhsystem  im  classischen,  nachclas- 
sischen  und  heuligen  Recht.  —  Der  Rœmische  Erhrechtshesitz 
in  seiner  ursprilnglichen  GestalL.   Erlangen,   1870-1873.  Drei 
Erbrechtliche  Lehren  :  Erhschaftserwerh  seitens  Handlungsun^ 
fdhiger. —  Prdtorisches  NoLhcrbenrecht. —  Collation.  Eilangen, 
1875.  —Revue  citée,  VI,  328-329.  (1874.) 
HoLzscHruER  (Rodolphe,  baron  de),  praticien  savant,  néen  1777,  mort 
en  1861.  Théorie  und  Casuistik  des  gcmeinen  Civilrechts.   Leipzig, 
1843-1854.  Troisième  édition,  par  M.  Kuntze,    Leipzig,  1863-1864. 
Keller  (Frédéric-Louis  de),  né  en  1799,  mort  en  1861,  professeur  à 
Zurich,  Halle,  Berlin.  Institutionen.  Leipzig,  1861.  Pandekten,  jui- 
bliées   après   la   mort  de  Keller,  par  Emile  Friedberg,  Leipzig, 
1861,  et  par  G.  Lewis,  1866.  Livre  de  premier  ordre. 
Kuntze  (Jean-Émile),   professeur  à   Leipzig.   Institutionen  und    Gc- 
schichte  des  Rœmischen  Redits.  Cursus,  Excurse.  Leipzig,tl869. 
Voyez  mon  Introduction  historique  au  droit  ivmain,  p.  66. 
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Mackki.dky  (rnuDlNAM)),  ur  <ii  ITHi,  moi  I  ru  \H'.)\,  j)rofeii)»cur,  en  dcr- 
iiici- lii'ii,  ;i  Wonu.SouLcIirbudt  lUr  In.slilulionen  des  lientiijen  Rœmi- 
si'hni  licciits  ((ii(.*ss(Mi,  1K1S;  ;j  en  (iiiiilorv.c  r-dilioiis  ;illciii;jn(J<'S,  dont 
la  (l.'rni(>r.' iM'tr*  i»iil)li('M' jjar  J.-.\.  Km  rz  (Vicnric,  18tr2;,  el  a  élé  Ira- 
(luit  rii  ilali'Mi,  «'M  c'hpa^'nol,  en  rii>s('  d  (Ji'iix  loi-»  l'ii  IVanriis.  DÉTIENNE 

cl  WAHNKdhIMC.,    IH-i(i.  —  JlLKS  llKMX.,   \¥>\\  .) 

Maukzoi-I.  (Tiikodohk),  j)rof'<'Sbriir  a  (in-ss'-n  cl  Lcip/i},',  morl  'ti  1873. 
Lrhrbiicli  dcr  Instilutùmen  des  Rœinischcn  Redits.  Oixiùme  édilion, 
par  M.  SciiiiiMKK,  lA'\\y/Ât^,  1873.  Tradiiclion  franvaisc  par  M.  I'kij.at. 
Paris,  183'.).  iS.'i-J.  Revue  cilcc,  VI,  71  i. 

May.nz  (Chaules),  professeur  îi  Bruxelles,  |juis  à  Liéi,'*'.  Eléments  de 
droit  romain.  Bruxelles,  1843.  (Jualriènie  édilion,  considérablemcnl 
aui?nient(^'e,  suus  le  litre  dr  Cours  de  droit  romain,  Bruxelles,  1876- 
1877.  Je  cite  d'après  la  troisième,  1870-1874,  l'impression  de  ce 
Irailc  ayant  commencé  avant  la  publication  du  tome  III  de  la  qua- 
liième  contenant  le  droit  de  succession. 

MiEULENBKUCH.  Doctrina  Pandectarmn.  Halle,  1823-1825.  —  Dernière 
édilion,  Bruxelles,  1838.  Éditions  allemandes.  Halle,  1835-1836  et 
1844  (par  Madaï).  Classique. 

Nâmur  (P.),  professeur  à  Liège.  Cours  d'Institutes  et  d'histoire  du  droit 
romain.  Première  édilion,  1864.  Deuxième,  1873.  Les  successions  au 
tome  II.  La  troisième  édition  de  ce  très-utile  ouvrage  est  sous  presse. 

Ortolan  (Elzéar),  né  en  1802,  mort  en  1873;  professeur  k  la  faculté  de 
droit  de  Paris.  Explication  historique  des  Instituts  de  V empereur 
Justinien,  avec  le  texte,  la  traduction  en  regard  et  les  explications 
sous  chaque  paragraphe.  Dixième  édition,  revue  et  augmentée,  par 
M.  BoNNiER,  Paris,  1877. 

PucHTA  (Georges- Frédéric),  né  en  1798,  mort  en  1846;  en  dernier 
lieu,  professeur  à  Berlin  et  membre  de  la  Cour  suprême  du  royaume 
de  Prusse.  Cursus  der  Institutionen.  Leipzig,  1841-1842.  Septième 
édition,  par  Rudorff,  Leipzig,  1871-1872.  Huitième,  par  M.  Krueger, 
Leipzig,  1875.  Classique,  comme  les  deux  ouvrages  suivants.  —  Pan- 
dekten.  Leipzig,  1838.  Onzième  édition,  par  Rudorff,  Leipzig,  1872. 
Douzième,  par  M.  Schirmer,  1877.  —  Vorlesungen  iiber  das  heutige 
Rœmische  Recht.  Leipzig,  1847-1848.  Sixième  édition,  par  Rudorff, 
Leipzig,  1872. 

Salkowski  (Charles),  professeur  à  Kœnigsberg.  Lehrbuch  dei'  Inslitu- 


l 


APERÇU  BIBLIOGRAPHIQUE.  XIX 

lionen.  Deuxième  édition,  Loipziiç,  4875.  Ouvrage  rocommandable, 
entre  autres,  parla  chrestomathie. 

ScHEURL  (A.  de),  professeur  à  Erlangen.  Lehrbuch  der  Instilnlionen. 
Sixième  édition,  Erlangen,  4873. 

Seuffert  (Jean-Adam  de),  né  en  4794,  mort  on  4857  ;  professeur  îi 
Wûrzbourg,  homme  politique,  magistrat.  PrahlischesPandektenrecht. 
Wiirzbourg ,  4825.  —  Quatrième  édition,  par  E.-A.  Seuffert, 
Wiirzbourg,  4800-4874. 

Sintems  (Charles-Frédéric-Ferdinand),  né  en  4804,  mort  en  4868; 
professeur  à  Giessen,  président  de  la  Cour  supérieure  d'Anhalt-Des- 
sau-Cœthen,  Ministre  de  la  justice.  Das  praktische  gemeine  Civil- 
reclit.  Leipzig,  4844-4854.  Troisième  édition,  4869. 

Vangerow  (Charles-Adolphe  de),  né  en  4808,  mort  en  4870;  profes- 
seur à  Marbourg,  puis,  pendant  trente  ans,  k  Heidelberg.  Leitfaden 
fiir  Pandeclenvorlesungen^  puis  Lehrbuch  der  Pandekten.  Tome  II. 
Erhrecht.  Première  édition,  4842.  Septième,  4863-4869,  Marbourg 
et  Leipzig.  Beaucoup  des  notes  qui  enrichissent  la  plupart  des  para- 
grai)hes  de  ce  programme  modèle,  sont,  en  réalité,  de  véritables 
monographies  sur  presque  toutes  les  parties  du  droit  de  succession. 
Biche  bibliographie  et  chrestomathie. 

Van  Wetter  (P.),  professeur  à  Gand.  Cours  élémentaire  de  droit 
romain.  Gand,  4870-4874.  Deuxième  édition,  Gand,  4875-4876.  Le 
tome  II  contient  le  droit  héréditaire. 

Verlng  (Frédéric),  professeur  à  Heidelberg,  actuellement  à  Czcrnowitz. 
Geschichte  nnd  Institutionen ,  dans  la  quatrième  édition ,  Ge- 
schichte  und  Pandekten  des  Rœmischen  Rechts.  Première  édition, 
4865.  Quatrième,  Mayence,  4875.  Voyez  Revue  citée,  VII,  324. 
(4875.) 

Wening-Ingenheim  (Jean-Népomucène  de),  mort  en  4834,  professeur  à 
Landshut  et  Munich.  Lehrbuch  des  gemeinen  Civilrechts.  Munich, 
4822.  Cinquième  édition,  par  Fritz,  Munich,  4837-4838.  Explica- 
tions et  additions  par  Fritz,  Fribourg,  4833-4839. 

VVindscheid  (Bernard)  ,  professeur  à  Munich,  Heidelberg,  Leipzig. 
Lehrbuch  des  Pandektenrechts.  Première  édition,  4862.  Quatrième, 
Diisseldorf,  4875.  Le  droit  des  successions,  Erbrecht,  forme  le 
tome  m,  dont  la  quatrième  édition  n'a  pas  encore  paru.  Troisième, 
Dusseldorf,  4874.  Classique. 


XX  l'HfilJ.MIN  NIMKS. 

In-  |il;i<r  tout  ii  liiil  ii  |i.irl  «  i  ltrs-('miii«-iilo  doit  (5lrr  f;iilP,  «mi 
mati^K'  <l<'  «Iroil  de  sncc(»SHion  coiiiiii''  (l;iris  toutos  les  anlros  |>arti('H 
(ht  (lioil,  ;iii  livre  non  ciicore  achevé  de  M.  |)K  Jukhin*,,  l'illusln- 
profc'ssciir  d'-  (Id'lliiijîiic  :  Ih'V  (Idsldcs  I^d'fnisrfien  RrckU  auf  den 
verschicdcucn  Slufen  seiner  KnlwitkeUiiKj.  \At\\y/'\'^,  1S*i2-lKt)3.Troi- 
sic^'inc  ('dilioii,  f.cip/ifî,  1H73  cl  wuwvcs  suivynlos.  .M,  0.  dk  Mki.i.k- 
NAKiiK  CM  dfHiiic  acliicllemciit  uin*  Iraduclion  tVaii(;aisc,  doiii  !'•<  iroi"- 
i>i('mi(M's  volumes  ont  paru,  F*aris,  Gand,  1877. 

Je  iMoidioniU'  encore  ici  deux  iJictiimnairex  juriduiucs  : 

Rechtslexicon  fur  Juristen  aller  leulscheii  Staaten^  de  Weiske,  un 
(|iiin7.e  volumes,  avec  répertoire.  Leipzig,  18':50- 1862.  On  y  trouve  des 
articles  très-iin|tortants  relatifs  au  droit  de  succession  :  notamment 
de  Heimbach,  sur  la  Dclation  testiunenlaire,  tome  X  (1850j,  de  Ch. 
WiTTE,  professeur  à  Halle,  <  t  d'ARNDTS  (spécialement  sur  les  legs). 

Rechtslexicon ,  seconde  partie  de  V Encyclopédie  juridique  de 
M.  DE  HoLTZENDOUFF.  Dcuxièmc  édition,  Leipzig,  i87o-1876. 
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Deckhaus  (F.-W.-K.).  Grundziiqe  des  goueiiien  Erbrechls.  léna,  ISHO. 
Inachevé. 

Hlnger  (Jean-Frédéric),  professeur  à  Erlangen.  Das  Erhrecht.  Er- 
langcn,  1834. (Délation  et  acquisition  de  l'hérédité.) 

KoEPPEN  (C. -F. -Albert),  professeur  à  Strasbourg.  Systetii-  des  lieu- 
tigen  Erhrechts.  Leipzig,  1862-1864.  Inachevé.  —  M.  Koeppen  a 
encore  publié:  System  des  heutigen  Rœmischen  Erhrechts  im  Grund- 
risse.  Wifrzbourg,  1867.  Programme  avec  développements. 

Mayer  (M.-S.).  Die  Lehre  von  dem  Erhrecht  e  nach  dem  lieu  tigen  Rœmi- 
schen Redite.  Die  universelle  Nachfolge.  Berlin,  1840.  —Die  Lehre 
von  den  Legaten  iind  Fideicommissen .  Tubingue,  1834. 

RossHiRT  (Conrad-François),  professeur  à  Heidelberg,  mort  en  1873. 
Einleitung  in  das  Erhrecht  und  Darstellung  des  ganzen  Intestaterh- 
rechts.  Landshut,  1831. 

ScHiRMER  (Théodore),  professeur  à  Breslau,  actuellement  à  Kœnigs- 
berg.  Handbuch  des  Rœmischen  Erhrechts.  Leipzig,  1863.  Ina- 
chevé. 
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Tewes  (Auguste),  professeur  U  Gratz.  System  des  Erbrechts  nach  heu- 
tigem  Rœmischen  Recht.  Leipzig,  1863-1864.  Nombreux  textes  à 
l'appui. 

Vering.  Rœmisches  Erhrecht  in  historischer  iind  dogmatischer  Entwic- 
keliing.  Heidelberg,  1861.  Exposé  consciencieux  et  détaillé. 

ZiMMERN  (Sigismond-Guillaume),  né  en  1796,  mort  en  1830,  professeur 
à  Heidelberg- et  à  léna.  Grimdriss  des  gemeinen  in  Deutschland  gel- 
tenden  Erbrechts.  Heidelberg,  1823.  Programme  avec  développe- 
ments. 

Je  place  h  part  deux  ouvrages  très-dissemblables,  qui  ne   sont 
pas  destinés  à  l'enseignement  : 

Gans  (Edouard),  né  en  1798,  mort  en  1839,  professeur  à  Berlin.  Bas 
Erhrecht  in  lueltgeschichtlicher  Entwickelung.  Le  deuxième  volume 
de  cet  ouvrage  célèbre  est  consacré  au  droit  romain  :  Das  Rœmische 
Erhrecht  in  seiner Slellung  zum  vor-  und  nachiwmischen.  Berlin,  182"). 
Voyez,  sur  Gans,  mon  Introduction  historique  au  droit  romain^  p.  556. 

Lassalle  (Ferdinand),  né  en  1825,  mort  en  1864.  Second  volume  du 
System  der  Envorbenen  Rechte  :  Das  Wesen  des  Rœmischen  and  Ger- 
manischen  Erhrechts  in  historisch-philosophischer  Entwickelung. 
Leipzig,  1861.  Beaucoup  d'esprit,  quelques  idées  sérieuses  et 
justes. 

Les  revues  et  journaux  juridiques  renferment  nombre 
de  travaux  pins  ou  moins  originaux  sur  le  droit  romain  ;  il 
en  est  d'une  valeur  durable;  quelques-uns  sont  cités  dans 
le  cours  de  ce  traité.  On  consultera  avec  fruit  les  diverses 
grandes  revues  françaises,  spécialement  la  Revue  JiistO' 
rique  de  droit  français  et  étranger  (1855-1869)  et  ses  deux 
continuations.  Les  revues  allemandes,  très-nombreuses, 
sont  fort  riches  en  articles  sur  les  Successions  en  droit 
romain.  L'élément  historique  est  prédominant  dans  la 
Zeitschrift  fît)-  geschichtliche  Rechlsioissenschaft  (1815- 
1850),  dans  la  Zeitschrift  fiïr  Rec/it'^geschichte,  fondée 
en  1862,  et  aussi  dans  le  Rheinisches  Muséum  fier  Juris- 
prudenz  (1827-1835).  D'autres  périodiques  allemands  peu- 
vent être  qualifiés  de  scientifîco-dogmatiques,  d'autres  de 
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scion tili('o-|>rati(iuc.s.  .I<j  rarigo  dans  la  premiùro  do  cos 
doux  catégories,  les  Annales,  Jn/irhûcher  fur  die  Dog- 
iitdtik  lies  hculitjen  Roinisehen  und  Dcutschen  Pricat- 
rechts,  fondôos  en  1857,  ot  lo  Jdlirbuch  des  gemeinen 
JJeidschen  Rec/i/s,  (\ii  la  même  année;  dans  la  seconde, 
VArchiofur  /n-aklische  RecfUswissenschafl  (dès  1852)  et 
Y Archio  /\ï)'  Entscheidiingea  der  obersien  Gerichte  m  den 
DeiUschen  Staatenou  Archives  de  Seuffert,  périodique 
créé  en  1847,  particulièrement  précieux  pour  la  connais- 
sance du  droit  romain  tel  qu'il  esi  journellement  appliqué. 
Deux  périodiques  de  premier  ordre  réunissent  en  une  cer- 
taine mesure  la  pratique  et  la  théorie  :  la  Zeifschri/Ï  /ur 
Civilrecht  icndProzess  de  Giessen,  qui  date  de  182<S,  et  1'^/'- 
chiv  fur  civilistisclie  Praxis,  cité  parfois  sous  le  nom  de 
Ciciiistisches  Archiv,  qui  date  de  1818  et  est  dirigé  actuelle- 
ment par  MM.  Fitting,  Renaud  et  Windscheid.  D'autres 
revues  enfin  se  sont  imposé  la  tâche  spéciale  d'analyser  et 
de  critiquer  les  livres  nouveaux;  telles  sont  les  Annales 
de  ScHUNCK  (1826-1836)  et  de  Richter  (1837-1848);  la  Kri- 
tische  Uebe/ 'schau {\Sb3-\So9);  sa  continuation,  la  Kritische 
Vierteljahrsschrifldelsl^il.  Pœzl  etBRiNZ,  dès  18-59. 

Quelques  auteurs  aiment  à  rechercher  et  à  republier  les 
articles  qu'ils  ont  fait  paraître  dans  des  revues  ou  recueils. 
Ainsi  a  fait,  par  exemple,  Arndts  ;  le  tome  II  de  ses 
Gesanuyielte  civilistische  Schriften  (Stuttgart,  1874)  con- 
tient ce  que  le  regretté  professeur  de  Vienne  a  écrit  sur  les 
successions  en  dehors  de  ses  Pandectes  et  de  la  suite  de 
Glueck. 

11  y  a  beaucoup  à  tirer  des  Mélanges,  Dissertations, 
Opuscules  de  plusieurs  des  auteurs  que  j'ai  énumérés 
tout  à  l'heure  et  d'autres  encore.  Certains  de  ces  recueils 
sont  cités  dans  le  Traité;  ainsi  les  Ausgcicahlte  Leh- 
ren  des  Rômischen  Civilrechts  de  M.  Bachofen  (Bonn, 
1848),  les  Civilistische  Abhandlungen  de  Francke  (Bonn, 
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1826),  les  Abhandlungen  ans  clem  Gehiete  des  Civilrechts 
de  GuYET  (Heidelberg,  1829). 

Peu  d'ouvrages  spéciaux  sont  cités  dans  le  cours  du 
volume. 

Quelques  ouvrages  généraux  figurent  en  tête  de  chaque 
paragraphe.  Ces  ouvrages  sont  de  divers  genres,  plus  ou 
moins  développés.  En  fait  d'ouvrages  écrits  en  français,  je 
renvoie  régulièrement  au  remarquable  cours  de  M.  Maynz, 
qui  est  le  plus  détaillé  des  trois  cours  de  droit  romain 
en  usage  en  Belgique.  Si  je  n'ai  cité  ni  M.  Ortolan, 
ni  M.  Démangeât,  c'est  qu'ils  ont  suivi  l'ordre  des  Insti- 
tutes  et  qu'il  était,  par  conséquent,  superflu  de  marquer  les 
endroits  de  leurs  livres  si  justement  estimés  où  les  diverses 
matières  sont  exposées.  Les  noms  d'ARNDTS,  Keller, 
PucHTA,  Vangerow,  de  M.  Brinz,  de  M.  Windsciieid  se 
rapportent  aux  traités-  de  Pandectes  marqués  dans  la  pre- 
mière liste.  Les  noms  de  MM.  Koeppen,  Schirmer,  Tewes, 
Vering  indiquent  les  traités  de  ces  auteurs  sur  le  droit  de 
succession.  Quand  je  nomme  M.  Danz,  je  renvoie  à  son  His- 
toire. Je  renvoie  fréquemment,  pour  Thistoire  externe,  à 
mon  Introduction  historique  au  droit  romain  (Bruxelles, 
1872). 

J'ai  indiqué,  en  note,  les  changements  principaux  qu'ont 
subis  diverses  institutions  romaines,  soit  dans  le  droit 
romain  actuel  ou  droit  civil  commun  de  l'Europe  cen- 
trale, soit  dans  le  Code  Napoléon,  dans  le  Code  général  de 
Prusse,  dans  le  Code  civil  autrichien  et  dans  quelques 
législations  moins  importantes.  Il  eût  été  aisé  d'y 
ajouter  le  Code  civil  du  royaume  d'Italie;  M.  Serafini  Ta 
constamment  comparé  au  droit  romain  dans  ses  Istituzioni 
di  Diritto  Romano  (Florence,  1872-1877)  ;  M.  Gugino  afait 
de  même;  d'autre  part,  M.  Pacifici  Mazzoni tient  toujours 
compte  du  droit  romain  dans  son  beau  commentaire  du  Code 
civil.  Pour  le  droit  français,  je  cite  le  cours  de  mon  honoré 
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collô^'uc  M.  Akn'jz  flIiMjXf'll.s,  180()-I875j,  cours  (^ui 
possède,  onti'o  autres  in«;rite8,  celui  He  doriner  toujours, 
sous  l.i  loiint'  l;i  plus  condensée,  l'ori^^ine  et  le  dével(;p- 
jieniciit  hisluri'jue  des  diverses  institutions.  Pour  le  droit 
prussien,  J'.ii  utilisô  l'ouvrage  d<' M.  Fœkstfr,  Theorieund 
Praxis  (les  hcu/i(jcu  rjenu'incn  preicssischen  Pt'iratrecids 
(«troisième  édition,  Berlin,  187.'M874j;on  saitque  l'excellent 
Lchrhuch  (1rs  preiissisv/ien  Prirab-ccltls  de  M.  Dernhckg 
n'est  pas  terminé  encore.  Pour  le  droit  autrichien,  j'avais 
le  plus  sûr  des  guides  dans  le  tome  sixième  du  S;jsl.eià  des 
œsto-reichischen  allgenieinen  Privatrechls  de  M.  Unger: 
Das  œsterreichische  Erbrecht  sysleruatisch  dargestellt 
(2«  édition.  Leipzig,  1871). 
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CHAPITRE  PREMIER. 

LA    SUCCESSION   UNIVERSELLE    ET   LA   SUCCESSION 
PARTICULIÈRE   A    CAUSE    DE    MORT. 


§  1.  — Succession  universelle. 
Maynz,  §  442.  Arndts,  §  463-464.  Brinz,  §  150.  Keller,  §435-436. 

KOEPPEN,    §   4.    PUCHTA,    §   446.    SCHIRMER,    §   1,    2.   TeWES,    §    1. 

Vering,  II,  III.  WiNDSCHEiD,  §  527-528. 

1.  Lorsqu'un  père  de  famille,  un  civis  sui  juris, 
meurt,  il  laisse  après  lui  ce  qui  lui  appartient,  ses 
choses  corporelles,  ses  choses  incorporelles  (en  tant 
que  sa  mort  ne  les  a  pas  anéanties  ^),  ses  créances  ; 
il  laisse  aussi  ses  dettes. 


1  Les  droits  patrimoniaux  attachés  à  la  personne  s'éteignent  avec  elle. 
Ainsi,  les  servitudes  personnelles  :  Quod  dalur  personis,  cum  perso- 
nis  amittitur,  ideoque  ncquc  ad  alium  dominum  prœdiorum,  nequc  ad 
hercdcm  vcl  qualemcumque  successorcm  transit.  Ulpien,  L.  1  §  43 
De  aqua  coltidiana  XLIII,  20.  —  L.  3  §  3  Quihiis  modis  ususfructus 
VII,  4.  Il  en  est  de  même  de  la  possession,  parce  qu'elle  suppose  un 
état  de  fait  qui  cesse  par  la  mort.  —  L.  23  \)v.  De  A.  vel  A .  P.  XLI,  2.  — 
L.  1  §  15  Si  is  qui  teslamento  liber  essejussus  est  XLVII,  4.  —  Les  droits 
non  patrimoniaux  restent  en  dehors  du  principe  posé  dans  le  texte;  ainsi, 
les  actions  populaires,  les  actions  vindictam  spirantes,  etc.,  avant  la 
litiscontestation.  Après  la  litiscontcstation,  elles  font  partie  du  patri- 
moine. Voyez  V Introduction  historique  au  droit  romain^  §  134. 
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Sa  personne  physiqiKi    disparaît,   niais  son   patri- 
moine lui  survit,  sa /à^y^zY/a,  universalité^  de  droit  et  unitd. 

Cette  notion  du  j)a(.rimoine  survivant  au  ruai  Ire  mort, 
comme  ensemble  des  r(3lati(jns  économiques  dans  les- 
quelles il  se  trouvait  lors  de  son  décès,  n'est  point  une 
fiction,  mais  c'est  cependant  une  abstraction.  La  con- 
science juridique  du  peuple  romain  ne  Ta  pas  créée 
d'emblée  et  d'un  seul  coup,  par  quelque  intuition  mira- 
culeuse ;  l'abstraction  suppose  un  droit  déjà  perfec- 
tionné. Il  a  fallu,  sans  doute,  pour  arriver  à  reconnaître 
celle  qui  nous  occupe,  du  temps,  des  tâtonnements,  des 
recherches  de  doctrine.  On  n'a  vu,  dans  le  principe, 
que  les  diverses  choses  corporelles  et  matérielles  délais- 
sées par  le  défunt;  l'idée  de  l'universalité  et  de  l'unité 
s'est  formée  peu  à  peu;  elle  n'a  jamais  été  reconnue 
dans  la  succession  des  militaires.  Enfin,  est  venue  l'idée 
de  l'universalité  de  droit,  comprenant  les  créances  et 
les  dettes;  à  l'époque  des  jurisconsultes  classiques, 
cette  idée  constitue  le  fondement  du  droit  de  succes- 
sion à  cause  de  mort  ^. 

2.  Les  éléments  divers  qui  composent  le  patrimoine 
ne  forment  un  ensemble  juridique  que  pour  autant  qu'on 
les  conçoit  réunis  dans  la  main  d'une  personne.  La 
familia  suppose  un  maître,  'pater  familias,  herus, 
hères  ^. 


2  Cette  abstraction  est  restée  étrangère  au  droit  germanique.  Le  droit 
germanique  n'a  vu  dans  le  patrimoine  que  les  choses  matérielles  d'es- 
pèces et  de  provenances  diverses  qui  le  composent,  et  a  créé  pour  les 
différentes  choses  des  successions  différentes. 

3  Herus  ou  hères   n'est  autre  que  le  Herr  ou  Heer  des  langues  ger- 
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Le  défunt  doit  être  remplacé  dans  la  souveraineté 
de  ce  patrimoine  que  sa  mort  a  laissé  sans  maître. 


maniques.  C'est  le  mémo  mot  que  le  grec  X£"tp,  l'idée  de  main  étant 
inséparable  de  celle  de  'puissance  et  servant  à  désigner  la  relation  de 
puissance  d'une  part,  de  sujétion  de  l'autre.  §  7  J.  Z)e  heredum  qualitale 
et  differentia  (2,  19)  :  Veteres  enim  heredes  pro  dominis  appellabant. 
Ulpien,  L.  11  §  6.  Ad  legem  Aqiiiliam  IX,  2  :  Legis  autem  Acjuiliije 
actio  hero  competit,  hoc  est  domino.  Festus,  au  mot  hères  :  Ileres  apud 
antiques  pro  dx)mino  ponebalur.  La  forme  hères  a  pris  la  signification 
spéciale  de  maître  par  succession  universelle.  La  langue  française  a 
substitué  l'adjectif  heredilarius,  devenu  le  substantif  héritier.,  à  l'ancien 
et  excellent  mot  hoir.  Il  est  à  remarquer  que  pater  signifia  maître, 
avant  de  signifier  père.  Quant  au  mot  familia,  Ulpicn  en  expose  les 
diverses  acceptions  h  la  L.  195  De  F.  ^S.  L,  16  :  §  1.  Familiae 
appellatio  qualiter  accipiatur,  videamus.  Et  quidem  varie  accepta 
est  :  nam  et  in  res  et  in  personas  deducitur.  In  res,  ut  puta  in 
lege  duodecim  tabularum  bis  verbis  :  Adgnatus  proximus  familiam 
HABETO.  Ad  personas  autem  refertur  familiae  significatio  ita,  cum  de 
patrono  et  liberto  loquetur  lex  :  Ex  ea  familia,  inquit,  m  eam  fami- 
liam :  et  hic  de  singularibus  personis  legem  loqui  constat.  §  2.  Fami- 
liae  appellatio  refertur  et  ad  corporis  cujusdam  significationcm,  quod 
aut  jure  proprio  ipsorum  aut  communi  universœ  cognationis  con- 
tinetur.  Jure  proprio  familiam  dicimus  plures  personas,  qu?e  sunt  sub 
unius  potestate  aut  natura  aut  jure  subjectœ,  ut  puta  patrem  familias, 
matrem  familias,  filium  familias,  filiam  familias  quoquc  deinccps 
vicem  eorum  sequuntur,  ut  puta  nepotes  et  neptes  et  dcinceps.  Pater 
autem  familias  appellatur,  qui  in  domo  dominium  habet,  rectcque  hoc 
nomine  appellatur,  quamvis  filium  non  habeat  :  non  enim  solam  })er- 
sonam  ejus,  scd  et  jus  demonstramus  :  denique  et  pupillum  patrem 
familias  appellamus.  Et  cum  pater  familias  moritur,  quolquot  capita  ei 
subjecta  fuerint,  singulas  familias  incipiunt  habere  :  singuli  enim  patrum 
familiarum  nomen  subeunt.  Idemque  eveniet  et  in  eo  qui  emancipatus 
est  :  nam  et  hic  sui  juris  effcctus  propriam  familiam  habet.  Communi 
jure  familiam  dicimus  omnium  adgnatorum  :  nam  et  si  pâtre  familias 
mortui  singuli  singulas  familias  habent,  tamen  omnes  qui  sub  unius 
potestate  fuerunt  recte  ejusdem  familiiB  appellabuntur,  qui  (quia?)  ex 
eadem  domo  et  gente  proditi  sunt.  §  3.  Scrvitutium  quoque  solemus 
appellare  familias    (servitium    quoque   solemus  appellare  familiam?), 


G  CIIAlMTItl     l'l!i;.MIKM. 

Nous  voyons,  (;n  eUct,  (ju'uii  (ju  plusieurs  survivants 
pronnnnt  sa  place  à  la  léte  de  ses  droits  et  de  ses  obli- 
gations, de  ses  actifs  et  de  ses  passifs,  et  continuent  sa 
propriété  et  ses  autres  droits  non  éteints,  lis  sont  ses 
siiccessours  universels,  ses  héritiers. 

Ijliérrdité  est  la  succession  universelle  à  cause  de 
mort,  successio  in  universwn  jiis  quod  defunctus  habuit. 
C'est  un  fait  et  un  mode  d'acquérir.  C'est  encore  le' 
patrimoine  mémo  du  défunt.  Notre  mot  de  succession 
se  prend  aussi  dans  ces  deux  sens.  Synonimes  :  hona, 
familia . 

Il  y  a  hérédité,  même  sans  aucun  objet  corporel  et 
sans  actif  aucun.  L'hérédité  peut  n'être  pas  lucrative; 
elle  peut  être  ruineuse. 

Cicéron,  Topica  YI,  29  :  Hereditas  est  pecunia,  quae 
morte  alicujus  ad  quempiam  pervenit.  —  L.  222  De  V.  S. 
L,  16. 

Ulpien,  L.  2  pr.  Farniliœ  erciscundœ  X,  2  :  Par  familiae 


ut  in  edicto  pracloris  ostendimus  sub  litulo  de  furtis,  ubi  praetor 
loquilur  de  familia  publicanorum.  Sed  ibi  non  omnes  seni,  sed  corpus 
quoddam  servorum  demonstratur  hujus  rei  causa  paratum,  hoc  est 
vcctigalis  causa.  Alia  aulem  parte  edicti  omnes  sen'i  continentur  : 
ut  DE  HOMINIBUS  coACTis  et  YI  BONORUM  RAPTORUM,  item  redhibitoria, 
si  deterior  res  reddatur  emptoris  opéra  vel  familiae  ejus,  et  interdicto 
UNDE  VI  familiae  appellatio  omnes  servos  comprehendit.  Sed  et  filii  con- 
tinentur. §  4.  Item  appellatur  familia  plurium  personarum,  quae  ab 
ejusdem  ultimi  genitoris  sanguine  proficiscuntur  (sicuti  dicimus  fami- 
liam  Juliam),  quasi  a  fonte  quodam  mémorise  (eodem  ortae?)  §  5.  Mulier 
autem  familiae  suae  et  caput  et  finis  est. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  l'étymologie  de  heredium  {quod  here- 
dem  sequereiur)  peut  être  juste,  mais  n'est  pas  concluante.  Varron, 
de  Re  Rustica  I,  10. 
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erciscundae  actionem  dividitur  hereditas,  sive  ex  testa- 
mento,  sive  ab  intestate,  sive  ex  lege  duodecim  tabularum 
sive  ex  aliqua  lege  deferatur  hereditas  vel  ex  senatuscon- 
sulto  vel  etiam  constitutione. 

Julien,  L.  62  De  R.  J.  L,  17  et  Gains,  L.  24  De  V.  S. 
L,  16  :  Nihil  aliud  est  hereditas  quam  successio  in  uni- 
versum  jus  quod  defunctus  habuit. 

Africain,  L.  208  De  V.  S.  L,  16  :  Bonorum  appellatio 
sicut  hereditatis,  universitatem  quandam  ac  jus  succes- 
sionis  et  non  singulas  res  demonstrat. 

Ulpien,  L.  3  pr.  De  B,  P,  XXXYII,  1  :  Bona  autem  hic, 
ut  plerumque  solemus  dicere,  ita  accipienda  sunt  univer- 
sitatis  cujusque  successionem,  qua  succeditur  in  jus 
demortui  suscipiturque  ejus  rei  commodum  et  incom- 
modum  :  nam  sive  solvendo  sunt  bona  sive  non  sunt,  sive 
damnum  habent  sive  lucrum,  sive  in  corporibus  sunt  sive 
in  actionibus,  in  hoc  loco  proprie  bona  appellabuntur. 

§  2  J.  De  i'ebus  tncorpo7^alibus  II,  2  :  Incorporales  autem 
sunt,  quai  tangi  non  possunt.  Qualia  sunt  ea,  quse  in  jure 
consistunt  :  sicut  hereditas,  ususfructus,  obligationes 
quoquo  modo  contractae.  Nec  ad  rem  pertinet,  quod  in 
hereditate  res  corporales  continentur...  Nam  ipsum  jus 
hereditatis...  incorporale  est.  L.  l  ^  l  De  E:  D.  I,  8. 
Gaius  II,  14. 

Pomponius,  L.  1  De  novationihus  XLYI,  2  :  Morte  tes- 
tatoris  non  extinguitur  stipulatio,  sed  transit  ad  heredem, 
cujus  personam  intérim  hereditas  sustinet. 

Le  même,  L.  ^IDeA.  v.  0.  H.  XXIX,  2  -.  Hères  in  omne 
jus  mortui,  non  tantum  singularum  rerum  dominium  suc- 
cedit,  cum  et  ea  quse  in  nominibus  sint,  ad  heredem  tran- 
seant.  Javolène,  L.  22  De  usurpationibus  (XLI,  4). 

Papinien,  L.  50  pr.  De  H.  P.  Y,  3  :  Hereditas  etiam  sine 
uUo  corpore  juris  intellectum  habet. 

Pomponius,  L.  119  De  V.  S.  L,  16  :  Hereditatis  appellatio 
sine  dubio  continet  etiam  damnosam  hereditatem  :  juris 
enim  nomen  est  sicuti  bonorum  possessio. 
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3.  Vh6r6dii6,  telle  que  je  viens  do  la  d^ifinir,  est  la 
seule  succession  universelle  à  cause  de  mort  *. 

Il  y  a,  cependant,  une  distinction  à  faire.  Dans 
Tacception  stricto  et  technique,  liereditas  désigne  la 
succession  universelle  du  droit  civil,  par  opposition  à 
la  succession  universelle  du  droit  prétorien,  qu'on 
appelle  techniquement  honorum  possessio  ''. 

Paul,  L.  138  Le  V,  S,  L,  16  :  Hereditatis  app^dlatione 
bonorum  (luoque  possessio  continetur.  Ulpien,  L.  170, 
même  titre  :  Ileredis  appellatione  oinnos  significari  suc- 
cessores  credendum  est,  e^si  verbis  non  sint  expressi.  — 
§  6  J.  Per  quas  personas  II,  9  :  ...  Si  oui  ergo  heredes  facti 
sitis  sive  cujus  bonorum  possessionem  petieritis...  —  Pr.  J. 
De  légitima  agnatorum  successione  III,  2  :  Si  nemo  suus 
hères  vel  eorum,  quos  inter  sucs  heredes  pnetor  vel  consti- 
tutiones  vocant,  extat... 

Ulpien,  L.S^lDeB.  P.  XXXYII,  1  :  Hereditatis autem 
bonorumve  possessio,  ut  Labeo  scribit,  non  uti  (utique  ?) 
rerum  possessio  accipienda  est  :  est  enim  juris  magis  quam 
corporis  possessio.  Denique  etsi  nihil  corporale  est  in  here- 
ditaie,  attamen  recte  ejus  bonorum  possessionem  adgnitam 
Labeo  ait. 

4.  Le  défunt  peut  avoir  plus  d'un  héritier.  Ces  héri- 
tiers succèdent  par  quotes-parts,  résultat  naturel  du 


^  Il  y  a  plusieurs  successions  universelles  entre  vifs  :  le  honorum 
emptor  est  successeur  universel  du  failli  ;  le  mari  successeur  universel  de 
la  femme  entrant  en  sa  puissance  ;  Tadrogeant  successeur  universel  de 
Tadrogé;  il  y  a  encore  le  cas  du  sénatus-consulte  Claudien.  Tit.  J.  De 
adquisitione  per  adrogationem  III,  10  ei  De  successionibus  sublatis,  qiiœ 
fiebmit  per  bonorum  venditionem  et  ex  senatusconsulto  Claudiano 
III,  12. 

Unfra,  §9,  24,  3i. 
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concours  de  deux  ou  plusieurs  personnes  dans  le  patri- 
moine d'une  seule.  Concursus  partes  facit  ^. 

Si  ce  concours  n'avait  pas  lieu,  Théritier  pour  une 
quote-part,  même  minime,  se  trouverait  de  plein  droit 
héritier  pour  le  tout.  Si  ce  concours  se  modifiait,  si. 
par  exemple,  au  lieu  de  trois  héritiers,  il  n'en  venait 
que  deux,  les  parts  changeraient;  elles  deviendraient, 
dans  l'exemple,  de  tiers  des  moitiés.  On  dit  alors  qu'il 
y  a  accroissement  '^. 

§  5  J.  Z)^  heredihus  instituendis  II,  14  :  Hereditas  ple- 
rumque  dividitur  in  duodecim  uncias,  quae  assis  appella- 
tione  continentur.  Habent  autem  et  hae  partes  propria 
nomina  ab  uncia  usque  ad  assein,  ut  puta  hsec  :  sextans, 
quadrans,  trions,  quincunx,  semis,  septunx,  bas,  dodrans, 
dextans,  deunx,  as.  L.  13  §  1,  L.  50  §  2  Dô  heredihus  insti- 
tuendis XXYIII,  5. 

Paul,  L.  63.  Ad  Senatusco7isultmn  Trehellianum 
XXXYI,  1  :  Paulus  respondit  his  verbis  :  "  Semproni^ 
herederïi  te  non  scripsi,  festinans  per  infirmitatem  yideoque 
ei  dari  volo  tantum  quantwni  pro  uncia  hereditatis  com- 
peteret,  »  videri  quidem  magis  quantitatem,  quam  portionem 
hereditatis  relictam,  sed  sic  accipiendum,  uti  videatur  de 
uncia  etiam  restituenda  sensisses. 


6  Ces  parts  sont  des  quotités,  non  des  quantités,  ni  des  objets  déter- 
minés. Si  un  héritier  est  institué  pour  un  objet  déterminé,  on  tient 
compte  de  l'institution,  non  de  l'objet.  Infra,  §  18. 

7  Droit  d'accroissement,  infmy  §  38.  Loi  Voconiaa  legs  de  partition 
infra  §  56.  La  notion  de  l'universalité  du  patrimoine  étant  étrangère  au 
droit  germanique,  l'accroissement  entre  cohéritiers  n'a  d'autre  fondement, 
dans  ce  système,  que  la  volonté  manifestée  du  défunt.  De  là,  les  disposi- 
tions du  Code  prussien  (l,  42,  §  2o4-2o8,  281-283),  du  Code  saxon 
(2,271-276,  et  loi  héréditaire  de  1829)  et  du  Code  autrichien  (5o4-5o6, 
560-562). 


I 
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§  2.  —  Successi07î  particulière. 
Maynz,  §  W2.  ScFiiiiMKii,  §  H.  Tkwes,  §  1,  82. 

A  cotd  de  rhorcdité  et  par  son  iiiterm'^diaire,  un 
acte  de  dernière  volontd'  peut  créer  des  successions 
particulières  dans  certaines  choses  ou  quantités,  ou 
même  dans  des  parts  aliquotes  du  patrimoine  du 
défunte  C'est  là  la  notion  du  legs,  diminution  de  l'actif 
de  riiérddité  aux  dépens  de  l'héritier  et  donation  pres- 
crite par  dernière  volonté. 

On  appelle  legs  soit  la  disposition  elle-même,  soit 
son  objet. 

Dans  un  sens  spécial,  le  legs  ou  legatwii^  était  la, 
succession  particulière  à  cause  de  mort  du  droit  civil, 
par  opposition  à  une  autre  espèce  de  succession  parti- 
culière qui  était  appelée  fidei  commissuin  ;  cette  diffé- 
rence n'existe  plus  dans  le  dernier  état  du  droit 
romain. 

Le  légataire  ne  remplace  pas  le  défunt  dans 
l'universalité  du  patrimoine  et  n'est  pas  tenu  des 
dettes. 

L'hérédité  a  un  caractère  régulier,  nécessaire;  le 
legs  est  accessoire  et  accidentel,  ce  qui  n'est  nullement 


^  Testament  ou  codicille.  Infra,  §  10-12,  §  77. 

2  Legatum  partitionis,  §  66  ;  fidéicommis  universel,  §  82-83. 

^  /"/>*a,  §  76-79  et  §  82-83.  Les  jurisconsultes  classiques  employent 
souvent  les  mots  legare,  légation,  dans  le  sens  large,  comprenant  le 
fidéicommis. 
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incompatible  avec  un  usage  très  fréquent.  Il  y  a  une 
hérédité  légitime;  il  n'y  a  pas  de  legs  légitime. 

Gains  II,  97  :  ...  Legatorum  jus,  que  et  ipso  singulas  res 
adquirimus...  191.  —  §  6  J.  Per  quas  personas nobis  adqui- 
citur  II,  9. 

Pr.  J.  De  legatis  II,  20  §  1,  même  titre:  Legatum  itaque 
est  donatio  qusedam  a  defuncto  relicta. 

Modestin,  L.  36  De  legatis  2,  XXXI  :  Legatum  est 
donatio  testamento  relicta. 

Florentin,  L.  116  pr.  De  legatis  1,  XXX  :  Legatum  est 
delibatio  hereditatis,  qua  testator  ex  eo,  quod  universum 
heredis  foret,  alicui  quid  collatum  velit. 

Pomponius,  L.  120  De  V.  S.  L,  16  :  Yerbis  legis  duodecim 
tabularum  his  :  Uti  legassit  su.e  rei,  ita  jus  esto,  latis- 
sima  potestas  tributa  videtur  et  lieredis  instituendi  et  legata 
et  libertates  dandi,  tutelas  quoque  constituendi.  Sed  id 
interpretatione  coangustatum  est  vel  legum  vel  auctoritate 
jura  constituentium. 

Justinien,  L.  2  G.  Comoiiunia  de  legatis  et  fideicom- 
missis  YI,  43  :  Et  si  fidei  heredis  vel  legatarii  aliquid 
committatur,  hoc  et  legatum  esse  videatur. 


§  3.  —  A  qui  siiccède-t-on  et  qui  peut  succéder 
à  cause  de  mort  ? 

Maynz,  §  459.  Arndts,  §  471.  Keller,  §  459.  Schuimer,  §  4.  Koep- 
PEN,  §  5.  PucHTA,  §  448.  Tewes,  §  7.  Vangerow,  §  404.  Vering,  X. 
Windscheid,  §  535. 

1.  L'hérédité  suppose  un  vivant  qui  succède  à  un 
mort. 

Il  n'y  a  pas  d'hérédité  d'une  personne  vivante  : 
viventis  hereditas  in  rerwn  natura  non  est.  En  règle 
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pjiKir.ilr,  1111  acic  (jni  s'y  rapporterait  serait  sans  objet 
et  nul  (hi  co  chci',  ci  aussi  du  chef  d'irnrnoralitfl  ^ 

Celui  (jui  n^est  pas  encore  conçu  ou  qui  est  déjà  mort 
lors  du  d(icès  du  De  ciijus  ne  saurait  être  héritier. 
Aucun  lien  quelconque  ne  le  rattache  au  défunt.  La 
parenté,  le  mariage  supposent  la  coexistence  ;  l'insti- 
tution d'une  personne  qui  n'est  point  in  rerum  natura 
est  nulle. 

Le  legs,  en  revanche,  peut  être  laissé  même  à  celui 
qui  n'est  pas  encore  in  rerum  natura, 

Paul,  L.  \^DcA.  V.  0.  IL  XXIX,  2:  Qui  hereditatem 
adiré  val  bonorum  possessionem  petere  volet,  certus  esse 
débet  defunctum  esse  testatorem. 

Pomponius,  L.  27,  même  titre  :  Xeminem  pro  herede 
gerere  posse  vivo  eo,  cujus  in  bonis  gerendum  sit,  Labeoait. 

Le  même,  L.  L  De  hereditate  vel  actione  vendita  XTIII, 
4  :  Si  hereditas  venierit  ejus  (jui  vivit,  aut  nullus  sit,  nihil 
esse  acti,  quia  in  rerum  natura  non  sit,  quod  venierit. 

§  8  J.  Z)c  hereditatibus  quœ  ah  intestato  defenjMiur  III, 
1  :  ...  Plane  si  et  conceptus  et  natus  fuerit  po.st  mortem 
avi,  ...  suus  hères  avo  non  existit,  quia  nulle  jure  cogna- 
tionis  patrem  sui  patris  tetigit. 

Ulpien,  L.  1  §8  LndeCognati^^^WW,'^  :  Si  quis  pro- 
ximior  cognatus  nasci  speretur  (nasceretur  r)  in  ea  conditione 
est,  ut  dici  debeat  obstare  eum  sequentibus  :  sed  ubi  natus 
non  est,  admittemus  eum,  qui  post  ventrem  proximus  vide- 
batur,  sed  hoc  ita  demum  erit  accipiendum,  si  hic  qui  in 
utero  esse  dicitur  vivo  eo  de  cujus  bonorum  possessione 
agitur  fuit  conceptus,  nam  si  post  mortem,  ne  |ue  obstabit 
alii  neque  ipse  admittetur,  qui  non  fuit  proximus  cognatus 
ei,  quo  vivo  nondum  animax  (animans  ?)  fuerit. 


1  Inira,  §  4. 
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Julien,  I.  8  pr.  De  suis  et  legitimis  XXXYIII,  16  :  Item 
praetor  edicto  suo  proximitatis  nomine  bonorum  posses- 
sionem  pollicetur  lue  qui  defuncto  mortis  tempore  cognati 
i'uerint.  Nam  quod  in  consuetudine  nepotes  cognati  appel- 
lantur  etiam  eorum  post  quorum  mortem  concepti  sunt, 
non  proprie  sed  per  abusionem  vel  potius  àvacpoptxwç,  id  est 
per  relationem,  accidit. 

Le  même,  L.  6,  même  titre  :  ...  Respondit  :  Qui  post  mor- 
tem avi  sui  concipitur,  is  neque  legitimam  hereditatem  ejus 
tamquam  suus  hères,  neque  bonorum  possessionem  tan- 
f^uam  cognatus  accipere,  potest  quia  lex  duodecim  tabu- 
larum  eum  vocat  ad  hereditatem,  qui  moriente  eo  de  cujus 
bonis  qureritur,  in  rerum  natura  fuerit. 

Paul,  \j.  3  De  bonorum  possessione  secundum  tabulas 
XXXYII,  11  :  Yerum  est,  omnem  postumum,  qui  moriente 
testatore  in  utero  fuerit,  si  natus,  bonorum  possessionem 
petere  posse. 

Ulpien,  L.  3  §  11  De  suis  et  legitimis  XXXVIII,  16  : 
Post  decem  menses  mortis  natus  non  admittitur  ad  legi- 
timam hereditatem. 

Paul,  L.  47  §  3  De  bonis  libertorum  XXXYIII,  2  : 
Paulus  respondit  nepotem,  etiam  post  mortem  avi  con- 
ceptum,  superstitem  liberto,  bonorum  possessionem  contra 
tabulas  liberti  aviti  petere  posse,  et  ad  hereditatem  legiti- 
mam ejus  admitti  ;  responsum  enim  Juliani  tantum  ad  here- 
ditatem legitimam,  item  bonorum  possessionem  avi  peten- 
dam  pertinere. 

Modestin,  L.  32  §  6  De  legatis  2,  XXXI  :  In  fidei  com- 
misse, quod  familia3  relinquitur,  hi  ad  petitionem  ejus 
admitti  possunt,  qui  nominati  sunt,  aut,  post  omnes  eos 
extinctos,  qui  ex  nomine  defuncti  fuerint  eo  tempore,  quo 
testator  moreretur,  et  qui  ex  his  primo  gradu  procreati 
sint,  nisi  specialiter  defunctus  ad  ulteriores  voiuntatem 
suam  extenderit. 

2.  L'étranger,  qui  ne  participe  pas  au  droit  civil,  ne 
saurait  être  héritier  ;  l'esclave  non  plus,  pour  lui-même 
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et  comme  tel.  Us  ne  pearent  pas  davantage  élre  lé(^a.- 
taires. 

Les  condamnés  aux  peines  capitales  sont  esclaves 
ou  étrangers. 

A  cette  incapacité  fon(lc(3  sur  la  nature  des  choses, 
les  dispositions  légales  ont  ajouté,  à  titre  de  peine, 
d'autres  incapacités  totales  ou  partielles.  C'est  ainsi 
quune  constitution  tristement  célèbre  d'Arcadius  et 
Honorius,  consacrant  une  vieille  iniquité,  a  frappé 
d'incapacité  absolue  les  fils  de  coupables  de  haute 
trahison  et  réduit  les  filles  au  quart  de  la  succession 
maternelle.  Les  hérétiques,  ou  du  moins  certains  héré- 
tiques, ont  été  exclus  de  toutes  successions  par  les 
empereurs  chrétiens.  La  veuve  qui  a  violé  l'an  de  deuil 
ne  peut  succéder  ab  intestat  qu'à  des  parents  rappro- 
chés, par  testament  à  personne.  Des  rigueurs  du 
même  genre  furent  infligées  par  Arcadius  et  Honorius 
aux  incestueux  et  à  leurs  enfants  ;  Justinien  les  a 
implicitement  abrogées. 

La  capacité  requise  pour  être  institué  héritier  et 
pour  être  légataire  s'appelle  testamenti  factio;  il  en 
sera  traité  à  propos  de  la  succession  testamentaire  ^. 

Marcien,  L.  3  pr.  De  his  quœpro  non  scriptislL'yiy^YV , 
8  :  Si  in  metallum  damnato  quid  extra  causam  alimen- 
torum  relictum  fuerit,  pro  non  scripto  est . . .  :  nam  pœnse 
servus  est. 

lllpien,  L.  4,  même  titre  :  Si  eo  tempore,  que  alicui 


2/;i//'a,  §  13,  17,  58. 
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legatum  adscribebatur,  in  rébus  humanis  non  erat,  pro  non 
scripte  hoc  habebitur.  §  1.  Sed  et  si  in  hostium  postes- 
tate  erat  ...,  pro  non  scripto  erit. 

Africain,  L.  13.  De  B.  P.  XXXVII,  1  :  Edicto  Praetoris 
bonorum  possessio  his  denegatur,  qui  rei  capitalis  damnatî 
sunt  neque  in  integrum  restituti  sunt.  Rei  autem  capitalis 
damnatus  intellegitur  is,  cui  pœnse  monr  aut  aquse  et  ignis 
interdictio  sit.  Curn  autem  in  relegationem  quis  erit,  ad 
bonorum  possessionem  admîttitur. 

Marc-Aurèle,  L.  \G.De  heredibus  instituendis  VI,  24  : 
Qui  deportantur,  si  heredes  scribantur,  tanquam  peregrini 
capere  non  possunt,  sed  hereditas  in  ea  causa  est,  in  qua 
esset,  si  scripti  non  fuissent. 

Valentinien,  Théodose,  Arcadius,  L.  3  C.  De  apostatis 
I,  7  (399). 

Théodose  et  Valentinien,  L.  5  C.  De  haereticis  et  Mani- 
chaeis  et  Samaritis  I,  5  (428). 

Constantin,  L.  1  C.  De  naturalibus  liberis  et  matribus 
eorum  V,  27  (336).  —  Justinien,  L.  8,  même  titre  (528). 
Novelle  LXXXIX,  ch.  12,  De  naturalibus  liberis  (539). 

Gratien,  Valentinien,  Théodose,  L.  1  et  2  C.  De  secundis 
nuptiis  V,  9  (380-381).  —  Léon  et  Antémius,  L.  6,  même 
titre  (469).  —  Justinien,  Novelle  XXII,  De  his  qui  secundas 
nuptias  contraJmnt  (536). 

Arcadius  et  Honorius,  L.  6  C.  De  incestis  et  inutilibus 
nuptiis  V,  5  (396). 

Arcadius  et  Honorius,  L.  5  C.  Ad  legem  Juliam  majes- 
tatis  IX,  8  (Lex  Quisquis.  397)  :  §  1  Filii  vero  ejus,  quibus 
vitam  imperatoria  specialiter  lenitate  concedimus  (paterno 
enim  deberent  perire  supplicio,  in  quibus  paterni,  hoc  est 
hereditarii  criminis  exempla  metuuntur),  a  materna  vel 
avita,  omnium  etiam  proximorum  hereditate  ac  successione 
habeantur  alieni,  testamentis  extraneorum  nihil  capiant, 
sint  perpetuo  egentes  et  pauperes,  infamia  eos  paterna 
semper  comitetur,  ad  nulles  unquam  honores,  nulla  prorsus 
sacramenta  perveniant,  sint  postremo  taies,  ut  his,  perpétua 
egestate  sordentibus,  sit  et  mors  solatium  et  vita  suppli- 


I 


in  CIIAI'ITKK    l'HKMIKlt. 

ciuiii.  ^''l.  Ad  fili.is  sane  ooruiu,  quolibot  numéro  fuerint, 
Falcidiani  tant  uni  ox  bonis  niatris,  sivotestatasivointestata 
(lolucorit,  volunius  porvcniro,  ut  liabeant  modiocrern 
potius  filia?  alinioniani,  ({uani  intogruni  eniolumentuin  ac 
nomen  lieredis.  Mitior  enim  circa  eas  débet  esse  sententia, 
quas  pro  inlii'niilate  sexus  minus  ausuras  esse  confidimus. 
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PRINCIPES  GENERAUX  DE  LA  SUCCESSION 
UNIVERSELLE. 


CHAPITRE  IL 

PRINCIPES    GÉNÉRAUX   DE    LA    SUCCESSION   UNIVERSELLE. 


§  4.  —  Qui  est  héritier  ? 

Maynz, §443.  Arndts,!  470.  Brinz,  §  \m.  Danz,  §  159.  Keller, §456. 
KOEPPEN,  §  4.  PucHTA,  §  449.  ScHiRMER,  §  5.  Tewes,  §  5,  6. 
Vangerow,  §  396-397.  Vering,  XIV.  Windscheid,  §  537. 

1.  Sous  le  régime  de  la  loi  des  Douze  Tables,  c'est 
régulièrement  le  défunt  lui-même  qui  a  nommé  son 
héritier  ou  ses  héritiers  par  un  acte  de  dernière 
volonté,  absolument  unilatéral,  que  la  loi  sanctionne 
et  qui  est  respecté  comme  une  loi. 

Les  Douze  Tables,  en  effet,  autorisent  le  père  de 
famille  à  dicter  la  loi  de  son  patrimoine,  legein  dicere 
suce  rei,  legare  ^  Elles  ordonnent  que  cette  loi  fasse 
droit. 

L'acte  ayant  lieu  devant  témoins,  a  reçu  le  nom  de 
testainent^ . 


^  Le  mot  de  legare  signifie  donc,  dans  la  langue  juridique  des  Douze 
Tables,  tester.  Le  sens  s'est  modifié  et  spécialisé,  jusqu'à  devenir 
léguer. 

2  Sur  la  signification  véritable  du  testis,  dans  l'ancien  droit  romain, 
\oyez  iEET{\^G y  Esprit  du  divit  romain,    §    il   b  (§  13,    dans  la   tra- 
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CV'tail,  .'ï  KoiiK?,  le  s(mi1  inoyon  dn  nommer  héritier. 
Une  nomination  par  convention  ou  institution  contrac- 
tuelle ne  pouvait  avoir  d'eflet  ;  pour  le  Ilomain,  lier 
sa  volonté  dernière  était  contraire  à  la  dij^niité,  à  la 
moralité.  Il  en  était  de  même  de  la  renonciation  à  une 
succession  non  encore  déférée^. 


(ludion  (le  M.  de  Meulonaero,  (iaiid,  \H'l).  Los  anciens  donnaient  une 
autre  étymoiogie  du  mot  Icstamentum,  ou  plutôt  faisaient,  à  leur  manière, 
un  jeu  de  mots.  Pr.  J.  De  testamentis  ordimindis  III,  10  :  Testamen- 
tuin  ex  eo  ai)i)elialur  ([iiod  testatio  mentis  est.  —  Ulpien  XX,  1  :  Tes- 
tamcntum  est  mentis  nostrie  justa  sententia,  in  id  solemniter  facta  ut 
post  mortem  nostram  valeat. 

3  Les  pactes  successoires,  soit  acquisitifs,  soit  renonciatifs,  sont  donc 
étrangers  au  droit  romain,  du  moins  au  droit  à  nous  connu  ;  peut-être 
n'en  a-t-il  pas  toujours  été  de  même. 

Ce  n'est  qu'improprement  que  l'on  a  pu  voir  une  exception  au  prin- 
cipe dans  la  loi  19,  au  Code,  De  pactis  II,  3{:290).  Ce  rescrit  proclame 
seulement  la  validité  des  dernières  dispositions  de  deux  soldats  en 
laveur  l'un  de  l'autre. 

En  revanche,  les  coutumes  du  moyen  âge  et,  plus  encore,  la  juris- 
prudence moderne  ont  développé  et  consacré  les  institutions  contrac- 
tuelles et  les  renonciations,  sous  l'influence  du  droit  canonique  (C.  2. 
De  pactis,  au  Sexte,  I,  18)  et  aussi  du  droit  germanique.  Dans  l'ancien 
droit  français,  le  contrat  donne  un  droit  de  succession  au  même  titre 
que  la  loi. 

Le  droit  commun  admet  aussi  les  pactes  successoires,  tant  acquisitifs 
que  renonciatifs.  De  même,  le  Code  prussien.  Le  Code  Napoléon  n'admet 
de  pacte  successoire  que  dans  le  contrat  de  mariage,  et  encore  seule- 
ment l'acquisitif  (art.  1082-1090).  Le  Code  autrichien  admet  le  pacte 
acquisitif  entre  époux. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  pacte  successoire,  pactum  heredita- 
riiim  vel  acquisitiviim  vel  reniiniiativum,  les  conventions  qui  ont  pour 
objet  la  succession  d'un  tiers  encore  vivant,  pacta  de  hereditate  tertii 
viventis.  Ces  conventions  étaient,  en  général,  et  sont  encore,  selon  le 
droit  commun,  nulles  en  tant  qu'immorales  et  dangereuses.  Une  affaire 
de  ce  genre  paraît  toutefois  n'offrir  ni  immoralité  ni  danger  lorsque  le 
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Loi  des  Douze  Tables.  Table  V,  3  (Bruns)  :  Uti  legassit 

SUPER  PECUNIA  TUTELAVE  SVM  REI,  ITA  JUS  ESTO. 

Ulpien,  L.  130  De  V.  S.  L,  16:  Lege  obvenire  heredi- 
tatem  non  improprie  quis  dixerit  et  eam,  quse  ex  testamento 
defertur,  quia  lege  duodecim  tabularum  testamentarise 
hereditates  confîrmantur. 

Ulpien.  L.  52  §  9  Pro  Socio  XVII,  2  :  Idem  (Papinianus) 
respondit,  societatem  non  posse  ultra  mortem  porrigi,  et 
ideo  nec  libertatem  de  supremis  judiciis  constringere  quis 
poterit  vel  (cogère  socium)  cognatum  ulteriorem  proxi- 
mioribus  praeferre. 

Valérien  et  Gallien,  L.  15  C.  De  pactis  II,  3  (259)  • 
Pactum,  quod  dotali  instrumento  compreliensum  est,  ut,  si 
pater  vita  i'ungeretur,  ex  sequa  portione  ea,  quse  nubebat. 


tiers  en  a  connaissance  et  y  consent;  s'il  a  persévéré  dans  son  libre  con- 
sentement jusqu'à  sa  mort,  l'acte  peut  sortir  son  effet;  dans  le  cas  con- 
traire, l'héritier  est  frappé  d'indignité  {Infra  §  91).  —  Justinien,  L.  30 
C.  De  pactis  II,  3  (.531)  :  Sed  nobis  hujusmodi  pactiones  odiosœ  videntur 
et  plense  tristissimi  et  periculosi  evenlus.  Quare  enim,  quodam  vivente 
et  ignorante,  de  rébus  ejus  quidam  paciscentcs  conveniunt?  Sccundum 
vetcres  itaque  régulas  sancimus,  omnimodo  hujusmodi  pacta,  quse 
contra  bonos  mores  inita  sunt,  rcpelli  et  nihil  ex  his  pactionibus  obser- 
vari,  nisi  ipse  forte,  de  cujus  hereditate  pactum  est,  voluntatem  suam 
eis  accommodaverit,  et  in  ea  usque  ad  extrcmum  vitœ  suse  spatium  per- 
severaverit. 

Marcien,  L.  2  §  3  i)^  hk  quœ  ut  indignis  XXXIV,  9  :  Idem  erit,  si 
quis  vivi  ignorantis  bona  vel  partem  bonorum  alicujus  cognati  dona- 
verit;  nam  quasi  indigno  aufertur. 

11  n'y  a  rien  d'immoral  ni  de  dangereux  dans  une  convention  tout  à 
fait  générale,  relative  non  à  l'hérédité  d'un  tiers  déterminé,  mais  à 
n'importe  quelle  hérédité  à  laquelle  pourrait  être  appelé  le  contractant. 

Paul,  L.  3  §  1  Pro  socio  XVII,  2  :  Cum  specialiter  omnium  bono- 
rum socielas  coïta  est,  tune  et  hereditas  et  Icgatum  et  quod  donatum 
est  aut  quaqua  ralione  adijuisitum,  communioni  adquiritur. 

Ulpien,  L.  II  Dell,  vel  A.  V.  XVIII,  4  :  Nam  hoc  modo  admittitur 
esse  venditionem  :  «  Si  qua  sit  hereditas,  est  tibi  emta,  »  et  quasi  spes 
hereditatis;  ipsum  enim  incertum  rei  veneat,  ut  in  retibus. 
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cuin  fratre  horos  palii  suo  cssiit,  n(3fiue  ullam  ohligalionem 
contralioro,  ihmjihî  libc^rtatciii  tostarnenti  facionfli  nriulieris 
patri  potuit  auferre. 

I*apini(în,  L.  29  §  2  De  (londlionibus  XXXIX,  5  :  Dona- 
tioiiom  (juidniii  partis  honoruin  proximai  cognataî  vivontis 
iiullani  luisso  conslahat,  v<;i'uiii  ci,  (jui  (lona\  it  ac  postea 
jiiro  praetorio  successif,  (juoniain  advor.sus  honos  mores  et 
jus  gentium  fcstinasset,  actiones  hereditarias  in  totum 
denegandas  rospondit. 

Marcien,  L.  30,  môme  titre  :  Xam  ei  ut  indigno  aufertur 
heroditns. 

Julien,  L.  (Jl  De  V.  0.  XLV,  1  :  Stipulatio  hoc  modo 
concepta  :  «  Si  heredem  77ie  non  fecerU,  tanturm  dare 
spondes  ",  inutilis  est,  quia  contra  bonos  mores  est  liaec 
stipulatio. 

Ulpien,  L.  2  §  2  Z)g  vidgari  ei  pupillari  XXVIII,  6  : 
...Improbum  esse  Julianus  existimat  eum,  qui  sollicitus  est 
de  vivi  hereditate. 

Papinien,  L.  16  De  suis  et  legitimis  XXXYIII,  16: 
Pater  instrumento  dotali  comprehendit,  fîliam  ita  dotem 
accepisse,  ne  quid  aliud  ex  hereditate  patris  speraret;  eam- 
que  scripturam  jus  successionis  non  mutasse  constitit,  pri- 
valorum  enim  cautione  legum  auctoritatem  non  censeri. 

Ulpien,  L.  13  De  A .  vel  0.  H.  XXIX,  2  :  Is,  qui  hères  insti- 
tutus  est,  vel  is,  cui  légitima  hereditas  delata  est,  repudia- 
tione  hereditatem  amittit.  Hoc  ita  verum  est,  si  in  ea  causa 
erat  hereditas,  ut  et  adiri  posset  :  ceterum  hères  institutus 
sub  condicione  si  ante  condicionem  existentem  repudiavit, 
nihil  egit,  qualisqualis  fuit  condicio,  etsi  in  arbitrium 
collata  est.  §  1.  Si  quis  dubitet,  vivat  testator  necne,  repu- 
diando  nihil  agit. 

Paul,  L.  18,  même  titre  :  Is  potest  repudiare,  qui  et 
adquirere  potest. 

Le   citoyen  romain  attachait  le  plus  haut  prix  au 
droit  de  régler  lui-même,  souverainement,  le  sort  de 
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son  patrimoine  ;  la  mort  sans  testament  était  redoutée  ; 
un  blâme  atteignait  la  mémoire  de  celui  qui,  pouvant 
tester,  négligeait  de  le  faire  et  se  laissait  surprendre 
ainsi  par  la  mort.  Il  est  permis  d'expliquer  ce  senti- 
ment par  le  désir  de  corriger  l'exclusivisme  du  droit 
civil,  désir  qui  devait  être  particulièrement  impérieux 
après  que  l'émancipation  fût  admise.  Le  testament  a 
devancé  les  réformes  du  préteur  ^. 

Cet  état  de  choses  suppose  un  complet  développement 
de  la  propriété  et,  en  général,  une  civilisation  juridique 
et  sociale  avancée.  Sans  doute,  le  testateur  n'a  pas 
toujours  été  ce  maître  souverain,  libre  de  disposer  à 
sa  guise  ;  sans  doute,  il  lui  fallait,  dans  le  principe,  le 
consentement  de  ses  agnats  et  celui  de  ses  gentils  ; 
d'ailleurs,  des  devoirs  spéciaux  s'imposaient  à  lui  s'il 
avait  des  enfants,  une  épouse  en  sa  puissance  ^. 

La  coutume  a  dû  tenir  une  grande  place  en  cette 
matière  des  testaments.  On  en  sait,  en  somme,  peu  de 
chose;  l'histoire  du  droit  est  forcée  de  recourir  à 
l'hypothèse  et  à  l'analogie  pour  résoudre  nombre  de 
problèmes  délicats,  dont  l'examen  sort  de  notre  cadre. 

2.  A  défaut  de  testament  ou  d'héritier  testamentaire, 
la  loi  appelle  à  la  succession  de  l'intestat  les  membres 
les  plus  proches  de  sa  famille  civile,  à  laquelle  la 
famille  naturelle  s'est  jointe  et  peu  à  peu  substituée. 


^  Adoption,  émancipation,  testament  :  trois  institutions  qui  se  tou- 
chent et  se  tiennent,  et  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  si  l'on 
veut  comprendre  la  famille  romaine. 

^  Iiifra,  §  28  et  suivants. 
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A  (l('r;iut  (le  fainillo  civilo,  la  loi  appelle  les  membres 
(le  la  gens. 

L'hérdditd  est  dite  alors  légitime  ou  ab  intestat  ^. 

Il  n'y  a  d'iidritier  légitime  qu'à  défaut  d'héritier  testa- 
mentaire. 

Vv.  .1.  De  hc/vdild/ihiis  qwr  ab  intesiato  (fcfcrxmlur  III, 
I  :  Intestalus  decedit,  qui  aut  omnino  testamentum  non 
iecit,  aut  non  jure  fecit,  aut  id  quod  fecerat  ruptum  irri- 
luinve  lactum  est  aut  nemo  ex  eo  hères  extitit. 

Ulpien,  L.  39.  De  A.  velO.  H.  XXIX,  2  :  Quamdiu  potest 
ex  testamento  adiri   hereditas,  ab  intcstato  non  defertur. 

3.  Ces  deux  modes  de  désignation  de  l'héritier 
s'excluent  l'un  l'autre.  Ou  le  défunt  est  mort  testât,  ou 
il  est  mort  intestat.  Il  n'y  a  pas  de  milieu  :  Nemo  pro 
parte  testatiis,  pro  parte  intestatus  decedere  potest. 

Si  le  défunt  a  fait  un  testament  où  il  a  institué  Titius 
pour  la  moitié  de  son  héritage  et  personne  d'autre,  on 
ne  le  considère  point  comme  étant  mort  intestat,  car 
il  n'y  a  pas  de  motif  pour  déclarer  l'institution  et, 
par  elle,  le  testament  nuls.  La  condition  à  laquelle  les 
décemvirs  ont  subordonné  la  succession  légitime  fait 
ainsi  défaut,  et,  vu  l'unité  et  l'universalité  de  l'hérédité, 
l'institué  hérite  du  tout  '', 


6  Vhérédité  légitime  n'est  pas  strictement  identique  à  Vhérédité  ab 
intestat^  celle-ci  comprenant  la  succession  prétorienne. 

L'expression  ^'hérédité  légitime  se  prend  souvent  dans  un  sens  res- 
treint pour  désigner  la  succession  des  agnats.  Legilimus  est  alors  syno- 
nyme d'agnatus,  et  opposé  à  suus. 

'  Il  existe  toute  une  littérature  sur  cette  règle.  Voyez  les  indications 
de  Haubold,  De  causis  cur  idem,  et  testato  et  intestato  decedere  non  possit 
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Si,  toutefois,  le  testateur  est  un  militaire,  on  tient 
compte  de  son  intention  probable  d'instituer  pour  le 
surplus  de  sa  succession  son  héritier  légitime,  inten- 
tion qu'il  n'a  pas  su  exprimer  convenablement.  La  règle 
est,  en  conséquence,  formulée  plus  strictement  en  ces 
termes  :  Nemo  in  paganis  pro  parte  feséatus,  pro  parte 
intestatus  decedere  potest. 

§  5  J.  De  heredihits  mstituendis  II,  14  :  Namtot  unciae 
assem  efficiunt,  quot  testator  voluerit,  et  si  unum  tantiim 
quis  ex  semisse  verbi  gratia  heredem  scripserit,  totus  as  in 
semisse  erit  :  neque  enim  idem  ex  parte  testatus  et  ex  parte 
intestatus  decedere  potest,  nisi  sit  miles,  cujiis  scia  voluntas 
in  testando  speciatur. 

Ulpien,  h.  Q  De  te^tar)iento  "inilitis  XXIX,  1  :  Si  miles 
unum  ex  fundo  heredem  scripserit,  creditum  {creditur) 
quantum  ad  residuum  patrimonium  intestatus  decessisset 
(decessisse)  ;  miles  enim  pro  parte  testatus  potest  decedere, 
pro  parte  intestatus.  Cf.  Paul,  L.  37,  même  titre. 

Pomponius,  L.  7  De  R.  /.  L,  17  :  Jus  nostrum  non 
patitur,  eumdem  in  paganis  et  testato  et  intestato  deces- 
sisse,  earumque  rerum  naturaliier  inter  se  pugna  est,  tes- 
tatus et  intestatus. 

Cicéron.  De  inventione  II,  21  :  Unius  pecunise  plures 
dissimilibus  de  causis  heredes  esse  non  possunt,  nec 
unquam  factum  est,  ut  ejusdem  pecunia3  alius  testamento 
alius  lege  hères  esset. 

4.  Cette  règle  a  reçu  diverses  atteintes^.  Une  seule 


(1788),  au  lomc  I  de  ses  Opuscules;  celles  de  Vangerow,  §  397,  et  celles 
de  M.  ScHiRMER,  p.  52-64.  Élude  importante  de  M.  Huschke,  Rheinis- 
ches  Muséum  VI. 

^  Iiifra,  §  29  (prélcrition  d'hcrilicrs  siens  autres  que  les  fds)  ;  §  33 
(rescission  partielle  d'un  testament  pour  inofficiosité).  La  règle  a  été 
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iscra  iiiciiliuiiiiee  ici.  Lo  prjîteiir,  pcjur  des  motifs 
(l'dquiid,  accordait,  dans  cfîntains  cas  do  testament 
vicieux  i)ar  son  contenu,  une  succession  contraire  au 
testament,  siiccessio  contra  tabulas,  où  la  succession 
testamentaire  était  rectifiée  selon  les  principes  de  la 
succession  légitime  '\ 

Ainsi,  les  successions  universelles  à  cause  de  mort 
se  divisent  en  deux  catégories  principales,  suivant  que 
l'héritier  est  désigné  par  testament  ou  par  la  loi,  et 
l'on  peut  ajouter  une  troisième  catégorie  mixte,  la  suc- 
cession co7itra  tabulas,  qui  est  une  succession  testa- 
mentaire modifiée. 

§  5.  —  Délation  et  acquisitioii  de  Vhérédité. 

Maynz,§  455.  Arndts,  §  470-472.  Biu>z,  §  192.  Keller,  §4o6.  Kôp- 
PEN,  §  3.  Plchta,  §  449-4o0.  Schirmer,  §6.  Tewes,  §  4.  Vering, 
XVI,  p.  467  s.  WiNDSCHEiD,  §  530. 

1.  En  règle  générale,  la  mort  du  De  Cujus  ne  rend 
pas  héritier  immédiatement  celui  qu'a  désigné  le  testa- 
ment ou  la  loi.  La  désignation  confère  seulement  la 


atteinte  aussi,  en  une  certaine  mesure,  par  le  fidéicommis  universel, 
§  82-83.  n  n'y  a  véritablement  exception  à  la  règle  qu'en  faveur  du  tes- 
tament militaire.  Le  droit  canonique  a  fortement  entamé  la  règle,  en 
faisant  prévaloir  généralement  le  point  de  vue  du  fidéicommis.  Le  droit 
germanique,  ne  connaissant  pas  l'unité  ni  l'universalité  du  patrimoine, 
ne  pouvait  la  sanctionner.  Elle  n'était  pas  applicable  aux  pactes  succes- 
soires,  et  paraît,  en  somme,  étrangère  au  droit  moderne;  elle  est 
inconnue  au  Code  civil,  ainsi  qu'aux  Codes  prussien,  autrichien,  saxon. 
^  Infra,       8-31. 
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faculté  de  devenir  héritier;  la  succession  est  offerte, 
déférée  à  l'appelé  ;  s'il  veut  l'acquérir,  il  doit  en  mani- 
fester la  volonté,  c'est-à-dire  faire  adition  de  Vhérédité^, 
Par  cet  acte,  il  s'engage  envers  les  créanciers  du 
défunt;  son  obligation  de  payer  les  dettes  ne  lui  est 
donc  pas  imposée  :  il  l'assume  librement  ^. 

2.  Il  est  toutefois  une  exception  très-importante  à 
la  règle  générale  de  l'acquisition  par  adition.  Les  per- 
sonnes sujettes  à  la  puissance  immédiate  du  De  Cujus, 
celles,  par  conséquent,  qui  deviennent  5ia  Jwm  par  sa 
mort,  acquièrent  la  succession  de  plein  droit  par  le 
fait  même  de  la  délation.  Ou  plutôt,  il  n'y  a  pas  de 
délation  dans  ce  cas,  mais  acquisition,  sur-le-champ,  de 
plein  droit  ^. 

3.  La  délation  de  l'hérédité  déférée  purement  et  sim- 
plement a  lieu  à  la  mort  du  De  Cujus, 

La  législation  caducaire  avait  substitué  à  ce  moment. 
en  cas  de  délation  testamentaire,  celui  de  l'ouverture 
du  testament;  Justinien  a  rétabli  l'ancien  droit  ^. 

Terentius  Clemens,  L.  151  De  V.  S.  L,  1(3  :  Delata  here- 
ditas  intelligitur,  quam  quis  possit  adeundo  consequi. 


^  Lifra,  §  43. 

2  Supra,  §  1,  2.  Infra,  §  45-49.  —  Le  principe  romain  de  la  déla- 
tion et  de  l'acquisition  a  été  conservé  par  les  Codes  autrichien  et  saxon. 

Le  Code  prussien  consacre,  moins  franchement,  il  est  vrai,  que  le  Code 
civil,  le  principe  germanique  :  le  mort  saisit  le  vif.  C.  c.  724,  1004, 
4006.  Arntz,  I,  1266-1272.  Foerster,  §  268.  IV,  p.  261-263. 
Unger,  §  6. 

^  Infra,  §23,  28,  29,41. 

^  Infra,  §  40,  90. 
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l'.iiil,  li.  il  De  lihrris  i'I  ixjsiviius  WWW,  .i  .  In  suis 
luM'odihus  ovidentius  îipparot  continuationern  (loininii  eo 
rem  porducero,  ut  iiulla  vidoalur  lioi*eflita.s  fuisse,  quasi 
oliiii  lii  (loiiiiiii  ossent,  (|ui  fjiiam  vivo  paire  quodarn  modo 
(lomiiii  cxisiiiiiaiiiui-.  Inde  etiaiii  (ilius  familias  ap|»ellatur 
sicul  paUsr  ianiiiias,  sola  nota  liac  adjecta,  per  quam  distin- 
guiiur  gonitor  ah  eo  qui  genitus  sit.  Ilaque  post  mortorn 
patris  non  lierediiaiem  percipore  videntur,  sed  niagis  libe- 
ram  bonorum  adniinistrationem  consequuntur.  Hac  ex' 
causa,  licet  non  si  ni  hererles  instituti,  domini  sunt  :  nec 
obstat,  quod  licet  eos  exheredare,  quod  et  occidere  licebat. 

Justinien,  L.  un.  §  1  C.  De  caducis  tollendis  YI,  51  (5.34)  : 
Cum  igitur  matoriam  et  exordium  caducorum  lex  Papia  ab 
aditionibus,  qua3  circa  defunctorum  hereditatesprocede- 
bant,  sumsit,  et  ideo  non  a  morte  testatoris,  sed  ab  apertura 
tabularum  dies  cedere  legatorum,  senatusconsulta,  qu?e 
circa  legem  Papiam  introducta  sunt,  concesserunt,  ut 
quod  in  medio  deficiat,  hoc  caducum  fiât,  primuni  hoc  cor- 
rigenteset  antic^unni  statum  rénovantes  sancimus,  omnes 
habere  licentiam  a  morte  testatoris  adiré  hereditatem,  simi- 
lique  modo  legatorum  vel  fideicommissorum  pure  vel  in 
diem  certam  relictorum  diem  a  morte  testatoris  cedere. 


§  6.  —  L'hérédité Jacente . 

KoEPPEN,  De  natura  hereditatis  nondum  adilœ.  Berlin,  lî^oO.  Die 
Erhschaft.  Berlin,  'I8o6.  Critique  \^nr\Emy G,  Heidelberger  Jahrbiïcher, 
1837.  ScHiRMER,  De  tribus  rcgulis  juris  in  hereditate  jaccnte  obser- 
vatis.  Breslau,  1832.  Jhering,  Die  Lehre  von  der  hereditas  jacens. 
Abhandlimgen,  III.  —  Maynz,  §  493.  Arndts,  §  465.  Brinz,  §  lo4- 
13S.  Keller,  §  436,  §  333.  Kôppen,  §  2.  Puchta,  §  447.  Savigny, 
Sijst.  II,  §  102.  ScHiRMER,  §  3.  Vering  III,  p,  89-10-2.  Tewes.  §  2. 

VaNGEROW,  §  394.  WlNDSCHEID,  §  331. 

Il  peut  s'écouler,  entre  la  délation  et  l'acquisition. 
un  laps  de  temps  plus  ou  moins  considérable,   durant 
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lequel  l'hérédité  est  dite  jacente  :  hereditas  jacet  ^ 
L'hérédité  jacente  n'est  autre  chose  que  le  patri- 
moine du  défunt,  sans  maître  actuel.  Elle  ne  saurait  ni 
vouloir  ni  agir,  et  ne  peut,  par  conséquent,  posséder,  ni 
être  titulaire  d'une  servitude  personnelle.  Des  consi- 
dérations d'utilité  l'ont  fait  traiter  à  certains  points  de 
yue  comme  une  personne  (morale).  Ainsi,  pour  les 
acquisitions  qui  n'exigent  pas  un  acte  de  volonté,  par 
accession ,  croît ,  fruits ,  par  l'esclave  héréditaire ,  par 
l'usucapion  que  le  De  Ciijus  sl  commencée,  par  quasi- 
contrat,  délit  et  quasi-délit  de  tiers.  On  a  pu  poser  la 
règle  :  He7^editas  pro  domino  est.  Mais  il  ne  faut  pas 
prendre  cette  règle  à  la  lettre  ;  car  il  est  dit  aussi, 
qu'avant  l'adition  res  hereditariœ  nullius  in  bonis  sunt, 
et  la  conséquence  en  est  qu'il  n'y  a  pas  de  vol  de 
choses  héréditaires  avant  l'adition  ^.  —  On  dit  encore 
que  l'hérédité  jacente  continue  ou  représente  la  per- 
sonne du  défunt  :  Hereditas  personayn  defuncti  sus- 
tinet  ^. 

§  2  J.  De  heredihus  institicendis  II,  14  :  Servus  alienus 
post  domini  mortem  recte  hères  instituitur,  quia  et  cum 
herediiariis  servis  est  testamenti  factio  :  nondum  enim 
adita  hereditas  personse  vicem  sustinet,  non  heredis  futuri, 


*  Le  terme  technique  d' hereditas  jacens  date  des  Glossateurs. 

2  II  n'y  a  pas  de  vol  des  choses  héréditaires,  mais  il  y  a  un  délit  spé- 
cial, crimen  expilatœ  hereditatis.  Infra  §  8. 

3  Controverse  assez  stérile  :  l'hérédité  jacente  est-elle  une  personne 
morale?  Savigny,  Keller,  M.  Brinz,  M.  Koeppen  disent  non;  Puchta, 
M.  Arndts,  m.  Windscheid  et  beaucoup  d'autres,  oui;  avec  de  nom- 
breuses nuances  de  part  et  d'autre. 
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scd  (Irfuncli,  cum  ot  ojus,  fjui  in  utoro  est,  s('r\  us  recte 
luM(!.s  iiistituiiur. 

Caiiis.  L.  :n  §  1  Dr  IL  I.  XXVIII,  5  :  floreditarium 
servi! m  ;iiit(»  julil.ini  lierorlitafeni  ideo  placuit  heredem 
institui  posse,  quia  credltuiii  e^t,  hereditatem  (dominam 
esse,  dcl.  Mommsen)  defuncti  locum  ohtinere  : 

Le  mômo,  L.  1  pr.  De  I).  //.  I,  S  :  ...  H  es  horeditarirn, 
anlefjuani  ali(|uis  hères  existât,  nullius  in  bonis  sunt. 

Florentin,  L.  22  De  fldejussorihus  XL VI,  1  :  Mortuo 
reo  pronnittendi  et  ante  adilam  hereditatem  fidejussor 
accipi  potest,  quia  hereditas  persona;  vice  fungitur,  sicuti 
municipium  et  decuria  et  societas^ 

Paul,  L.  15  pr.  De  U.  et  U.  XLI,  3  :  ...  Nam  hereditatem 
in  quibusdam  personne  vice  fungi  receptum  est. 

Ulpien,  L.  34  De  A.  R.  D.  XLI,  1  :  Hereditas  enim  non 
heredis  personam,  sed  defuncti  sustinet,  ut  multis  argu- 
mentis  juris  civilis  comprobatum  est. 

Le  même,  L.  13  §  2  ylr/  legem  Aquiliam.  IX,  2  :  Si 
servus  liereditarius  occidatur,  qu?eritur,  quis  Aquilia  agat, 
cum  dominus  nullus  sit  hujus  servi;  et  ait  Celsus,  legem 
domino  damna  salva  esse  voluisse,  dominus  ergo  {vero? 
Mommsen)  hereditas  habebitur.  Quare  adita  hereditate 
hères  poterit  experiri. 

Hermogénien,  L.  61  De  A.  R.  D.  XLI,  1  :  Hereditas  in 
multis  partibus  juris  pro  domino  habetur,  adeoque  here- 
ditati  quoque  ut  domino  per  servum  hereditarium  adqui- 
ritur.  In  his  sane,  in  quibus  factum  personae  operseve  sub- 
stantia  desideratur,  nihil  hereditati  quseri  per  servum 
potest.  Ac  propterea  quamvis  servus  hereditarius  hères 
institui  possit,  tamen  quia  adiré  jubentis  domini  persona 
desideratur,  hères  expectandus  est.  §  1.  Ususfructus,  qui 
sine  persona  constitui  non  potest,  hereditati  per  servum 
non  adquiritur. 

Ulpien,  L.  1  §  15  Si  is  qui  testa me^itoXLYU,  4  -.  Scaevola 


*  KoEPPEN,  §  2  cité,  p.  223. 
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ait,  possessionis  furtum  fîeri  :  denique  si  nullus  sit  pos- 
sessor,  furtum  negat  fîeri  :  idcirco  autem  liereditati  fur- 
tum non  fîeri,  quia  possessionem  hereditas  non  habet, 
quae  est  facti  et  animi. 

Paul,  L.  6  §  6  i)e  actione  rerum  amotarum  XXY,  2  :  ... 
Rei  hereditariœ  nondiim  possessae  non  fit  furtum.  Cf.  L. 
69-70,  De  furtis  XLYII,  2. 

lîlpien,  L.  20  §  3  De  H.  P.  Y,  3  :  Item  non  solum  ea, 
quse  mortis  tempore  fuerunt,  sed  si  qua  postea  augmenta 
hereditati  accesserunt,  venire  in  hereditatis  petitionem; 
nam  hereditas  et  augmentum  recipit  et  deminutionem... 
Fructus  autem  omnes  augent  hereditatem,  sive  ante  adi- 
tam  sive  post  aditam  hereditatem  accesserint. 

Paul,  L.  20  §  1  De  negotiis  gestis  III,  5  :  Qui  negotia 
hereditaria  gerit,  quodam  modo  sibi  hereditatem,  seque  ei 
obligat  :  ideoque  nihil  refert  an  etiam  pupillus  hères  existât, 
quia  id  aes  alienum  cum  ceteris  hereditariis  oneribus  ad 
eum  transit. 

Papinien,  L.  44  §  3  De  U.  et  U.  XLI,  3  :  Nondum  adita3 
hereditati  tempus  usucapioni  datum  est,  sive  servus  here- 
ditarius  aliquid  comparât  sive  defunctus  usucapere  cœpe- 
rat  ;  sed  hsec  jure  singulari  recepta  sunt. 

Paul,  h.  77  De  V.  0.  XL  Y,  1  :  Ad  diem  sub  pœna  pecunia 
promissa  et  ante  diem  mortuo  promissore  committetur 
pœna,  licet  non  sit  hereditas  ejus  adita. 

§  7.  —  Continuité  et  perpétuité  de  r hérédité. 

Maynz,  §  471.  Keller,  §  436.  Puchta,  §  450.  Schirmer,  §  3-6.  Tewes, 
§  2,  4,  37. 

1 .    L'acquisition  de  l'hérédité  a  effet  rétroactif  au 
jour  du  décès  du  De  Cujus  ^ 


^  Applications  :  §  18,  §  45. 
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Qii('l(jii(;  ]i)U'^  qirait  pu  <';ir(;  le  laps  de  temps  écoule^ 
depuis  la  délation,  l'iiéritier  qui  fait  aditioii  est  censé 
avoir  succdde  sur-le-cliam[).  11  est  clair  toutefois  que 
cet  effet  rétroactif  ne  saurait  avoir  lieu  i)oiir  les  faits 
qui  supposent  la  volonté  de  l'héritier,  par  exemple  pour 
la  possession. 

Florentin,  L.  51  De  A.  vel  0.  IL  XXIX.  2  :  Hères  quan- 
dor^ue  adeundo  hereditatem  jam  tune  a  morte  successisse 
defuncto  intellegitur. 

Paul,  L.  138  pr.  De  R.  J.  L,  17  :  Omnis  hereditas, 
quamvis  postea  adeatur,  tamen  cum  tempore  mortis  conti- 
nu atur. 

Celsus,  L.  193  même  titre  :  Omnia  fere  jura  heredum 
perinde  habentur,  ac  si  continue  sub  tempus  mortis  lieredes 
exstitissent.  Cf.  Modestin,  L.  194  même  titre. 

Gaius,  L.  28  ^4  De  stipulatio7ie  servo^mni  XLY,  3  :  Illud 
qusesitum  est,  an  heredi  futuro  servus  hereditarius  stipu- 
lai possit.  Proculus  negavit,  quia  is  eo  tempore  extraneus 
e^.  Cassius  respondit,  posse,  quia  qui  postea  hères  exsti- 
terit,  videretur  ex  mortis  tempore  defuncto  successisse  : 
qu3e  ratio  illo  argumente  commendatur,  quod  heredis 
familia  ex  mortis  tempore  funesta  facta  intellegitur,  licet 
post  aliquod  tempus  hères  exstiterit  :  manifestum  igitur  est 
servi  stipulationem  ei  acqiiiri. 

Labéon,  L.  20  §  1  De  C.  I,  XXYIII,  7  :  Si  quis  heredi- 
tarium  servum  jussus  est  manumittere  et  hères  esse, 
quamvis,  si  manumiserit,  nihil  agat,  tamen  hères  erit  : 
verum  est  enim,  eum  manumisisse  :  sed  post  aditionem 
libertas  serve  data  secundum  voluntatem  testatoris  conva- 
lescit. 

2.  D'autre  part,  la  qualité  d'héritier,  une  fois  acquise, 
ne  se  perd  pas.  Elle  est  inséparable  de  la  personnalité 
de  celui  qui  l'a  acquise  ;    elle   constitue  pour  lui  un 
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caractère  indélébile.  Il  ne  saurait  pas  plus  l'abdiquer 
qu'il  ne  saurait  abdiquer  les  autres  éléments  de  sa 
personnalité,  sa  qualité  de  fils  d'un  tel,  par  exemple, 
ou  son  âge.  Seinel  hères  semper  hères  ^.  Il  n'y  a  d'ex- 
ception à  ce  principe  et  au  précédent  que  pour  l'héri- 
tier du  militaire  ^. 

Ulpien,  L.  3  §  2  Z)(3  lïberis  et  posiumis  XXYIII,  2  :  ... 
«  Quisqitis  hères  onihi  erit,  fllius  exheres  esto  «  :  ...  ut 
Julianus  scribit,  hujusmodi  exheredatio  vitiosa  est,  quoniam 
post  aditam  hereditatem  voluit  eum  summotum,  quod  est 
impossibile. 

Le  même,  L.  3  §  3  Z)e  iT.  /.  XXVIII,  5  :  Qui  fideicom- 
missam  libertatem  sub  condicione  accepit,  potest  ab  herede 
pure  eum  libertate  hères  institui  et  non  exspectata  condi- 
cione libertatem  et  hereditatem  consequitur  et  erit  intérim 
necessarius  :  et  {secl?  Mommsen)  existente  condicione  volun- 
tarius  hères  etîicietur,  ut  non  desinat  hères  esse,  sed  ut  jus 
in  eo  mutetur  successionis. 

Gaius,  L.  89  même  titre  :  Ei  qui  solvendo  non  est  aliquo 
casu  evenit,  ut  et  servus  eum  libertate  hères  existât  et 
prseterea  alius  hères  adjiciatur  :  veluti  si  serve  eum  liber- 
tate herede  instituto  ita  adjectum  sit  :  «  si  mihi  Stichus 
hères  erit,  tune  Titius  quoque  hères  esto  «  :  nam  Titius, 
antequam  Stichus  ex  testamento  hères  exstiterit,  hères  esse 
non  potest,  eum  autem  semel  hères  exstiterit  servus,  non 
potest  adjectus  efficere,  ut  qui  semel  hères  exstitit,  desinat 
hères  esse. 

Ulpien,  L.  7  §  10  De  minoribus  lY,  4  :  ...  Cum  enim 
pupillus  hères  non  fiât,  sed  utiles  actiones  habeat,  sine 
dubio  hères  manebit,  qui  semel  exstitit. 

Le  môme,  L.  1  §  4  Dé?  his  quœ  in  testamento  XX VIII,  4  : 


2  Applications  :  §  18,  37,  43,  44,  82,  83. 

3  Voyez  §  18. 
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El  liprodiiiitis  porlio  adcmpta  vol  tota  heroditas,  si  forte  sit 
suhslitutus,  jure  (facta,  (kl.  Favro)  vidobitur,  non  quasi 
adcnipta,  quoniam  lioroditas  somfil  data  tacilo  adimi  non 
potost,  scd  (juasi  nec  data. 

L.  IT)  §  4  De  lesiamenio  militis  XXIX,  1  :  Miles  et  ad 
tempus  heredem  facere  potest  et  alium  post  tempus  vel  ex 
condicione  vel  in  condicionem. 


§  8.  —  Lusucapion  pro  herede. 

HuscHKE,  Zeilschrift  fur  geschichtliche  RechtawUscnschafl  XIV  M 848). 
Maynz,  §  493.  Danz,  §  223.  Keller,  Inslilutioncn,  §  4o7,  §  274. 
Tewes,  §  1.  Vering  XVI,  p.  509-512. 

1.  Depuis  la  mort  du  De  Cwjw5  jusqu'à  Tinstant  où 
l'héritier  avait  pris  possession  des  diverses  choses 
héréditaires,  tout  citoyen  pouvait,  selon  Tancien  droit, 
prendre  possession  de  ces  choses,  et  lorsque  sa  pos- 
session avait  duré  un  an,  il  avait  acquis  la  propriété, 
à  titre  d'héritier. 

Peu  importait  que  la  chose  fût  meuble  ou  immeuble. 
Ce  qui  était  usucapé,  c'était  le  droit  même  d'hérédité, 
par  rapport  à  cette  chose  ;  or,  ce  droit  était  une  cetera 
7^es,  dans  le  sens  de  la  loi  des  Douze  Tables  :  Usas 
auctoritas  fundi  biennium,  ceterarum  rerum  annus 
esto. 

Les  conditions  ordinairement  requises  dans  l'usuca- 
pion,  celle  du  juste  titre,  celle  de  la  bonne  foi,  n'étaient 
pas  requises  dans  cette  usucapion  pro  herede.  Il  fallait 
toujours,  cependant,  que  la  possession  fut  acquise  cor- 
porellement  à  nouveau,  par  une  sorte  d'occupation;  un 
possesseur  ou  détenteur,   par  exemple  un  créancier 
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gagiste,  un  précariste,  un  locataire,  commodataire, 
dépositaire,  ne  pouvait  pas,  par  sa  seule  volonté, 
transformer  sa  possession  ou  détention  antérieure  en 
une  possession  qualifiée  pour  usucaper  py^o  herede. 
Telle  est  la  portée  primitive  et  véritable  de  la  règle  : 
Nemo  sihi  causam  (ou  titulum)  possessionis  miitare 
potest. 

Cette  usucapion  était  évidemment  un  reste  de  l'état 
de  choses  primitif  où  la  succession  universelle  n'était 
pas  développée,  où  notamment  le  principe  de  la  conti- 
nuité n'était  pas  encore  reconnu.  Lorsqu'il  a  été 
reconnu,  l'antique  usucapion  ne  fut  pas  abolie.  Gains 
en  donne  le  motif  utilitaire,  et  l'indique  même  comme 
motif  originaire  :  cette  usucapion  devait,  selon  lui, 
engager  l'héritier  à  faire  adition  le  plus  vite  possible, 
dans  l'intérêt  des  sacra  et  dans  celui  des  créanciers. 
Gains  dit  encore  que,  de  son  temps,  cette  vieille  insti- 
tution était  devenue  odieuse  et  que  l'on  cherchait  à  la 
restreindre,  à  la  paralyser.  En  effet,  à  l'époque  clas- 
sique, en  vertu  d'un  sénatus-consulte  rendu  sous 
Hadrien,  le  préteur  donnait  un  interdit  adipiscendœ 
possessionis  y  l'interdit  Quorum  bonorum,  au  moyen 
duquel  l'héritier  se  faisait  restituer  les  choses  déjà 
acquises  par  l'usucapion  ^  ;  il  donnait,  dans  le  même 
but,  la  pétition  d'hérédité  ^. 

Enfin,  l'empereur  Marc-Aurèle  créa  une  accusation 


^  Infra,  §  51. 
«  Jnfra,  §  50. 
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nouvelle,  le  crimen  expilaf nj  herediialis,  et  supprima 
par  là,  (le  fait,  rancieniie  usucapio  j)ro  Iierede. 

2.  On  parle  cependant  encore  d'usucapio  pro  herede 
clans  le  droit  nouveau.  C'est  maintenant  Tusucapion  à 
litre  d'héritier,  c'est-à-dire  l'usucapion  des  choses  de 
la  succession  par  celui  qui  a  commencé  de  posséder  de 
bonne  foi,  se  croyant  héritier  en  vertu  d'une  erreur 
excusable. 

Tit.  1).  XLI,  5  Pro  herede  vel  possessore. 

Tit.  D.  XLVII,  19.  C.  IX,  32  Expilatœ  hereditatis. 

Sênèque,  De  beneficiis  VI,  5  :  Jure  consultorum  istae 
acuta3  ineptiîe  sunt,  qui  hereditatem  negant  usucapi  i>os.se, 
sed  ea  quti3  in  liereditate  sunt  :  tanKjuam  quidquam  aliud 
sit  hereditas  quara  ea  quae  in  liereditate  sunt. 

Gaius  II,  52  :  Rursus  ex  contrario  accidit,  ut  qui  sciât 
alienam  rem  se  possidere,  usucapiat,  velut  si  rem  heredi- 
tariam,  cujus  possessionem  hères  nondum  nactus  est,  ali- 
quis  possèdent;  nam  ei  concessum  capere,  si  modo,  ea  res 
est,  qUiie  recipit  usucapionem.  Qua?  species  possessionis  et 
usucapionis  pro  herede  vocatur.  53.  Et  in  tantum  haec 
usucapio  concessa  est,  ut  et  res,  quse  solo  continentur,  anno 
usucapiantur.  54.  Quare  autem  etiam  hoc  casu  soli  rerum 
annua  constituta  sit  usucapio,  illa  ratio  est,  quod  olim 
rerum  hereditariarum  possessione  sicut  ipsae  hereditates 
usucapi  credebantur,  scilicet  anno  :  lex  enim  XII  tabu- 
larum  soli  quidem  res  biennio  usucapi  jussit,  ceteras  vero 
anno  :  ergo  hereditas  in  ceteris  rébus  videbatur  esse,  quia 
soli  non  est,  quia  neque  corporalis  est  :  quamvis  postea  cre- 
ditum  sit,  ipsas  hereditates  usucapi  non  posse,  tamen  in 
omnibus  rébus  hereditariis,  etiam  quae  solo  teneantur, 
annua  usucapio  remansit.  55.  Quare  autem  omnino  tam 
improba  possessio  et  usucapio  concessa  sit,  illa  ratio  est, 
quod  Yoluerunt  veteres  maturius  hereditates  adiri,  ut 
essent,  qui  sacra  facerent,  quorum  illis  temporibus  summa 
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observatio  fuit,  et  ut  creditores  haberent,  a  quo  suum  con- 
sequerentur.  56.  Hœc  autem  species  possessionis  et  usuca- 
pionis  etiam  lucrativa  vocatur  :  nam  sciens  quis({ue  rem 
alienam  lucriiacit. 

57.  Sed  hoc  tempore  etiam  non  est  lucrativa  -.  nam  ex 
auctoritate  divi  Hadriani  senatusconsultum  factum  est, 
ut  taies  usucapiones  revocarentur  ;  et  ideo  potest  hères  ab 
eo,  qui  rem  usucepit,  hereditatem  petendo  perinde  eam  rem 
consequi,  atque  si  usucapta  non  esset.  58.  Et  necessario 
tamen  herede  extante  ipso  jure  pro  herede  usucapi  potest. 

Marcien,  L.  1  Expilatœ  hereditatis  XLVII,  19  :  Si  quis 
alienam  hereditatem  expilaverit,  extra  ordinem  solet  coer- 
ceri  per  accusationem  expilatae  hereditatis,  sicut  et  oratione 
D.  Marci  cavetur. 

L.  2§  1  même  titre  :  Apparet  autem  expilat?e  hereditatis 
crimen  eo  casu  intendi  posse,  quo  casu  furti  agi  non  potest, 
scilicet  ante  aditam  hereditatem,  vel  post  aditam  antequam 
res  ab  herede  possessse  sunt.  Nam  in  hune  casum  furti 
actionem  non  competere  palam  est  :  quamvis  ad  exhi- 
bendum  agi  posse,  si  qui  vindicaturus  exhiberi  desideret, 
palam  sit. 

Pomponius,  L.  1  Pro  herede  XLI,  5  :  Pro  herede  ex  vivi 
bonis  nihil  usucapi  potest,  etiam  si  possessor  mortui  rem 
fuisse  existimaverit. 

Le  même,  L.  3,  même  titre  :  Plerique  putaverunt,  si  hères 
sim  et  putem  rem  aliquam  ex  hereditate  esse  quae  non  sit, 
posse  me  usucapere. 


9.  —  La  Bonorum  Possessio. 


Parmi  les  nombreux  ouvrages  qui  traitent  de  la  Bonorum  Possession 
il  faut  citer  avant  tout  ceux  de  M.  Leist  :  Die  B.  P.,  ihre  gcschichtliclie 
Entwickelung  und  heutige  Geltung.  Gocttingue,  4844-4848.  —  Conti- 
nuation de  Glueck,  livres  XXXVII  et  XXXVIII.  Erlangen,  1870-1875. 

Fabricius,  Ursprung  und  Entwickelung  der  B.  P.,  bis  zum  Aufhôren 
des  ordo  judiciorum  privatorurut  dans  Historische  Forschungen.  Berlin, 


:^s  ciiM'iriii:  II. 

\H'M.  —  lIiNr.sT,  f'iinunnildfin.s  lie  Ji.  P.  Amslcrrl.-irn,  l^fiS.  —  Jans- 
soMis,  Ik  (irùjinc  fi.  /*.,  cjus<inf  ri  in  mljitvando^  supplcnda  jure  civili. 
(iroiiiiij^Mic,  18.')!).  —  Fi.ACH,  Jji  Ji.  l\  sous  les  empereurs  romains^ 
lU'puis  le  (vituncnccmcnl  du  w"  siècle  jus(iu  à  Justinum  extlusivemeiiL 
I»;iris,  1H70. 

May.n/,  '^A\:\.  Akndts,  §  ilKi-iOH.  IJiilnz,  §  ITIi.  Da.nz,  .^  17»).  Kkli.ku, 
§  4.')H.  KoEPPEN,  p.  2!2-33.  Plchta,  §  4.'H.  Schik.mkk,  §  7.  Tewes, 
§  3  {I)u(dismus  des  Rocmischen  Reclds  bei  dcr  ErbfuUje).  Vancekonv, 
§  30840:;.  Vkkin<.,  1».  4-29-437.  Wi.ndscheid,  §  r)32. 

1.  A  côté  de  la  succession  civile  qui  découle  de  la 
loi  ou  du  testament,  les  préteurs  ont  créé  une  succes- 
sion prétorienne,  qui  porte  le  nom  technique  de  Pos- 
session des  hienSy  Bonorimi  Possessio  ^  p]n  créant  ce 
système  et  en  le  développant,  ils  ont  tenu  compte  des 
transformations  qui  s'opéraient  dans  la  famille  romaine, 
laquelle,  de  purement  civile  qu'elle  était  dans  l'origine, 
est  devenue  naturelle,  Yagnation,  fondée  sur  le  lien 
exclusivement  juridique  de  la  puissance,  ayant  fait 
place  peu  à  peu  à  la  cognation,  parenté  fondée  sur  les 
liens  du  sang.  Ici  comme  ailleurs,  le  droit  prétorien 
a  été  la  vivante  expression  du  sentiment  juridique 
national,  viva  vox  juris  civilis.  Le  préteur  a  com- 
mencé par  confirmer  le  droit  civil;  puis  il  y  a  suppléé; 
enfin  il  l'a  corrigé  selon  les  exigences  de  l'époque, 
conformément  à  l'opinion  publique  et  aux  habitudes 
modifiées  de  la  société  ^. 


1  L'hérédité  el  la  possession  des  biens  sont,  l'une  vis-à-vis  de  l'autre, 
dans  le  même  rapport  que  la  propriété  quiritaire  et  la  bonitaire,  le 
contrat  et  le  pacte. 

2  Papinien,  L.  7  §  l  De  justitia  et  jure  1,  1  :  Jus  prîetorium  est  quod 
praetores  introduxerunt  adjuvandi  vel  supplendi  vcl  corrigendi  juris 
civilis  gratia  propter  utilitatem  publicam. 
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Voici  quels  paraissent  avoir  été  le  point  de  départ 
et  la  marche  de  cette  œuvre  de  réforme  ^  : 

L'Édit  fixait  un  certain  délai,  durant  lequel  l'héritier 
qu'appelait  le  testament  ou  la  loi  avait  à  déclarer  s'il 
acceptait  ou  non  la  succession  qui  lui  était  déférée. 

Ce  délai  passé  sans  déclaration,  l'Édit  autorisait 
d'autres  personnes  à  demander  la  mise  en  possession 
des  biens  héréditaires.  Cette  mise  en  possession  ne  rend 
pas  héritier;  le  préteur  ne  peut  pas  créer  d'héritier; 
le  testateur  seul  l'a  pu  et,  à  son  défaut,  la  loi.  Celui 
auquel  le  préteur  accorde  la  possession  ne  devient 
point,  par  là,  propriétaire  des  choses  de  la  succession, 
ni  créancier  des  débiteurs,  ni  débiteur  des  créanciers. 
Mais  il  est  désormais  en  condition  d'usucaper  ;  les 
actions  contre  les  débiteurs  lui  sont  données  sous  forme 
d'actions  utiles  (fictices),  et  les  créanciers  de  la  suc- 
cession ont  des  actions  utiles  (fictices)  contre  lui.  En 
un  mot,  ce  possesseur  est  en  lieu  et  place  d'héritier, 
heredis  loco. 

L'héritier  civil,  premier  appelé,  n'est  point  exclu  par 
le  fait  seul  de  sa  négligence.  Il  peut  intenter  la  pétition 
d'hérédité  contre  le  possesseur  et,  s'il  l'emporte  dans 
ce  procès,  les  biens  héréditaires  lui  sont  rendus,  en 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  usucapés  encore  "*. 


3  Ees  témoignages  des  sources  touchant  l'origine  et  la  nature  primitive 
de  la  Bonorum  Possessio  sont  peu  nombreux  et  peu  concluants.  Les 
amis  de  l'iiypothcse  ont  pu  se  donner  libre  carrière,  et  ne  s'en  sont  pas 
privés.  De  là,  une  grande  diversité  d'opinions  et  des  discussions  inter- 
minables, en  grande  partie  parfaitement  oiseuses. 

^  Infra,  §  50. 
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Fai  fixant  co  délai  eteny  attacliant  ces  conséquences, 
l(i  pr(''U!ur  poursuivait  un  but  double  : 

11  engageait  l'iieritier  ajjpclé  à  se  (bîcider  sans 
retard. 

Il  procurait  à  la  succession,  surtout  en  vue  des 
créanciers,  un  administrateur  au  moins  provisoire. 

Dans  l'origine,  il  n'accordait  cette  possession  qu'à 
des  héritiers  reconnus  par  le  droit  civil.  Ainsi,  à  l'héri- 
tier légitime,  quand  l'héritier  testamentaire  ne  se 
déclarait  pas;  au  substitué,  à  défaut  de  l'institué.  Il 
agissait  en  cela,  comme  dit  Papinien,  adjuvandi  juris 
civilis  gratia.  Mais  il  avait  désormais  en  main  le 
moyen  de  maintenir  le  droit  de  succession  ah  intestat 
au  niveau  des  exigences  sociales. 

En  effet,  on  le  voit  aussi,  à  défaut  d'héritiers  civils, 
donner  la  possession  des  biens  à  des  citoyens  que  la 
loi  n'appelle  pas  et  qui  ne  peuvent  jamais  être  héritiers 
légitimes  du  défunt.  Il  agit  alors  siipplendi  juris  civilis 
gratia.  Et  Ton  peut  dire,  à  partir  de  ce  moment,  qu'une 
institution  nouvelle  est  née,  qui  est  une  hérédité  pré- 
torienne. 

Le  préteur  ira  plus  loin.  Ces  possesseurs  qui  ne  sont 
pas  héritiers  légitimes,  il  les  appellera  non-seulement 
après  les  héritiers  civils,  mais  à  côté  d'eux,  en  con- 
currence avec  eux,  et  même  avant  eux.  Il  les  protégera 
par  sa  juridiction,  il  les  maintiendra  dans  leur  posses- 
sion contre  la  pétition  d'hérédité  de  l'héritier  civil.  Il 
arrivera  ainsi  à  corriger  le  droit  civil,  si  bien  que  le 
possesseur  des  biens  finit  par  devenir  le  véritable  héri- 
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tier  de  fait,  tandis  que  Théritier  civil  n'a  plus,  comme 
tel,  qu'un  vain  titre  ^. 

2.  La  possession  des  biens  existait  à  l'état  d'insti- 
tution développée  et  réglée,  déjà  du  temps  de  Cicéron. 
Née  du  besoin  de  procurer  au  défunt  un  successeur 
d'une  manière  plus  régulière  que  par  le  fait  de  l'an- 
cienne et  primitive  usucapion,  et  cela  sans  trop  de 
retard,  dans  l'intérêt  de  tous,  notamment  des  créan- 
ciers, elle  a  été,  entre  les  mains  des  préteurs,  un 
instrument  excellent,  au  moyen  duquel  ils  ont  pu 
accomplir,  dans  ce  domaine  des  successions  univer- 
selles à  cause  de  mort,  leur  mission  réformatrice. 

Il  paraît  certain  que,  dès  le  principe,  la  possession 
des  biens  avait  pour  objet  non  pas  les  choses  hérédi- 
taires, corporelles  ou  incorporelles,  comme  telles,  mais 
le  droit  même  d'hérédité.  Ce  mot  de  hona  désigne  un 
patrimoine  et  non  des  choses  (res)  envisagées  isolément. 

3.  En  droit  nouveau,  la  possession  des  biens  a  perdu 
son  ancienne  importance. 

Les  principes  prétoriens  ont  pénétré  le  droit  civil, 
par  deux  sénatus-consultes  et  diverses  constitutions 
impériales  ^. 

On  distingue  toujours  les  deux  hérédités,  la  civile  et 
la  prétorienne,  celle-ci  conférée  par  le  magistrat,  l'autre 
acquise  par  un  simple  acte  de  volonté*^;  toutes  deux. 


^  Infra,  §  24-31. 
6  Infra,  §  25-26. 
'  Infray  §  43-44. 
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cepciulaiit,  sont  rdunios  sous  le  nom  commun  de  suc- 
ccssio  ou  même  cVheredilas  ". 

Ce  n'est  plus  de  TEdit  seul  que  ddcoule  la  possession 
des  biens;  elle  peut  résulter  aussi  de  la  loi,  de  sénatus- 
consultes,  de  constitutions  impériales. 

Finalement,  la  différence  ne  consistait  plus  guère, 
à  Tavénement  de  Justinien,  que  dans  le  mode  dacquiy 
sition.  Cette  dernière  différence  supprimée,  il  ne  restait 
plus  qu'un  pas  à  faire  pour  achever  l'évolution,  en  fon- 
dant les  deux  hérédités  en  une  seule.  Justinien  ne  l'a 
pas  fait  ^. 

Cicéron,  In  Verrem,  II,  1,  44  -.  Postea  quam  jus  prato- 
rium  constitutum  est,  semper  hoc  jure  usi  sumus  :  Si 
tabulœ  (estamenti  non  proferrentur,  tum,  uti  quemque 
potissimum  heredem  esse  oporterety  si  intesta  lus  mortuus 
esset  ;  ita  secunditm  eum  possessio  daretur.  Quare  hoc  sit 
sequissimum,  facile  est  dicere,  sed  in  re  tara  usitata  satis 
est  ostendere,  omnes  antea  jus  ita  dixisse  et  hoc  vêtus  edic- 
tum  translaticiumque  esse. 


8  Supra,  §  \ . 

^  La  pratique  et  la  jurisprudence  ont  marché  plus  vite  que  la  législation. 
L'interprétation  du  Bréviaire  d'Alaric  ne  connaît  plus  la  Bonorum  Pos- 
sessio; la  Glose  de  Turin  déclare  qu'entre  elle  et  l'hérédité,  il  n'y  a  plus 
aucune  différence.  Le  Brachylogue  II,  35,  s'exprime  en  ces  termes  : 
Bonorum  autem  possessio  idem  est  quod  hereditas.  Et  plus  loin  :  De 
bonorum  autem  possessione  plura  dicere  necessarium  non  duximus  eo, 
quod  jure  civili  ex  constitutionibus  principum  omnes  cognati  succedere 
possunt. 

Les  Glossateurs  ont  rendu  la  vie  pour  quelque  temps  à  cette  institu- 
tion, si  féconde  jadis,  alors  surannée.  Plein  d'enthousiasme  pour  le 
droit  de  Justinien,  Azon  s'écriait  :  Erubescant  qui  dicunt,  hodie  non 
habere  locum  bonorum  possessionem.  Il  est  permis  de  dire  que  le  droit 
moderne  ne  connaît  plus  la  Bonorum  Possessio. 
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Oratoriœ  partitiones,  28  :  Atque  ejus  quidem  geneiis 
finis  est  sequitas  ;  quae  non  simpliciter  spectatur,  sed  ex 
comparatione  nonnumquam  :  ut  cum  de  verissimo  accusa- 
tore  disceptatur,  aut  eum  hereditatis  sine  lege  aut  sine 
testamento  petitur  possessio  :  in  quibus  causis  quod  sequius 
sequissimumve  sit,  quaeritur. 

Pro  Cluentio  00  :  Objectum  est,  C.  Yibium  Capacem  ab 
hoc  A.  Cluentio  veneno  esse  sublatum.  Opportune  adest 
homo  summa  fide  et  omni  virtute  praeditus,  L.  Plsetorius, 
senator,  qui  illius  Capacis  hospes  fuit  et  familiaris  ;  apud 
liunc  ille  Romae  habitavit,  apud  hune  segrotavit,  hujus 
domi  mortuus  est.  »  At  hères  est  Cluentius.  »  Intestato  dico 
mortuum,  possessionemve  ejus  bonorum  praetoris  edicto 
huic,  illius  sororis  filio,  adolescent!  pudentissimo  et  impri- 
mis  honesto,  equiti  Romano,  datam,  Numerio  Cluentio, 
quem  videiis. 

Tit.  J.  De  Bonorum  Possessionibus  III,  9  (G.  Gains  III, 
32-33)  :  Jus  bonorum  possessionis  introductum  est  a  prsc- 
tore  emendandi  veteris  juris  gratia.  Nec  solum  in  intesta- 
torum  hereditatibus  vêtus  jus  eo  modo  praetor  emendavit..., 
sed  in  eorum  quoque,  qui  testamento  facto  decesserint.  Nam 
si  alienus  postumus  hères  fuerit  insiitutus,  quamvis  here- 
diiatem  jure  civili  adiré  non  poterat,  cum  institutio  non 
valebat,  honorario  tamen  jure  bonorum  possessor  efficie- 
batur,  videlicet  cum  a  praetore  adjuvabatur.  Setl  et  hic  a 
nostra  constitutione  hodie  recte  hères  instituitur,  quasi  et 
jure  civili  non  incognitus  ^'^.  §  1.  Aliquando  tamen  neque 
emendandi  neque  impugnandi  veteris  juris,  sed  magis  con- 
firmandi  gratia  pollicetur  bonorum  possessionem.  Nam  illis 
quoque,  qui  recte  facto  testamento  heredes  instituti  siint, 
dat  secundum  tabulas  bonorum  possessionem  :  item  ab 
intestato  suos  heredes  et  agnatos  ad  bonorum  possessionem 
vocat  :  sed  et  remota  quoque  bonorum  possessione  ad  eos 
hereditas  pertinet  jure  civili.  §2.  Quos  autem  praetor  solus 
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voc.'il  <'ul  liorodiiatom,  liorodos  quidoin  ipscj  jure  non  fiunt 
(nani  pra^tor  Iioredem  facen;  non  potest  :  jier  legorn  enim 
tantum  vel  similem  juris  constitutionom  heredes  fîunt, 
veluii  per  senatusconsultum  ctconstitutiones  principales)  : 
sed  cum  eis  pr?etor  dat  honorum  po.ssessionern,  loco  here- 
diini  conslituuntur  et  vocantur  bonorum  possessores, 
Adliiic  autem  et  alios  complures  gradus  pnetor  l'ecit  in 
bonorum  possessionibus  dandis,  dum  id  agebat,  ne  quis 
sine  successore  moriaiur  :  nam  angustissimis  finibus  constî- 
tutum  per  legem  diiodecim  tabularum  jus  percipiendarum 
hereditalum  praîtor  ex  bono  et  aequo  dilatavit.  §  3.  Sunt 
autem  bonorum  possessiones  ex  testamento  quidem  hse. 
Prima,  qua3  pra'teritis  liberis  datur  vocaturque  contra 
TABULAS^'.  Secunda,  quam  omni!)Us  jure  scriptis  heredibus 
prœtor  pollicetur  ideoque  vocatur  secundum  tabulas  '^ 
Et  cum  de  testamentis  prius  locutus  est,  ad  intestatos 
transitum  fecit  ^^.  §  7.  Septima  eas  secuta,  quam  optima 
ratione  pra}tores  introduxerunt.  Novissime  enim  promit- 
titur  edicto  bis  etiam  bonorum  possessio,  quibus  ut  detur 
lege  vel  senatusconsulto  vel  constitutione  cornprehensum 
est,  quam  neque  bonorum  possessionibus  quae  ab  intestate 
veniunt,  neque  eis  qu?e  ex  testamento  sunt,  praetor  stabili 
jure  connumeravit,  sed  quasi  ultimum  et  extraordinarium 
auxilium,  prout  res  exigit,  accommodavit  scilicet  his,  qui 
ex  legibus  senatusconsultis  constitutionibus  principum  ex 
novo  jure  vel  ex  testamento  vel  ab  intestato  veniunt. 

Ulpien,  L.  1  pr.  Ut  ex  legibits  senatiisve  consuîtis  B.  P. 
dehi?^  (XXXYIII,  14)  -.  Prsetor  ait  :  Uti  me  quaque  lege 
senatus(ye)  consulto  bonorum  possessionem  dare  opor- 
tebit,  ita  dabo. 

Glose  des  Institutes  dite  Glose  de  Turin,  315  :  Bonorum 
possessio  est  jus  persequendi  retinendique  patrimonii  sive 


"  l7ifra,  §  M. 
ï2  l7ifra,  §  10. 
13  Infra,  §  24. 
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rei  quœ  cujusque  dum  moritur  fuerit  ;  item  bonorum  pos- 
sessiones  tribus  modis  introductae  sunt,  id  est  aut  emen- 
dandi  veterisjuris  gratiaaut  impugnandi  aut  conformandi. 
Emendandi ,  quia  lex  duodecim  tabularum  emancipatos 
inter  suos  non  cognoscit,  prsetor  vero  hoc  emendans  vocat 
eos  unde  liberi.  Impugnandi,  quia  lex  duodecim  tabu- 
larum eos,  qui  per  femininum  sexum  descendunt,  omnino 
repellit  a  successione,  praetor  autem  hoc  impugnans  vocat 
eos  per  unde  cognati.  Confirmandi  iuris  gratia,  quotiens 
eis  dat  praetor  bonorum  possessionem  qui  poterant  etiam 
jure  civili  tam  ex  testamento  quam  ab  intestato  decedere. 
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SECTION  PREMIERE. 

DÉLATION    TESTAMENTAIRE. 


§  10.  —  Les  testaments  du  droit  ancien. 

Dernburg,  Beitraege  zur  Geschichte  der  roemischen  Testamente.  Bonn, 
1821.  Gaks,  Erbrecht,  II,  pages  37  et  s.  Muenderloh,  Aus  der  Zeit 
der  Quiriten.  Weimar,  1872.  Maynz,  §  449,  464,  465.  Arndts,  §  485- 
490.  Brinz,  §  177-179.  Danz,  §  165.  Keller,  InsLitutionen  §  276- 
280.  Pandekten,  §  475-480,  499-506.  Kuntze,  §  817-826,  131,  977. 
PucHTA,  Institutionen,  §306.  Pandekten,  §  464,  470,  481.  Tewes, 
§  23-34.  Vangerow,  §  444-448,  462,  465.  Vering,  V,  p.  121-150. 
IX,  p.  175-237.  Windscheid,  §  541-545,  568. 

I.  Anciennement,  le  patricien  testait  calatis  comitiis, 
c'est-à-dire  dans  l'assemblée  des  curies,  convoquée 
ad  hoc  deux  fois  l'an.  Il  est  permis  de  voir,  dans  ce 
testament,  les  restes  ou  le  souvenir  d'une  adrogation  de 
l'héritier  par  le  testateur,  ratifiée  non-seulement  par 
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les  intdressds,  agnats  et  gentils,  mais  par  l'ensemble 
(lu  peuple  '. 

Pour  le  citoyen  sous  les  armes,  rassemblée  natio- 
nale était  Tarmée  rangée  en  bataille  ;  il  testait  avant 
le  combat,  in  procinciu  *. 

On  ignore  le  détail  de  ces  deux  testaments,  qui  sont 
antérieurs,  sans  doute,  à  la  loi  des  Douze  Tables  ^. 

2.  Un  moment  vint  où  leur  insuffisance,  surtout  en 
cas  de  mort  prompte  et  prématurée,  fit  adopter  un 
troisième  mode,  per  aes  et  libram,  par  cuivre  et 
balance. 

C'était  une  mancipation  du  patrimoine,  opérée 
comme  les  mancipations  ordinaires,  par  vente  simulée, 
en  présence  d'au  moins  cinq  citoyens   et   d'un  porte- 


*  L'analogie  historique  est  favorable  à  Tadrogation,  intermédiaire 
naturel  entre  la  famille  et  l'hérédité  testamentaire.  Les  opinions  sont 
très  partagées  sur  ce  point,  ainsi  que  sur  le  rôle  du  peuple  dans  l'as- 
semblée des  curies.  Le  plus  vraisemblable,  c'est  que  le  peuple  était 
législateur.  Voyez,  notamment,  Jhering,  Esprit  du  droit  romain  I,  §  11  b. 
(§  13,  p.  147-150,  dans  la  traduction  de  M.  de  Meulenaere.)  —  Aulu- 
Gelle  V,  19.  8:  Adrogatio  autem  dicta,  quia  genus  hoc  in  alienam  fami- 
liam  transitus  per  populi  rogationem  fit.  9.  Ejus  rogationis  verba  sunt 
hsec  :  Velitis  jubeatis  uli  L.  Valerius  L.  Titio  tam  jure  legeque  filius  siet, 
quam  si  ex  eo  pâtre  matreque  familias  ejus  natus  esset,  utique  ei  vitae 
necisque  in  eum  potestas  siet,  uti  patri  endo  filio  est.  Hsec  ita  uli  dixi, 
ita  vos  Quirites  rogo. 

2  Ce  testament  est-il  une  loi  centuriate  ?  L'analogie  du  testament  calatis 
comitiis  porte  à  l'affirmative. 

3  L'antiquité  du  testament  romain,  que  les  Douze  Tables  ont  sanc- 
tionné, est  attestée  par  diverses  traditions  ou  légendes.  Légende  d'Acca 
Larentia  :  Aulu-Gelle  VII,  7.  Macrobe  I,  10.  Testament  de  Démarate  : 
Tite-Live  I,  34.  Aristodème  héritier  des  Tarquins  :  Tite-Live  II,  4.  — 
Plutarque,  Romulus  5,  Coriolan  9,  Publicola. 
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balance.  Le  mancipant  demandait  à  Tacheteur  de  réa- 
liser, quand  lui,  mancipant,  serait  mort,  les  legs  et 
autres  dispositions  secondaires. 

L'acheteur,  familiœ  emlor,  acquérait  par  la  manci- 
pation  le  même  droit  qu'avait  l'héritier  secundum  legem 
publicam,  c'est-à-dire  l'héritier  nommé  en  comices  ou 
in  procinctu;  pas  plus  que  celui-ci,  il  ne  pouvait  exiger 
la  délivrance  avant  la  mort  du  testateur,  lequel  d'ail- 
leurs avait  toujours  la  faculté  de  révoquer  *. 

On  ignore  quand  fut  introduit  ce  troisième  testa- 
ment ;  il  peut  être  antérieur  aux  Douze  Tables,  comme 
la  mancipation. 

3.  La  loi  proclamait  le  principe  :  Quum  nexum  faciet 

MANCIPIUMQUE,  UTI  LINGUA  NUNCUPASSIT,   ITA  JUS    ESTO. 

La  jurisprudence  a  développé  la  mancipation  du  patri- 
moine de  manière  à  en  faire  le  véritable  testament 
romain,  seul  usité  durant  plusieurs  siècles. 

Afin  de  rendre  possible  l'institution  d'un  absent,  on 
permit  de  prendre  pour  familiœ  emtor  un  tiers,  que  le 
testateur  chargeait  de  transmettre  le  patrimoine  à 
l'héritier. 

Pour  sauvegarder  le  secret  des  dispositions,  on 
autorisa  le  remplacement  de  la  déclaration  orale  par 
un  écrit,  que  le  testateur,  après  les  formalités  de  la 


^  Ici  encore,  les  hypothèses  abondent.  Rien  n'est  certain.  On  peut  se 
demander  si  Tachât  a  toujours  été  de  pure  forme  ;  si  la  mancipation 
n'était  pas  une  convention  successoire  ou  quelque  chose  qui  y  ressem- 
blait assez  {supra  §  4)  ;  quel  droit  avait  l'acheteur  tant  que  vivait  le 
mancipant  ;  comment  celui-ci  pouvait  révoquer,  etc.  ? 
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niancipJition,  montrait  Uwiiut  au  pimiliœ  emtor,  au 
porto-balance  et  aux  tdmoiris,  en  affirmant  que  cet 
écrit  contenait  sa  dernière  volonté  et  en  les  invitant  à 
en  témoigner  après  sa  mort.  Ces  diverses  personnes 
apposaient  à  Textérieur  de  l'écrit  leur  cachet  et  leur 
signature.  Il  n'était  pas  besoin  du  cachet  ni  de  la  signa- 
ture du  testateur,  non  plus  que  de  la  date. 

Peu  importait  que  le  testateur  eût  écrit  de  sa  propre 
main  ou  fait  écrire  par  un  autre '^.  Mais  un  sénatus- 
consulte  Libonien,  de  Tan  16,  complété  et  développé 
par  un  édit  de  Claude,  par  d'autres  sénatus-consultes 
et  par  la  jurisprudence,  a  frappé  de  nullité  toute 
disposition,  institution  ou  legs,  faite  en  faveur  de  la 
personne  qui  écrit  le  testament  [testamentarius) ,  à 
moins  que  ce  ne  fût  Tunique  héritier  ah  intestat  ou  que 
le  testateur  ne  confirmât  la  disposition  expressément. 

La  mancipation  resta  toujours  l'essentiel,  la  solen- 
nité constitutive  du  testament.  Les  tablettes,  sans  la 
mancipation,  n'étaient  d'aucune  valeur  ni  d'aucun  effet 
quelconque. 

Tel  était  encore,  à  l'époque  des  jurisconsultes  clas- 
siques, le  testament  par  écrit,  ordinaire  et  régulier, 
du  droit  civil. 

L'ancien  testament  ovd\,testamentumnimciipativum^ 
ne  fut  pas   supprimé  ;    il  est  resté  en  usage  jusqu'à  » 

Théodose  IP.  '^. 


5  L'écrivain   pouvait  être   n'importe   qui.    On  l'appelait   testamen- 
tarius. 

^  Infra,  §  il. 
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Tit.  J.  De  testamentis  ordinandis  II,  10.  Tit.  D.  Qià 
testamenta  facere  possunt  et  quemadniodum  testainenta 
fiant  XXVIII,  1.  Tit.  C.  De  testamentis  et  quemadmodwn 
testamenta  ordinentiir  VI,  23.  Tit.  D.  De  lege  Coryielia  de 
falsis  et  de  Senatusconsidto  Lihoniano  XLVIII,  10.  Tit. 
C.  De  his  qui  sihi  adscribimt  in  testamenta  IX,  23. 

Ulpien,  L.  130  De  F,  ^S.  L,  16  :  Supj-a,  §  4. 

Modestin,  L.  1  QuitestainentalL'XNlll,  1  :  Testamentum 
est  voluntatis  nostrœ  justa  sententia  de  eo,  quod  quis  post 
mortem  suam  fieri  velit. 

Aulu-Gelle,  XV,  27,  3  :  lisdem  comitiis  quse  calata  appel- 
lari  diximus,  etsacrorum  detestatio  et  testamenta  fieri  sole- 
bant.  Tria  enim  gênera  testamentorum  fuisse  accepimus  : 
unum,  quod  calatis  comitiis  in  populi  contione  fieret  ;  alte- 
rum  in  procinctu,  cum  viri  ad  prselium  faciendum  in  aciem 
vocabantur;  tertium  per  familia)  mancipationem,  cui  aes  et 
libra  adhiberetur. 

Gains  II,  101  :  Testamentorum  autem  gênera  initie  duo 
fuerunt.  Nam  aut  calatis  comitiis  testamentum  faciebant, 
qu9e  comitia  bis  in  anno  testamentis  faciendis  destinata 
erant,  aut  in  procinctu,  id  est,  quum  belli  causa  arma 
sumebant;  procinctus  est  enim  expeditus  et  armatusexer- 
citus  ;  alterum  itaque  in  pace  et  in  otio  faciebant,  alterum 
in  prselium  exituri.  102.  Accessit  deinde  tertium  geniis 
testamenti,  quod  per  aes  et  libram  agitur.  Qui  neque  calatis 
comitiis  neque  in  procinctu  testamentum  fecerat,  is,  si 
subita  morte  urguebatur,  amico  familiam  suam,  id  est 
pati'imonium  suum  mancipio  dabat,  eumque  rogabat,  quid 
cuique  post  mortem  suam  dare  vellet  ;  quod  testamentum 
dicitur  per  aes  et  libram  ;  scilicet  quia  per  mancipationem 
peragitur.  103.  Sed  illaquidem  duo  gênera  testamentorum 
in  desuetudinem  abierunt;  hoc  vero  solum,  quod  per  aes 
et  libram  fit,  in  usu  retentum  est.  Sane  nunc  aliter  ordi- 
natur,  quam  olim  solebat;  namque  olim  familiae  emtor,  id 
est,  qui  a  testatore  familiam  accipiebat  mancipio,  heredis 
locum  obtinebat,  et  ob  id.  ei  mandabat  testator,  quid  cuique 
post  mortem  suam  dari  vellet;  nunc  vero  alius  hères  testa- 
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iiiL'iito  instituitiir,  a  (^uo  otiairi  lugata  relinquaiitur,  alius 
(licis  gratia  proptor  veteris  juris  irnitationom,  faiiiilia*  emtxjr 
adliihotur.  104.  Kaquo  res  ita  agitur  :  ^)ui  i'acit,  adliibitis 
•sicut  in  coteris  mancipationibus  quinquo  te.stibus  civibus 
Uonianis  puberibus  et  librij)en(b',  poslquain  ta)>ulas  testa- 
iiienti  scripsta'it,  rriancipat  alicui  dicis  gratia familiaiiisuaui, 
in  (jua  re  his  verbis  familial  enitor  utitur  :  Familiam  pecu- 

NIAiMQUE  TUAM  ENDO  MANDATELA  TUTELA  CUSTODELAQUE 
MEA  QUO  TU  JURE  TESTAMENTUM  FACERE  POSSIS  SECUNDUM 
LEGEM  PUHLICAM  HOC  ^ERE,  et  Ut  quidam  adjlciunt  .ENEAQUE 

LiBRA,  ESTO  MiHi  EMTA.  Delnde  îcrc  percutit  libram,  idque 
a^s  dat  testatori,  velut  pretii  loco,  deinde  testator  tabulas 
testamenti  tenens  ita  dicit .  H^ec  ita   ut  in  his  tabulis 

CERISQUE  SCRIPTA  SUNT,  ITA  DO,  ITA  LEGO,  ITA  TESTOR, 
itaque  vos,  QUIRITES,  TESTIMONIUM  MIHI  PERHIBITOTE;  et 
hoc  dicitur  nuncupatio  :  nuncupare  est  enim  palam  nomi- 
nare;  et  sane,  quse  testator  specialiter  in  tabulis  testamenti 
scripserit,  ea  videtur  generali  sermone  nominare  atque 
confirmare. 

P^estus,  Enclo  procinctu,  in  procinctu  :  significat  autem 
cum  ex  castris  in  prseliura  exitum  est,  procinctos,  quasi 
prœcinctos  atque  expeditos  ;  nam  apud  antiquos  togis 
incincti  pugnitasse  dicuntur. 

§  1  J.  Dé?  testcuneniis  ordinandis .  —  Théophile,  trad. 
Reitz,  sur  ce  texte  :  Et  illud  calatis  comitiis  tempore  pacis 
fiebat,  bis  in  anno  hune  in  modum  -.  praeco  totam  circum- 
ibat  urbem  convocans  omnisque  populus  concurrebat, 
et  qui  volebat,  teste  populo  testabatur.  Dictum  autem  est 
calatis  comitiis  inde  :  nam  calare  est  vocare,  comitia  vero 
congregatio  :  cum  ergo  vocati  convenirent,  vocatum  est 
calatis  comitiis.  At  p)^ocinctum  fiebat,  quando  exituri  erant 
in  bellum,  nomen  accipiens  ex  habitu,  quem  habentes  testa- 
bantur.  Procinctus  enim  dicitur  instructus  et  ad  prselium 
paratus.  Nam  quia  incerta  erat  spes  reditus,  prius  testati, 
ita  ruehant  in  bellum. 

Atque  ipsum  per  ses  et  libram  paullatim  spretum  fuit. 
Quoniam  enim  famiiiae  emtor  idem  erat  ac  hères,  et  inde 
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porro  sciens  se  fore  successorem,  insidiabatur  domino  patri- 
monii  :  ideo  secundum  antiquam  quidem  formam  adhibe- 
batur  familiae  emtor,  qui  morituri  patrimonium  imaginare 
emebat;  sed  testator  seorsum  in  tabulis  vel  in  chartis  scri- 
bebat,  quem  sibi  vellet  heredem  esse. 

Julien,  L.  1  De  his  quœ  pro  non  scriptis  XXXIY,  8  : 
Si  quis  hereditatem  vel  legatum  sibi  adscripserit,  quaeritur, 
an  hereditas  vel  legatum  pro  non  scripto  habeatur.  Et 
quid,  si  substitutum  habeat  hujusmodi  institutio?  Res- 
pondit  :  pars  hereditatis,  de  qua  me  consuluisti,  ad  substi- 
tutum pertinet  :  nam  senatus,  cum  pœnas  legis  Corneliae 
constitueret  adversus  eum,  qui  sibi  hereditatem  vel  lega- 
tum scripsisset,  eodem  modo  improbasse  videtur,  quo 
improbatse  sunt  illge  :  »  Qua  ex  parte  7}ie' Titius  heredein 
scriptuni  in  tabulis  suis  recitaimnt ,  ex  ea  parte  hères 
esto,  »  ut  perinde  haberetur,  ac  si  insertae  testamento  non 
fuissent  '. 

Paul,  L.  5,  même  titre  :  Quod  quis  sibi  adscripserit,  si 
alii  restituere  a  testatore  jussus  est,  cum  onere  fideicom- 
missum  id  apud  heredem  remanet,  quamvis  pro  non  scripto 
esset.  Idem  est  et  in  testamento  militis. 

4.  Lorsqu'on  lui  présentait  un  testament  d'apparence 
correcte,  muni  des  sept  cachets  et  signatures,  et  dont 
aucun  motif  extérieur  ne  faisait  suspecter  Tauthenticité, 
le  préteur  accordait  généralement  la  possession  des 
biens  conforme  à  ce  testament  {bonorum  possessio 
secundum  tahidas)  à  celui  qui  s'y  trouvait  nommé  héri- 
tier, sans  ouvrir  d'enquête  pour  constater  si  toutes  les 
conditions  requises  avaient  été  rigoureusement  rem- 
plies et  si  la  mancipation  et,  par  conséquent,  le  tes- 
tament étaient  valables  réellement.    Si,   toutefois,   il 


'  Infra,  §  18,  84. 
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était  dihnouir6,  (Laiis  la  suite,  quo  la  rnancipation 
n'était  pas  valabl(3,  parc(3  ([u'uiic  des  conditions  pres- 
crites par  l(i  droit  civil  n'avait  pas  été  observée,  le 
possesseur  des  biens,  qui  ne  l'était  qu'en  vertu  d'un 
testam(;nt  nul,  se  voyait  indubitablement  évincé,  soit 
par  l'héritier  ab  intestat  y  soit  par  un  héritier  testa- 
mentaire invoquant  en  sa  faveur  un  testament  irrépro- 
chable. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  changement  sur  ce  second  point. 

Mais  quant  au  premier,  un  rescrit  de  Marc-Aurèle 
a  statué  que  celui  qui  est  possesseur  des  biens 
en  vertu  d'un  testament  muni  des  sept  sceaux  requis 
et  correct  extérieurement,  peut  repousser  l'héritier 
ab  intestat  par  une  exception  de  dol,  lors  même  qu'une 
des  conditions  requises  par  le  droit  civil  n'aurait  pas 
été  remplie.  On  a  pu  dire,  dès  lors,  qu'il  existait  un 
testament  par  écrit,  lequel  était  suffisant  pour  exclure 
l'héritier  ab  intestat,  mais  ne  tenait  pas  contre  un 
testament  civilement  parfait.  On  l'appelle  quelquefois 
le  testament  prétorien. 

Un  édit  d'Hadrien,  relatif  à  l'impôt  du  vingtième, 
montre  la  même  tendance  à  prendre  en  considération, 
au  moins  provisoirement,  la  forme  extérieure  du  testa- 
ment, sans  rechercher  l'existence  des  conditions 
requises,  non  visibles  ^. 

Gaius  II,  118-119  :  Praetor  tamen  si  septem  signis  testium 
signatum  sit  testamentum,  scriptis  heredibus   secundum 


^  Voyez  §  39  et  40.  —  Introduction  historique  au  Droit  romain, 
J  122. 
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tabulas  testamenti  bonorum  possessionem  pollicetur.  Si 
nemo  sit,  ad  qiiem  ab  intestate  jure  légitime  pertineat 
hereditas,  velut  frater  eodem  pâtre  natus  aut  patruiis  aut 
fratris  fîlius,  ita  poterunt  scripti  heredes  retinere  heredi- 
tatem  :  nam  idem  juris  est  et  si  alia  ex  senatusconsulto 
causa  testamentum  non  valeat,  velut  quod  familia  non 
venierit,  aut  nuncupationis  verba  testator  locutus  non  sit. 
120.  Sed  videamus,  an  etiamsi  frater  aut  patruus  extent, 
potiores  scriptis  heredibus  habeantur  :  rescripto  enim  impe- 
ratoris  Antonini  signifîcatur,  eos,  qui  secundum  tal)ulas 
testamenti  non  jure  factas  bonorum  possessionem  petierint, 
posse  adversus  eos,  qui  ab  intestato  vindicant  hereditatem, 
defendere  se  per  exceptionem  doli  mali.  121.  Quod  sane 
quidem  ad  masculorum  testamenta  pertinere  certum  est, 
item  ad  feminarum,  qu?e  ideo  non  utiliter  testatse  sunt, 
quod  verbi  gratia  familiam  non  vondiderint,  aut  nuncupa- 
tionis verba  locut?e  non  sint  :  an  autem  et  ad  ea  testamenta 
feminarum,  quœ  sine  tutoris  auctoritate  fecerint,  hsec  con- 
stitutio  pertineat,  videbimus.  122. 

Ulpien,  XXlll,  6  :  Si  septem  signis  tesiium  signatum  sit 
testamentum,  licet  jure  civili  ruptiim  vel  irritum  factum 
sit,  praetor  scriptis  heredibus  juxta  tabulas  bonorum  pos- 
sessionem dat,  si  testator  et  civis  Romanus  et  suse  potestatis, 
cum  moreretur,  fuit;  quam  bonorum  possessionem  cum  re, 
id  est  cum  effectu,  habent,  si  nemo  alius  jure  hères  sit. 

§  1  J.  De  testamentis  ordinandis  II,  10  :  ...  Sed  illa 
quidem  priora  duo  gênera  testamentorum  ex  veteribus 
temporibus  in  desuetudinem  abierunt  :  quod  vero  per  œs  et 
libram  fîebat,  licet  diutius  permansit,  attamen  partim  et 
hoc  in  usu  esse  desiit.  §  2.  Sed  praedicta  quidem  nomina 
testamentorum  ad  jus  civile  referebantur.  Postea  vero  ex 
edicto  prsetoris  alia  forma  facienda  testamentorum  intro- 
ducta  est  :  jure  enim  honorario  nulla  mancipatio  desidera- 
batur,  sed  septem  testium  signa  sufficiebant,  cum  jure  civili 
signa  te-tium  non  erant  necessaria. 

Gordien,  L.  2  C.  De  Bojio)tim  Possessione  secundum 
tabulas  YI,  11  (242)  :  Bonorum  quidem  possessionem  ex 
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odicto  prn'toris  non  nisi  socundum  eas  tabulas,  quan  septorn 
tesiiuin  sif^nis  signatîo  sunt,  peti  pos.se,  in  dubium  non 
vcnit.  Voruin  si  oundcm  numerum  adfuisso,  sin*^  scriptis 
testamcnto  condito,  doccri  pot(3st,  jure  civili  testainentum 
lactuin  videri  ac  secunduin  iiuricupationem  bonorum  po.s- 
sessionom  delerri,  exidorati  juris  est. 

5.  Théodose  II  et  Valentinien  III  ont  déclaré  vala- 
bles, même  sans  témoins,  les  dernières  volontés  écrites 
en  entier  et  signées  de  la  main  du  testateur  :  testo.- 
nemhim  holographum. 

Cette  constitution  n'a  pas  été  reçue  dans  la  compi- 
lation de  Justinien  ^. 

No V elle  20  de  Valentinien  III,  De  testaments  (446), 
ch.  2  :  ...  Illustrem  feminam  Pelagiam  cum  Micce  illustris 
femina  dictare  vellet  heredem,  sed  testium  copiam  non 
haberet,  per  holographam  scripturam  votum  circa  pr^e- 
dictam  feminam  supremœ  prodidit  voluntatis.  Nam,  quod 
solum  potuit  secretius  licere  morienti,  indicem  judicii  sui 
paginam  CcTsario  viro  spectabili,  tribuno  et  notario,  fratris 
sui  tilio,  secura  commi:sit,  quem  natalium  decus  et  propin- 
quitatis  religio  fîdem  cogèrent  servare  defunctae.  Nec  sane 
electionis  suae  cura  testatricem  fefellit.  Desideriis  amitae 
Csesarius  obsecutus  chartam  fîdei  suœ  creditam  juris  et 
conscientiee  memor,  eadem,  qua  sumpserat,  simplicitate 
vulgavit.  Sed  illustris  hères,  ab  ambitu  cupiditatis  aliéna, 
nihil  de  successione  praesumpsit,  nihil  de  corporibus  here- 
ditariis  vindicavit,  intra  lios  modestiae  termines  manens, 
ut  subdito  precibus  ultimae  voluntatis  arbitrio,  non  prius 
se  putaret  heredem,  nisi  nos  causae  justitiam  probaremus. 


®  Le  testament  olographe  du  Code  civil  paraît  être  d'origine  coutu- 
mière.  Arntz,  Droit  civil  français,  I,  1960.  —  Le  Code  autrichien  a 
aussi  le  testament  olographe.  Quelques  législations  suisses  ne  l'ont  que 
comme  testament  irrégulier,  valable  pour  un  espace  de  temps  limité. 
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Recensitis  igitur  omnibus,  defunctae  judicium  roboramus, 
cui,  praeter  filium  frairis  et  literas  suas,  testes  habere  non 
licuit.  Idcirco  illustris  femina  Pelagia  pro  ea  parte,  qua 
hères  scripta  est,  defunctae  potietur  arbitrio.  §  1.  Netamen 
hujus  statut!  salubritatem  generi  negemus  humano,  man- 
sura  jugiter  lege  decernimus,  ut,  quisquis  per  holographam 
scripturam  supremum  maluerit  ordinare  judicium,  liabeat 
liberam  facultatem.  Multis  enim  casibus  ssepe  contingit,  ut 
morientibus  testium  niimerus  et  copia  denegetur.  Quibus 
erit  de  legibus  nostris  inter  ipsa  vitse  deficientis  pericula 
causatio,  si  proprise  manus  literis  scribere,  quos  voluerint, 
non  sinantur  heredes.  Aliis  testes  itinerum  nécessitas,  aliis 
solitudo  villarum,  aliis  navigatio  servis  tantum  comitibus 
expetita  subducit.  Aliorum  testatas  esse  prohibent  volun- 
tates  hi,  qui  velut  obsessos  conclavibus  suis  custodire  soient 
languentes.  Nostrse  posthac  beneficio  sanctionis  intestatus 
nemo  morietur,  cui  fuerit  sollicitudo  testandi,  late  viam 
supremis  aperimus  arbitriis  :  si  holographa  manu  testa- 
menta  condantur,  testes  necessarios  non  putamus.  Scripto 
enim  taliter  sufficiet  heredi,  asserere  etiam  sine  testibus 
fîdem  rerum,  dummodo  reliqua  congruere  demonstret,  quae 
in  testamentis  debere  servari  tam  veterum  principum,  quam 
nostrse  praecipiunt  sanctiones,  ut  in  hereditariorum  cor- 
poriim  possessionem  probata  scripturse  veritate  mittatur. 
§  2.  Cum  tamen  testium  prsesentiam  testator  elegerit,  iegi- 
timum  numerum  semper  oportebit  adhiberi.  §  3.  Necessi- 
tatem  quoque  prsecipitem  submovemus,  quae  testatores 
hactenus  compulit,  sub  unius  diei  spatio  supremum,  festi- 
nato  nimis,  ordiri  et  implere  judicium. 

§  11.  —  Les  testaments  du  droit  nouveau. 
Auteurs  cilés  au  précc^dent  paragraphe. 

1.    Par  constitution  de  Tan   439,   Théodose   II  a 
prescrit  pour  le  testament  par  écrit  la  forme  suivante  : 
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L'écrit  coiituiiant  les  deriiiêros  volontés  doit  être  signé 
[)jir  lo  t(;statour  et  par  sept  témoins,  auxquels  le  testa- 
teur le  présente  en  déclarant  que  ce  sont  ses  dernières 
volontés.  C(;s  témoins  ^l'^nvAii  (subsa^ibimt)  à  l'intérieur, 
sans  préjudice  du  secret,  et  scellent  l'instrument  de 
leurs  cachets  [signant).   La  date  n'est  pas  nécessaire. 

Le  testament  peut  être  écrit  par  n'importe  qui.  Le. 
sénatus-consulte  Libonien  reste  en  vigueur  ^ 

En  outre,  Théodose  a  autorisé  expressément  le  tes- 
tateur, s'il  le  préférait,  à  déclarer  ses  dernières  volontés 
de  vive  voix  à  sept  témoins.  C'est  le  testament  nuncu- 
patif  du  droit  nouveau. 

L'un  et  Tautre  de  ces  testaments  sont  qualifiés 
testamenta  privata  solemnia,  c'est-à-dire  ordinaires, 
réguliers.  Justinien  les  a  conservés  et  sanctionnés,  tout 
en  déclarant  superflue  la  signature  du  testateur,  si 
c'est  lui-même  qui  a  écrit  le  testament  en  entier,  de  sa 
propre  main  ^. 

On  voit  qu'il  n'est  plus  question  de  mancipation  et 
que  l'ancien  acquéreur  du  patrimoine  est  devenu  témoin 
comme  l'ancien  porte-balance. 

La  langue  latine ,  qui  était  naturellement  seule 
admise  jadis,  n'a  plus  ce  monopole  exclusif. 

Les  témoins  doivent  être  qualifiés  comme  il  sera  dit 
plus  loin  ^.  Il  faut  qu'ils  soient  convoqués  expressé- 


*  Voyez  au  précédent  paragraphe,  chiffre  3. 

2  Ces  testaments  sont  encore  en  vis^ueur  dans  le  droit  commun  aile- 
mand;  Y  ordonnance  pour  le  notariat  de  1512  les  a  sanctionnés  avec  de 
légères  modifications.  Voyez  encore,  pour  le  droit  actuel,  la  note  4. 

^  Infra,  §  15. 
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ment,  ad  hoc  rogati,  et  qu'ils  se  trouvent  réunis  volon- 
tairement et  simultanément,  auprès  et  en  vue  du  tes- 
tateur, m  conspectu  testatoris.  Le  testament  doit  être 
fait  d'un  trait,  sans  interruption,  sauf  arrêts  accidentels 
et  momentanés.  Les  diverses  conditions  requises  sur  ce 
point  se  résument  dans  la  condition  générale  de  Vunité 
de  Vacte,  laquelle  unité  se  subdivise  en  unitas  con- 
teoctuSy  unitas  temporis  et  unitas  loci. 

§  3  J.  i)6  testamentis  ordinandis  II,  10  :  Sed  cum  pau- 
latim  tam  ex  usu  hominum  quam  ex  constitutionum  emen- 
dationibus  cœpit  in  unam  consonantiam  jus  civile  et  prse- 
torium  jungi,  constitutum  est,  ut  uno  eodemque  tempera, 
quod  jus  civile  quodam  modo  exigebat,  septem  testibus 
adhibitis  et  subscriptione  testium,  quod  ex  constitutio- 
nibus  inventum  est,  et  ex  edicto  prsetoris  signacula  testa- 
mentis imponerentur  :  ut  hoc  jus  tripertitum  esse  videatur, 
ut  testes  quidem  et  eorum  praesentia  uno  contextu  testa- 
menti  celebrandi  gratia  a  jure  civili  descendant,  subscrip- 
tiones  autem  testatoris  et  testium  ex  sacrarum  constitu- 
tionum observatione  adhibeantur,  signacula  autem  et 
numerus  testium  ex  edicto  praetoris.  §  4.  Sed  his  omnibus 
ex  nostra  constitutione  propter  testamentorum  sinceritatem, 
ut  nulla  fraus  adhibeatur,  hoc  additum  est,  ut  per  manum 
testatoris  vel  testium  nomen  heredis  exprimatur  et  omnia 
secundum  illius  constitutionis  tenorem  procédant.  §  5. 
Possunt  autem  testes  omnes  et  uno  anulo  signare  testa- 
mentum  (quid  enim  si  septem  anuli  una  sculptura  fuerint?) 
secundum  quod  Pomponio  (Papiniano?)  visum  est.  Sed  et 
alieno  quoque  anulo  licet  signare.  §  12.  Nihil  autem  inte- 
rest,  testamentum  in  tabulis  an  in  chartis  membranisve 
vel  in  alia  materia  fiât.  §  13.  Sed  et  unum  testamentum 
pluribus  codicibus  confîcere  quis  potest,  secundum  obti- 
nentem  tamen  observationem  omnibus  factis.  Quod  inter- 
dum  et  necessarium  est,  si  quis  navigaturus  et  secum  ferre 
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et  flonii  rolinquorojuflifiDriim  .siK)rum  contestationem  volit, 
vcl  j)r()j)l('i'  îilias  inniiiiicrahihîs  causas,  quîc  huinanis  noces- 
sitatihus  iinminent. 

§  M.  S(3(l  haec  quidem  do  tostamentis,  quan  in  scriptis  con- 
fîciuntur,  siquis  autern  voluerit  sine  scriptis  oniinarejure 
civili  testamentiim,  septem  testibus  adliihitis  et  sua  volun- 
tato  coram  eis  nuncupata  sciât  hoc  perfoctissirnum  tosta- 
nientuni  jure  civili  firinuinque  constitutum. 

Théodose  et  Valcntinien,  L.  21  C.  même  titre  (439)  :  Hac 
consultissima  lege  sancimus,  licere  per  scripturam  confî- 
cieniibus  testamentum,  si  nullum  scire  volunt  quse  in  eo 
scripta  sunt  signal am  vel  ligatam  vel  tantum  clausam 
invohitaniquo  proferre  scripturam,  vel  ipsius  testatoris  vel 
cujuslibet  alterius  manu  conscriptam,  eamque  rogatis 
testibus,  septem  numéro,  civibus  romanis  puberibus, 
omnibus  simul  offerre  signandam  et  subscribendam,  dum 
tamen  testibus  prsesentibus  testator  suum  esse  testamentum 
dixerit,  quod  offertur,  eique  ipse  coram  testibus  sua  manu 
in  reliqua  parte  testamenti  subscripserit;  quo  facto,  et 
testibus  uno  eodemque  die  ac  tempore  subscribentibus  et 
consignantibus,  testamentum  valere,  nec  ideo  infîrmari, 
quod  testes  nesciant,  quse  in  eo  scripta  sunt  testamento. 
§  2.  In  omnibus  autem  testamentis,  quse  praesentibus  vel 
absentibus  testibus  dictantur,  superfluum  est,  uno  eodem- 
que tempore  exigere  testatorem  et  testes  adhibere  et  dictare 
suum  arbitrium  et  finire  testamentum.  Sed  licet  alio  tem- 
pore dictatum  scriptumve  proferatur  testamentum,  suffî- 
ciet,  uno  eodemque  die,  nullo  actu  interveniente,  testes 
omnes,  videlicet  simul  nec  diversis  temporibus  subscribere 
signareque  testamentum.  F'inem  autem  testamenti  subscrip- 
tiones  et  signacula  testium  esse  decernimus.  Non  subs- 
criptum  namque  a  testibus  ac  signatum  testamentum  pro 
imperfecto  haberi  convenit. 

§  4.  Per  nuncupationem  quoque,  hoc  est  sine  scriptura, 
testamenta  non  alias  valere  sancimus,  nisi  septem  testes, 
ut  supra  dictum  est,  simul  uno  eodemque  tempore  coUecti, 
testatoris    voluntatem,    ut    testamentum     sine    scriptura 
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facientis,  audierint.  §  6.  Illud  etiam  hic  legi  prospeximus 
inserendum,  ut  etiam  graece  omnibus  liceat  testari. 

Justinien,  L.  28  même  titre  (530)  :  Cum  antiquitas  testa- 
menta  fîeri  voluit  nulla  actu  interveniente  et  hujus  modi 
verborum  compositio  non  rite  interpretata  paene  in  perni- 
ciem  et  testantium  et  testamentorum  procederet,  sancimus, 
in  tempore  quo  testamentum  conditur,  vel  codicillus  san- 
citur,  vel  ultima  qusedam  dispositio  secundum  pristinam 
observationem  celebratur,  —  nihil  enim  ex  ea  penitus 
immutandiim  censemus,  —  ea  quidem,  quae  minime  neces- 
saria  sunt,  nuUo  procedere  modo,  quippe  causa  subtilis- 
sima  proposita,  ea,  quae  superflua  sunt,  minime  debent 
intercedere.  Si  quid  autem  necessarium  venerit  et  in  ipsum 
corpus  laborantis  respiciens  contigerit,  id  est  vel  victus 
necessarii  vel  potionis  oblatio  vel  medicaminis  datio,  vel 
impositio,  quibus  relictis  ipsa  sanitas  testatoris  periclitetur, 
vel  si  quis  necessarius  naturae  usus  ad  depositionem  super- 
flui  ponderis  immineat  vel  testatori  vel  testibus,  non  esse 
ex  hac  causa  testamentum  subvertendum,  licet  morbus 
comitialis,  quod  et  factum  esse  comperimus,  uni  ex  testibus 
contigerit,  sed  eo,  quod  urget  et  imminet,  repleto  vel  depo- 
sito,  iterum  solita  per  testamenti  factionem  adimpleri. 

Et  si  quidem  a  testatore  aliquid  fiât  testibus  paulisper 
separatis,  quum  coram  his  facere  aliquid  naturale  testator 
erubescat,  interum  introductis  testibus  consequentia  fac- 
tionis  testamenti  procedere.  Si  tamen  in  quendam  vel 
quosdam  testium  aliquid  taie  contingat,  si  quidem  ex  brevi 
temporis  intervallo  nécessitas  potest  transire,  iterum 
eorundem  testium  reversum  exspectari  et  solemnia  peragi. 
Sin  autem  longiore  spatio  refectio  fortuiti  casus  indigeat 
et  maxime  si  salus  testatoris  periclitantis  immineat;  tune, 
illo  vel  illis  testibus,  circa  quos  aliquid  taie  eveniet,  sepa- 
ratis, alios  SLirrogari,  et  ab  eo  vel  ab  eis  tam  testatoiem 
quam  alios  testes  sciscitari  :  «  Si  ea,  quœ  eorum  prœsen- 
tiam  antecedunt,  orïinia  coram  his  processis sent  ?  •  Et  si 
hoc  fuerit  undique  manifestum,  tune  eos  vel  eum  una  cum 
aliis  testibus  ea  quae  oportet  facere,  etsi  in  medio  subscrip- 
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tionos  tcstiuin  juin  l'uorant  subsecutae.  Sic  oniin  et  naturae 
iiiodoniur,  ot  moriiiorimi  (Ao'ji-.i  in  suo  statu  facinius  porrua- 
iiore. 

§  1,  Cuni  auteni  constitutiono,  quae  de  tostamentis  ordi- 
iiandis  processit,  cavetur,  (juatenus  septem  testium  prée- 
sentia  in  tostamentis  requiratur,  et  suhscriptio  a  testatore 
fiât  vel  ab  alio  pro  eo,  et  constitntio  sic  edixit  :  oclavo 
suhscriptorc  adhihito,  et  quidam  testamentum  suum  omne 
manu  propria  conscripsit,  otpostojus  literas  testes  adhibiti 
suas  subscriptiones  supposuerunt,  aliaque  omnia  solem- 
niter  in  testamento  peracta  sunt,  et  testamentum  ex  hoc, 
de  quo  dubitabatur,  irritum  factum  est,  eandem  constitu- 
tionem  corrigentes  sancimus,  si  quis  sua  manu  totum  testa- 
mentum vel  codicillum  corscripserit,  et  hoc  spécial iter  in 
scriptura  reposuerit,  quod  ha3C  sua  manu  confecit,  sufîiciat 
ei  totius  testamenti  scriptura  et  non  alia  subscriptio  requi- 
ratur neque  ab  eo,  neque  pro  eo  ab  alio,  sed  sequantur 
hujusmodi  scripturam  et  literse  testium  et  omnis,  quae 
exspectatur,  observatio,  et  sit  testamentum  validum,  et 
codicillus,  si  quinque  testium  literse  testatoris  scripturse 
coadunentur,  in  sua  fîrmitate  remaneat,  et  nemo  callidus 
machinator  hujusmodi  iniquitatis  in  posterum  inveniatur. 

Justinien,  L.  26  Q>.  De  testamentis  (528)  :  In  testamentis 
sine  scriptis  faciendis  omnem  formalem  observationem 
penitus  amputamus,  ut,  postquam  septem  testes  convene- 
rint,  satis  sit,  voluntatem  testatoris  vel  testatricis  simul 
omnibus  manifestari,  significantis  ad  quossubstantiamsuam 
pervenire  velit,  vel  quibus  legata  dare,  vel  fîdei  commissa, 
vel  libertates  disponere,  etiamsi  non  ante  hujusmodi  dis- 
positionem  prsedixerit  testator  vel  testatrix  illa  formalia 
verba  :  icleo  eosdem  testes  convertisse,  quod  sine  scriptis 
suam  voluntatem  vel  testamentmn  compoyiere  censuit. 

Ulpien,  L.  21  §  2  Qui  testamenta  :  In  testamentis,  in 
quibus  testes  rogati  adesse  debent,  ut  testamentum  fiât, 
alterius  rei  causa  forte  rogatos  ad  testandum  non  esse 
idoneos  placet.  Quod  sic  accipiendum  est,  ut,  licet  ad  aliam 
rem  sint  rogati  vel  collecti,  si  tamen  ante  testimonium 
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certiorentur,  ad  testamentum  se  adesse  adhibitos;  posse 
eos  testimonium  suum  recte  perhibere.  §  3.  Uno  contextu 
actus  testari  oportet.  Est  autem  uno  contextu,  nullum 
actum  alienum  testamento  intermiscere  ;  quod  (si)  aliquid 
pertinens  ad  testamentum  faciat;  testamentum  non 
vitiatur. 

Le  même,  L.  22  §  2,  même  titre  :  Si  ab  ipso  testatore 
annulum  accepero  et  signavero,  testamentum  valet,  quasi 
alieno  signaverim.  §  3.  Si  signa  turbata  sunt  ab  ipso  testa- 
tore,  non  videtur  signatum.  §  4.  Si  quis  ex  testibus  nomen 
suum  non  adscripserit,  verum  tamen  signaverit,  pro  eo 
est,  atque  si  adhibitus  non  esset;  et  si,  ut  multi  faciunt, 
adscripserit  se,  non  tamen  signaverit,  adhuc  idem  dicemus. 
§  5.  Signum  autem  utrum  annulo  tantum  impressum  adhi- 
bemus,  an  vero  et  si  non  annulo,  verum  alio  quodam 
impressum,  varie  enim  homines  signant?  Et  magis  est,  ut 
tantum  annulo  quis  possit  signare,  dum  habeat  xapaxxTjpa 
(signum).  §  6.  Posse  et  nocte  signari  testamentum,  nulla 
dubitatio  est. 

Gordien,  L.  2  C.  De  honoruw.  possessione  secundum 
tabulas  VI.  11.  Voyez  §  10. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  9  C.  De  testamentis  (290)  : 
Si  non  speciali  privilegio  patriae  tuae  juris  observatio 
relaxata  est,  et  testes  non  in  conspectu  testatoris  testimo- 
niorum  officio  functi  sunt,  nuUo  jure  testamentum  valet. 

2.  L'usage  s'introduisit,  à  une  époque  incertaine, 
probablement  sous  les  empereurs  chrétiens,  de  déclarer 
[publicare)  les  dernières  volontés  par-devant  une  auto- 
rité publique,  laquelle  en  dressait  procès-verbal.  Cette 
autorité  était,  dans  l'origine,  la  curie;  ce  fut  ensuite  le 
président  de  la  province,  juge  ordinaire,  d'où  le  nom 
de  testament  judiciaire . 

Des  constitutions  permirent  de  présenter  les  der- 
nières volontés   à    l'empereur    sous   la   forme  d'une 


66  CIIAITII'-K    III. 

supplique,  qui  restait  (lépos(je  aux  archives  imp(^riales  : 
icslamentum  principi  ohUUura. 

Ces  deux  modes  sont,  comme  les  deux  pr<^céd<;iit.s, 
en  vigueur  en  droit  justiiiian(^en  ^ 

Honorius  et  Théodose,  L.  lî)  C.  De  leslainenfis  (41.'ij  : 
Omnium  testamenlorum  solemnitatem  superare  videtur, 
quod  insertum  mera  fide  precibus  inter  tôt  nohiles  proha- 
tasque  personas  etiam  conscientiam  principis  tenet.  Sicut 
ergo  securus  erit,  qui  actis  cujuscumque  judicis  aut  muni- 
cipum  aut  auribus  privatorum  mentis  sure  postremum 
publicavit  judicium,  ita  nec  de  ejus  unquam  successione 
tractabitur,  qui  nobis  mediis  et  toto  jure,  quod  nostris  sit 
scriniis  constitutum,  teste  succedit.  Nec  sane  illud  lieredi- 
bus  nocere  permittimus,  si  rescripta  nostra  nihil  de  eadem 
voluntate  responderint.  Voluntates  enim  hominum  audire 
volumus,  non  jubere,  ne  post  sententiam  nostram  inhibi- 
tum  videatur  commutationis  arbitrium  :  cum  hoc  Ipsum, 
quod  per  supplicationem  nostris  auribus  intimatur,  ita 
demum  firmum  sit,  si  ultimum  comprobetur,  nec  contra 
judicium  suum  defunctus  postea  venisse  detegitur...  Omni- 
bus prsestandum  esse  censemus,  ut  libero  arbitrio,  cui 
testandi  facultas  suppetit,  successorem  suum  oblatis  preci- 
bus possit  declarare  et  stabile  sciât  esse  quod  fecerit. 


1  Le  lestamenl  public  est  encore  en  vigueur  dans  le  droit  commun. 
La  seconde  des  deux  formes  est  peu  usitée,  et  seulement  pour  les  per- 
sonnes d'un  très-haut  rang.  La  première  est  plus  usitée  que  le  testa- 
ment privé.  Une  forme  nouvelle,  le  testamentum  judici  oblatum,  prédo- 
mine en  Allemagne.  Le  Code  prussien  ne  reconnaît  comme  testaments 
ordinaires  que  les  testaments  publics.  (I,  tit.  1*2,  §  66-217.)  Le  Code 
autrichien  admet  encore  le  testament  privé,  §  o77-o8o,  mais  simplifié. 

Le  droit  canonique  (cap.  10,  X.  De  testameniis  III,  26)  a  créé  une 
forme  différente,  coram  parocho  et  duobns  testibus,  longtemps  employée, 
notamment  en  France. 

Le  testament  public  du  Code  civil  est  un  testament  notarié.  Art.  971. 
Arndtz,  Cours  de  droit  civil  français  II,  i970. 
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Novelle  20   de  Valentinien  III,  De  testamentis  (446), 
chapitre  I,  §  1  :  ...  Occasionem  novandae  legis  amplectimur, 
salubri  defînitione  censentes,  ut,  sive  inter  se  conjugum, 
seu  quorumcunque  consensus  oblatis  serenitati  nostrœ  pre- 
cibus  optaverit,  morte  prseventis  heredem  superstitem  fieri 
oportere  personam,  hoc  ita  ratum  firmumque  permaneat, 
ut  nihil  robustius  astimetur.  §  2.  Et  in  augustam  notitiam 
pervenisse  sufficiat,  etiam  si  nullum  processerit  ex  hac 
parte  responsum.  Nam  cum  liceat  cunctisjure  civili  atque 
prsetorio,  liceat  per  nuncupationem,  liceat  municipalibus 
gestis  judicia  suprema  componere,  procul  dubio  manebit 
firmior  haec  voluntas,  quse  testimonio  principis  et  subscrip- 
tione  conditoris  fîrmatur,  si  tamen  nullum  defuncti  poste- 
rius  exstabit  arbitrium. 

§  12.  —  Testaments  irréguliers  et  privilégiés . 

Auteurs  cités  au  §  10. 

1.  Les  testaments  qui  viennent  d'être  décrits  sont 
les  testaments  ordinaires  du  droit  nouveau.  Il  en  est 
d'irréguliers  ou  extraordinaires.  L'irrégularité  consiste 
dans  une  augmentation  ou  dans  une  diminution  de 
formalités.  L'augmentation  a  lieu  dans  une  intention 
protectrice;  la  diminution  est  dictée  par  des  considé- 
rations de  faveur  spéciale  ou  d'évidente  utilité  ^ 


1  Le  droit  canonique  a  ajouté  aux  espèces  privilégiées  romaines,  le 
testament  fait  en  faveur  de  l'Église,  testamentum  ad  pias  causas,  dont 
l'importance  a  été  considérable  au  moyen  âge.  Deux  ou  trois  témoins 
suffisent,  parce  qu'il  est  écrit  :  In  ore  duorum  vel  irium  teslium  siat 
omne  verbum.  C.  W,  X.  De  testamentis  lU,  26.  (Décrétale  d'Alexan- 
dre III.) 

Le  testament  dit  par  les  modernes  mystique  n'est  pas  une  espèce 
particulière  de  testament;  cette  dénomination  n'a  trait  qu'à  l'institution. 
Infra^  §  16,  3. 
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2.  Si  \ii  tojstatour  est  aveugle,  il  ïnnl  im  Iiuitiérne 
témoin  [ociaviis  suhscriptor)  ou  un  notaire  [tabularius). 
On  veut  ainsi  atténuer  le  danger  de  fraude  ^ 

Constitution  (l<;  .luslin,  1..  S  C.  Qui  IcsIdnHtnhi  \J,  jià 
(521):...  wSancimus,  ut  carentos  oculis,  s(iu  rnorho  vd  ita 
nati,  par  nuncupationem  suae  condant  modoramina  volun- 
tatis,  praîsentihu.s  .septem  testi])us,  (|uos  aliis  quofjuo  testa- 
menli.s  interesse  juris  est,  tahulario  etiam,  ut  cunctis 
ibidem  coUectis,  primuni  ad  se  convocatos  omnos,  ut  sine 
bcriptis  testentur,  edoceant;  deind(3  exprimant  nomina 
specialiter  heredum,  et  dignitates  singulorum...  §  2.  Sed 
quia  tabulariorum  copia  non  in  omnibus  locis  datur  quse- 
rentibus,  jubemus,  ubi  tabularius  reperiri  non  po.ssit, 
octavum  adhiberi  testem,  ut,  quod  tabulario  pro  supra- 
dicto  modo  commisimus,  id  per  octavum  tostem  effectum 
capiat... 

Théodose  et  Valentinien,  h.  2\  ^  \  C.  De  tesiarnentis 
(439)  :  Quod  si  literas  testator  ignoret  vel  subscribere 
nequeat,  octavo  subscriptore  pro  eo  adhibito  eadem  servari 
decernimus.  Cf.  L.  28  §  1,  même  titre.  Supra  §  11. 

3.  A  la  campagne,  où  il  peut  être  difficile  de  ras- 
sembler le  nombre  voulu  de  personnes  qualifiées,  cinq 
témoins  suffisent  et  ils  n'ont  pas  besoin  de  signer  tous  ; 
si  même  aucun  d'eiix  ne  sait  écrire,  le  testateur  leur 
communique  le  contenu  du  testament,  et  ils  en  devront 
rendre  témoignage  sous  la  foi  du  serment. 

Justinien,  L.  31  C.  Detestamenfis  (534)  -.  ...  In  illis  locis, 
in  quibus  raro  inveniuntur  homines  literati,  per  prsesen- 
tem  legem  rusticanis  concedimus,  antiquam  eorum  con- 
suetudinem  legis  vicem  obtinere,  ita  tamen,  ut  ubi  scientes 


2  On  a  étendu  à  tort  cette  disposition,  reproduite  par  l'ordonnance  de 
4312,  à  ï analphabète . 


Il 
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literas  inventi  fuerint,  septem  testes,  quos  ad  testimoninm 
vocari  necesse  est,  adhibeantur,  et  uniisquisqiie  pro  sua 
persona  subscribat.  Ubi  autem  non  inveniuntur  literati 
septem  testes,  etiam  sine  scriptura  testimoninm  adhibentes 
admitti.  Sin  autem  in  illo  loco  minime  inventi  fuerint 
septem  testes,  usque  ad  quinque  modis  omnibus  testes 
adhiberi  jubemus;  minus  autem  nullo  modo  concedimus. 
Si  vero  unus  aut  duo,  A^el  plures  scierint  literas,  liceat  eis 
pro  ignorantibus  literas,  praesentibus  tamen,  subscrip- 
tionem  suam  inlerponere  ;  sic  tamen,  ut  ipsi  testes  cognos- 
cant  testatoris  voluntatem  et  maxime  quem  vel  quos 
heredes  sibi  relinquere  voluerit,  et  hoc  post  mortem  testa- 
toris jurati  deponant. 
Acide  Novelle  LXXIII,  ch.  9  3. 

4.  En  temps  d'épidémie  ou  de  contagion,  la  présence 
des  témoins  auprès  du  testateur  peut  présenter  des 
dangers  pour  eux  ;  aussi  leur  permet-on  d'assister  à 
distance  ^. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  8  C.  De  tesiamentis  (290)  : 
Casus  majoris  ac  novi  contingentis  ratione  adversus  timo- 
rem  contagionis,  quae  testes  deterret,  aliquid  de  jure  laxa- 
tum  est.  Non  tamen  prorsus  reliqua  etiam  testamentorum 
solemnitas  pei'emta  est.  Testes  enim  hujusmodi  morbo 
oppresso  eo  tempore  jungi  ac  sociari  remissum  est,  non 
etiam  conveniendi  numeri  oorum  observatio  sublata. 


■<  La  Novelle  LXXlll  montre  qu'il  ne  s'agit  ])as  seulement  de  paysans, 
mais  de  tout  habitant  de  la  campagne.  Cependant,  l'ordonnance  de  lol;2 
parle  de  testaments  de  paysans. 

Le  Brachylogue  II,  19,  §  5,  accorde  aux  rustici  le  droit  de  tester 
sans  forme  aucune,  qui  appartient  aux  militaires. 

'*  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  portée  exacte  de  la  constitution  de 
Dioclétien.  Les  Basiliques  lui  donnent  l'interprétation  ci-dessus. 
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5.  On  a  déjà  vu  quo  les  militaires  jouissaient,  sous 
l'empire,  de  nombreuses  facilités  et  faveurs,  tant  pour 
le  contenu  que  pour  la  déclaration  de  leurs  dernières 
volontés^'.  Ce  droit  exceptionnel  s'explique,  outre  la 
raison  politique  générale,  par  la  considération  que, 
dans  la  plupart  des  cas,  il  n'est  guère  possible  aux 
militaires  de  prendre  conseil  en  temps  utile  de  per- 
sonnes expérimentées  et  surtout  de  jurisconsultes. 
Aucune  formalité  quelconque  n*est  requise  pour  le  tes- 
tament militaire;  il  suffit  que  la  volonté  soit  exprimée 
avec  certitude.  Ce  privilège  appartenait  jadis  aux 
soldats,  comme  tels,  mais  Justinien  l'a  limité  aux  sol- 
dats en  campagne,  auxquels  sont  assimilés  les  non- 
combattants  qui  sont  à  l'armée  et  les  matelots  des 
navires  de  guerre  ^. 

Tit.  J.  De  militari  testamento  II,  II.  —  D.  XXIX,  I  De 
testamento  militis.  XXXVII,  13  De  honoi^ra  possessione 
ex  testamento  militis.  —  C.  VI,  21  De  testamento  mAlitis. 

Gains  II,  109:  Sed  hsec  diligens  observatio  in  ordinandis 
testamentis  militibus  propter  nimiam  imperitiam  constitu- 
tionibus  principum  remissa  est  :  nam  quamvis  neque  legi- 
timum  numerum  testium  adhibuerint,  neque  vendiderint 


^  Voyez  §  4,  7. 

Le  droit  spécial  des  militaires,  jus  eminens  militum,  dont  l'influence 
a  dû  s'étendre  au  moyen  âge  et  aux  temps  modernes,  est  traité  dans 
son  ensemble  par  M.  Kuntze,  §  927-941. 

6  Les  législations  modernes  ont  généralement  supprimé  les  privilèges 
relatifs  au  contenu  du  testament,  et  restreint  ceux  qui  ont  trait  k  la 
forme.  —  Le  Code  civil  distingue,  en  fait  de  testaments  privilégiés,  le 
testament  militaire,  le  testament  fait  en  temps  de  peste  et  le  testament 
maritime.  Art.  981-998. 
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familiam,  neque  mancipaverint  testamentum,  recte  nihilo- 
minus  testantur.  114. 

Ulpien  XXIII,  10  :  Milites  quomodocumque  fecerinttes- 
tamenta,  valent,  id  est  etiam  sine  légitima  observatione. 
Nam  principalibus  constitutionibus  permissum  est  illis, 
quomodocumque  vellent,  quomodocumque  possent,  tes- 
tari.  Sed  quod  testamentum  miles  contra  juris  regulam 
fecit,  ita  demum  valet,  si  vel  in  castris  mortuus  sit,  vel 
post  missionem  intra  annum. 

Ulpien,  L.  1  De  testamenio  militis  .•  Militibus  liberam 
testamentifactionem  primus  quidem  divus  Julius  Csesar 
concessit  :  sed  ea  concessio  temporalis  erat.  Postea  vero 
primus  divus  Titus  dédit  :  post  hoc  Domitianus  :  postea 
divus  Nerva  plenissimam  indulgentiam  in  milites  contulit  : 
eamque  et  Trajanus  secutus  est  et  exinde  mandatis  inseri 
cœpit  caput  taie.  Caput  ex  mandatis  :  «  Cum  in  notitiam 
meam  prolatum  sit  subinde  testamenta  a  commilitonibus 
relicta  proie rri,  quae  possint  in  controversiam  deduci,  si 
ad  diligentiam  legum  revocentur  et  observantiam  :  secutus 
animi  mei  integritudinem  {œgritudinem?)  erga  optimos 
fîdelissimosque  commilitones  simplicitati  eorum  consu- 
lendum  existimavi,  ut  quoquomodo  testati  fuissent,  rata 
esset  eorum  voluntas.  Faciant  igitur  testamenta  quomodo 
volent,  faciant  quomodo  poterint,  sufficiatque  ad  bonorum 
eorum  divisionem  faciendam  nuda  voluntas  testatoris.  » 
Cf.  L.  24  eod. 

Paul,  L.  40,  même  titre  :  —  Lucius  Titius  miles  notarié 
suo  testamentum  scribendum  notis  dictavit  et  antequam 
literis  prsescriberetur  {perscriberehi7^  ?),  vita  defunctusest  : 
quaero,  an  haec  dictatio  valere  possit?  —  Respondi,  mili- 
tibus, quoquomodo  velint  et  quomodo  possint,  testamen- 
tum facere  concessum  esse,  ita  tamen,  ut  hoc  ita  subse- 
cutum  esse  legitimis  probationibus  ostendatur. 

Constantin,  L.  15  C.  De  testamenio  militis  (334)  :  ... 
Proinde,  sicut  juris  rationibus  licuit  ac  semper  licebit,  si 
quid  in  vagina  aut  clypeo  literis  sanguine  suo  rutilantibus 
adnotaverint,  aut  in  pulvere  inscripserint  gladio  sub  ipso 
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tuiiipore,  (|U(j  in  i)ra;liu  viUc  surteiii  (iereliiiquunt,  hujus- 
niodi  voluniateiii  slabilcini  esse  f>portet. 

.lustinii^n,  L.  17,  luêiiie  titre  (529)  -.  Ne  quidam  putarent, 
in  omni  tenipore  licere  inilitibus  testamenta,  quoquo  modo 
vuluerint,  coniponere,  sancinius,  his  solis,  qui  in  expedi- 
tiunibusoccupati  siint,  nieniuratuni  indulgeri  circa  ultimas 
voluntates  conflciendas  beneficiuni. 

8  3  J.  De  militdri  Icslanienlo  .  Sed  hactenus  hoc  illis  a 
principalibus  constitutionibus  conceditur,  quatenus  mili: 
tant  et  in  cas  tris  degunt  :  post  missionem  vero  vétéran  i 
vel  extra  castra  si  faciant  adhuc  militantes  testamentum, 
communi  omnium  civium  Romanorum  jure  facere  debent. 
Et  quod  in  casiris  fecerunt  testamentum,  non  communi 
jure,  scd  quomodo  voluerint,  post  missionem  intra  annum 
tantum  valobit.  Quid  igitur,  si  intra  annum  quidem  deces- 
serit,  condicio  autem  heredi  adscripta  post  annum  exti- 
terit?  An  quasi  militis  testamentum  valeat?  Et  placet 
valere  quasi  militis.  §  4.  Sed  et  si  quis  ante  militiam  non 
jure  fecit  testamentum  et  miles  factus  et  in  expeditione 
degens  resignavit  illud  et  quaedam  adjecit  sive  detraxit  vel 
alias  manifesta  est  militis  voluntas  hoc  valere  volentis, 
dicendum  est  valere  testamentum  quasi  ex  nova  militis 
voluntate. 

Ulpien,  L.  44  De  testamento  militis  .-  Rescripta  prin- 
cipum  ostendunt,  omnes  omnino  qui  ejus  sunt  gradus,  ut 
jure  militari  testari  non  possint,  si  in  hostico  deprehen- 
dantur  et  illic  décédant,  quomodo  velint  et  quomodo  pos- 
sint testari,  sive  prseses  sit  provinciae,  sive  quis  alius  qui 
jure  militari  testari  non  potest. 

Le  même,  L.  44  §  1  De  B.  P.  ex  testamento  militis  : 
Item  navarchos  et  trierarchos  classium  jure  militari  posse 
testari,  nuUa  dubitatio  est.  In  classibus  omnes  rémiges  et 
nautse  milites  sunt.  Item  vigiles  milites  sunt  et  jure  mili- 
tari eos  testari  posse  nulla  dubitatio  est. 

6.  Les  militaires  jouissaient  encore  de  ce  privilège, 
que  plusieurs  pouvaient  tester  ensemble  dans  le  même 
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acte  et  faire  ainsi  ce  que  les  modernes  appellent  un 
testament  sùnultané;  ce  testament  simultané  pouvait 
être  réciproque,  les  testateurs  s'instituant  réciproque- 
ment. 

Une  constitution  de  Valentinien  III  reconnaît  la  vali- 
dité d'un  testament  réciproque  entre  époux  '^. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  19  C.  De  pactis  II,  3  (290)  : 
Lieet  inter  privâtes  hujusmodi  scriptum,  quo  comprehen- 
ditur,  ut  is,  qui  supervixerit,  alterius  rébus  potiatur,  ne 
donationis  quidem  mortis  causa  gestae  efficaciter  speciem 
ostendat,  tamen  cum  voluntas  militum,  quae  super  ultimo 
vitse  spiritu  deque  familiaris  rei  décrète  quoquo  modo  con- 
templatione  mortis  in  scripturam  deducetur,  vim  postremi 
judicii  obtineat,  proponasque,  te  ac  Iratrem  tuum,  ad 
discrimen  praelii  pergentes,  ob  communem  mortis  fortunam 
invicem  esse  pactos,  ut  ad  eum,  qui  superstes  fuisset,  res 
ejus,  cui  casus  finem  vitse  attulisset,  pertinerent,  existente 
conditione  intelligitur,  ex  fratris  tui  judicio,  quod  princi- 
palium  constitutionum  prompto  favore  firmatur,  etiam 
rerum  ejus  compendium  ad  te  delatum  esse. 

Novelle  de  Valentinien  III,  I  §  3  (446)  :  Leonius  vero  et 
Jucunda  uxor  ejus  tanta  vicissim  caritate  certarunt,  ut 
fusis  simul  precibus  jus  poscerent  liberorum,  et  propter 
incertum  sortis  humanae  superstitem  conjugem  precarentur 
heredem  :  licet  superflue,  illud  ad  dentés,  ut  intestatae  suc- 


'  Le  droit  commun  moderne  a  généralisé  le  testament  simuUané  et  le 
testament  réciproque;  il  admet  même  le  testament  correspectif,  inconnu 
à  Rome,  et  qui  est,  en  réalité,  un  pacte  successoire.  L'ancien  droit  fran- 
çais autorisait  le  testament  conjonctif.  L'ordonnance  de  173o  Ta  pro- 
hibé, sauf  dans  deux  cas;  le  Code  civil  Ta  supprimé  absolument. 
Art.  968  :  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même  acte  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à  litre  de 
disposition  réciproque  et  mutuelle. 
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cessionis  jus  ac  licentiam  sortirontur  (cum  hoc  ipsum,  quo'l 
serenitati  nostrœ  procès  pari  ter  ohtulorunt,  sit  testament  i 
onlo  pni'cipuus),  pra^ten^a,  sicut  .su{)plicationi  ronnexa 
iu()nstrariint,(iuaiiivi.s  in  uniuscharta;  voluniine  suprernurn 
votis  paribus  condidc^ro  judiciuni,  septein  testium  suhscrip- 
tionihus  roboratum.  Cui  nos  aeternam  trihui  firmitatem 
legis  liiijus  defînitione  censemus,  quoniam  nec  captatorium 
dici  potest,  cum  duorûm  fuerit  similis  effectus  et  sirnplex 
religio  testamenta  condentium,  cunctisquc'  jam  liceat^ 
quoquo  modo  et  quibuscumque  verbis  ultimum  dictare 
judicium,  sicut  eorum  principum  statuta  déclarant,  qui 
removerunt  sanctionibus  suis  melioro  prudentia  vetusti 
juris  ambages. 

7.  Lorsqu'un  ascendant,  homme  ou  femme,  institue 
ses  enfants  ou  descendants,  et  personne  d'autre,  il 
peut  tester  sans  témoins,  pourvu  qu'il  écrive  en  entier, 
signe  et  date  son  testament  de  sa  main,  qu'il  désigne 
ses  héritiers  individuellement  et  qu'il  mette  les  parts 
en  toutes  lettres.  Ce  testament  peut  contenir  des  exhé- 
rédations,  mais  non  des  legs  en  faveur  d'étrangers  ^. 

Théodose  II,  L.  21  §  3  C.  i)e  tesiamentis  (439)  :  Ex  imper- 
iécto  autem  testamento  voluntatem  tenere  defuncti,  nisi 
inter  solos  liberos  a  parentibus  utriusque  sexus  habeatur, 
non  volumus.  Si  vero  in  hujusmodi  voluntate  liberis  alla 
sit  extranea  mixta  persona,  certum  est,  eam  voluntatem, 
quantum  ad  illam  duntaxat  permixtam  personam,  pro  nullo 
haberi,  sed  liberis  accrescere. 

Justinien,  Novelle  CYII  Le  ultimis  voluntatibus  inter 


8  Ce  testament  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur  en  droit  commun, 
avec  quelques  modifications. 
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liheros  confectis,  ch.  1  (541)  :  Quare  cum  omnia  clara  et 
aperta  esse  velimus  (nihil  enim  adeo  proprium  est  legum, 
quam  claritas,  maxime  in  defunctorum  dispositionibus), 
volumus,  ut,  si  quis  literarum  peritus  inter  libères  suos 
dispositionem  facere  velit,  is  primum  quidem  in  ea  prae- 
scribat  tempus,  deinde  etiam  nomina  liberorum  sua  manu 
(scribat),  deinde  unciarum  defînitiones,  in  quas  eos  heredes 
scribit,  non  signis  numerorum  indicatas,  sed  integris  literis 
declaratas,  ut  omnino  manifestae  et  indubitatae  sint.  Si  vero 
etiam  rerum  divisionem  facere,  vel  quibusdam  rébus  certis 
omnes  sive  aliquas  institutiones  concludere  velit,  illarum 
quoque  notas  adscribat,  ut  ejiis  ipsius  literis  omnia  decla- 
rata  sint,  nec  ullam  amplius  contentionem  literis  relin- 
quant.  Si  tamen  uxori  vel  extraneis  quibusdam  personis 
legata  vel  fideicommissa  vel  etiam  libertates  relinquere 
velit,  et  illa  sua  manu  scripta  sint,  atque  testatores  coram 
testibus  dicant,  se  omnia  in  testamento  posita  scripsisse  et 
valere  velle,  fîrma  sint,  nulloque  modo  ea  de  causa  infir- 
mentur,  quod  in  chartis  scripta  videantur,  nec  reliquas 
testamentorum  solemnitates  habeant,  sed  in  eo  solum  dif- 
férant, quod  dextra  et  lingua  ejus  omnem  vim  chartae  prse- 
buerit. 

On  nomme  divisio  parentis  inter  liheros  un  acte  par 
lequel  un  ascendant  règle  le  partage  de  sa  succession 
entre  ses  descendants  succédant  ah  intestat.  Il  n'y  a 
d'autre  condition  requise  pour  cet  acte  que  la  signature 
des  parents  et  de  tous  les  enfants.  Ce  n'est  pas  un  tes- 
tament, mais  bien  un  codicille  privilégié. 

Justinien,  Novelle  XVIII,  ch.  7  (536)  :  ...  Sancimus,  ut, 
si  quis  velit  bona  sua  inter  liberos  distribuere,  vel  omnia, 
vel  etiam  prsecipua  quaedam  relinquere,  illa  pr?ecipue  si 
fîeri  potest,  in  testamento  exprimat,  sicque  liberis  non  con- 
troversam  eorum   praebeat   utilitatem.  Sin  vero  propter 
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(luasdaiii  nécessitâtes,  quaruni  inultaj  lioinines  circunidant, 
i(l  non  faciat,  ci  tanien  divisiones  rerum  earurri,  quasdividi 
voluerit,  facere,  ai  ()innil)Us  vcd  ipse  suhscrihero,  vel  ut 
omnes  liberi,  inter  ({uos  res  distrihuit,  subscrihant  efïicere, 
Lilque  ita  negolio  illi  indubilatam  fidem  conciliare  licebit. 
Et  quod  secunduni  hanc  formam  fît,  ratuni  sit  atque  fir- 
nuun  nec  alla  cautione  egeat. 

Novelle  CVII.  ch.  .'>  :  Quoniam  vero  scimus,  quosdam 
inter  lil)eros  sues  divisiones  facere,  et  curare,  ut  illi  his, 
subscrihant,  liane  etiani  formam  admiltimus.  Nam  si  quis 
res  suas  distribuât,  liberisque  convocatis  efficiat,  ut  divi- 
sionibus  istis  subscribant,  et  ratas  habeant,  atque  confi- 
teantur,  hoc  modo  illa  sese  habere,  etiam  ha^c  bonorum 
divisio  fîrma  sit  secundum  constitutionem  nostram,  quam 
ea  de  re  fecimus,  quamque  in  omnibus  qu?e  ea  continentur, 
ratam  esse  etiani  liac  lege  sancimus.  Quodsi  ipse  in  divi- 
sionibus  subscripserit  omniaque  subscriptione  sua  mani- 
festa fecerit,  etiam  hoc  ratum  sit,  quoniam  hoc  quoque  lege 
nostra  continetur.  Manifestum  vero  est,  in  illis  causis  hanc 
legem  esse  valituram,  quas  post  eam  moveri  contigerit. 


§  13.  —  La  Testamenti  factio. 

Les  mots  testamenti  factio  ont  plusieurs  acceptions 
différentes. 

Dans  un  sens  matériel,  on  appelle  ainsi  la  confection 
même  du  testament. 

Dans  un  sens  abstrait,  c'est  l'ensemble  des  qualités 
requises  pour  pouvoir  faire  cet  acte  :  facidtas  testamenti 
faciendi  ;  une  personne  a  donc  la  testamenti  factio  si 
elle  est  qualifiée  pour  tester. 

C'est  enfin,  avec  une  portée  plus  générale,  la  capa- 
cité de  figurer  dans  la  confection  d'un   testament  et 
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dans  un  testament,  à  un  titre  quelconque,  comme  tes- 
tateur, témoin,  héritier,  légataire,  tuteur;  en  d'autres 
termes,  la  testamenti  factio  ainsi  comprise  n'est  autre 
chose  que  le  commercium,  au  point  de  vue  testamen- 
taire. 

Les  modernes  ont  donné  le  nom  de  testamenti  factio 
activa  à  celle  du  testateur,  et  le  nom  de  testamenti 
factio  passiva  à  celle  de  l'héritier  et  du  légataire  ^ 

La  testamenti  factio  est  de  droit  public  ;  l'empereur 
pouvait  la  suppléer  lorsqu'elle  faisait  défaut . 

Cicéron,  Èpîtres  VIT.  21.  (A  Trebatius)  :  ...  (Silius). 
negare  aiebat  Servium,  tabulas  testamenti  esse  eas,  quas 
instituisset  is,  qui  factionem  testamenti  non  habuerit  -.  hoc 
idem  Ofilium  dicere  :  tecum  se  locutum  negabat,  meque 
rogavit,  ut  se  et  causam  suam  tibi  commendarem. 

Gaius  II,  114  :  Igitur  si  quseramus,  an  valeat  testa- 
mentum.  inprimis  advertere  debemus,  an  is,  qui  id  fecerit, 
habuerit  testamenti  factionem  ;  deinde,  si  habuerit,  requi- 
remus  an  secundum  juris  civilis  regulam  testatus  sit, 
exceptis  militibus,  quibus  propter  nimiam  imperitiam,  ut 
diximus,  quomodo  velint  vel  quomodo  possint  permittuntur 
testamenta  facere. . . 

Ulpien  XX,  2  :  ...  Testes,  cum  quibus  testamenti  factio 
est.  XXII,  1  :  Heredes  institui  possunt,  qui  testamentifac- 
tionem  cum  testatore  habent.  2.  Dediticiorum  numéro 
hères  institui  non  potest,  quia  peregrinus  est,  cum  quo 
testamentifactio  non  est. 

Paul,  L.  21  De  testamentaria  tutela  XXVI,  2  :  Testa- 
mento  tutores  hi  dari  possunt,  cum  quibus  testamenti- 
factio est. 


»  Infm,  §  -16,  17  cl  58;  supra,  §  3. 
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Papiiiicn,  L.  .">,  hkuik*  ùint  -.  Tostainentii'actio  non  i)rivati 
sed  i)ul)lici  juris  est. 

Paul,  L.  4'A  \)i'.  De  rvhjfin  et  pupillari  suhsiUutiona 
XXVllI,  ().  (HenoHciuiii  i)rincii)ale  circa  testamentifac- 
tionem). 

§  4  J.  De  het'cdutii  (fUdliUite  et  (lilJerentia  II,  19:  ... 
Te.stamenti  autoni  factioneni  non  solum  is  habere  videtur, 
({ui  testanientuiii  lacère  potest,  sed  etiam  qui  ex  alieno 
testamento  vel  ipse  capere  potest  vel  alii  adquirere,  licet 
non  potest  facere  testamentum. 

§  6  }.  De  testœmentis  ordinanclis  II,  10  :  Testes  autem 
adhiberi  possunt  ii,  ciim  (juibus  testament!  factio  est. 

Ulpien,  L.  16  pr.  Qui  testamenta  facere pOHSunt  XXVIll, 
1  :  Filius  familias  et  servus  alienus  et  postumus  et  surdus 
testament!  factionem  habere  dicuntur;  licet  enim  testa- 
mentum facere  non  possunt,  attamen  ex  testamento  vel  sibi 
vel  aliis  adquirere  possunt. 


§  14.  —  Qui  peut  tester? 

Maynz,  §  447,  463.  Arndïs,  §  484.  Brinz,  §  177.  Kellek,  §  481-48-2. 
PucHTÂ,  §  462-463.  Tewes,  §  21.  Vangerow,  §  428.  Vering,  p.  237- 
249.  Windscheid,  §  539. 

1.  Ici  comme  ailleurs,  la  capacité  est  la  règle  et 
l'incapacité  l'exception.  On  n'énumérera  donc  pas  les 
capables,  mais  les  incapables. 

Ce  sont,  en  première  ligne,  ceux  qui  n'ont  pas  le 
co?n7nerciiim,  soit  en  général,  soit  au  point  de  vue 
spécial  du  testament  :  ceux  qui  ont  subi  la  grande 
diminution  de  chef,  les  pérégrins  et,  dans  l'ancien  droit, 
les  affranchis  assimilés  aux  déditices  et  les  Latins 
Juniens. 
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On  respectait  cependant,  autant  que  faire  se  pouvait, 
les  dernières  volontés  de  l'étranger  qui  appartenait  à 
un  pays  déterminé  [certœ  civitatis  civis),  manifestées 
conformément  au  droit  de  ce  pays.  D'autre  part,  le 
citoyen  en  mission  à  l'étranger  y  pouvait  tester  vala- 
blement dans  les  formes  romaines.  Les  esclaves  étaient 
naturellement  incapables,  y  compris  le  citoyen  captif 
chez  l'ennemi.  Toutefois,  en  vertu  d'un  privilège 
remarquable,  l'esclave  public,  qui  appartenait  au 
peuple  romain,  pouvait  disposer  de  la  moitié  de  son 
pécule. 

Sont  incapables,  en  outre,  les  personnes  qui  sont,  en 
général,  incapables  d'agir  :  l'impubère  ;  le  prodigue 
interdit;  le  fou,  sauf  dans  les  intervalles  lucides;  celui 
qui  ne  peut  exprimer  sa  volonté  d'une  manière  intelli- 
gible ni  par  la  parole,  ni  par  écrit,  notamment  le 
sourd-muet  de  naissance  ^ 

De  même,  puisque  l'on  ne  saurait  disposer  souve- 
rainement sans  patrimoine,  les  ^enfants  sous  puissance, 
sauf,  en  droit  impérial,  à  l'égard  du  pécule  castrense 
et  quasi-castrense. 

De  même  encore,  sous  les  empereurs  chrétiens,  les 
religieux  qui  ont  fait  vœu  de  pauvreté. 


ï  Selon  l'ancien  droit  rigoureux,  les  muets  et  les  sourds  étaient  inca- 
pables, sauf  s'ils  étaient  militaires.  Cette  incapacité  n'eut  plus  de  raison 
d'être  lorsque  la  nimcupatio  ne  fut  plus  obligatoire.  Justinien  l'a  modi- 
fiée comme  il  est  dit  ci-dessus.  L.  10  C.  Qui  teslamenta  VI,  22.  —  Le 
droit  commun  reconnaît  au  sourd-muet  de  naissance  la  faculté  de 
tester,  s'il  sait  écrire. 
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Enfin,  l(is  p(3rsonnos  qu'à  titro  de  punition  la  loi  a 
ddclardes  intestahUcs .  Tels  sont  les  auteurs  de  libelles 
diffamatoires  et.  sous  les  empereurs  chr^^tiens,  les 
hdrdtiques  ou  certains  hdrr^tiques  *. 

Tit.  .1.  Quihas  non  est  pe)'missu?n  testamenta  facere  II, 
12.  Tit.  I).  (h'i  trstdntcnta  faccre  posstmt  et  quemad^mo- 
dum  tcsicoiienifi  futnl  XXAMII,  1.  Tit.  C.  (lui  testamenta 
fhror  possvrff,  rel  non  II,  22. 

ITpion  XX,  14  :  Latinus  Junianu-^,  item  is  qui  dediti- 
ciorum  numéro  est,  testamentum  facere  non  potest.  Latinus 
({uidom,  quoniam  nominatim  lege  Junia  prohibitus  est;  is 
autem  (jui  dediticiorum  numéro  est,  quoniam  nec  quasi 
civis  Romanus  testari  potest,  cum  sit  peregrinus,  nec  quasi 
peregrinus,  quoniam  nullius  certse  civitatis  civis  est,  ut 
secundum  leges  civitatis  suae  testetur.  §  3  J.  De  libertinis  I, 
5  :  ...  Sed  dediticiorum  quidem  pessima  conditio  jam  ex 
multis  temporibus  in  desuetudinem  abiit,  Latinorum  vero 
nomen  non  frequentatur.  —  \j.  \  C.  De  dediiicia  lihertate 
tollendaYU,  5. 

Ulpien,  L.  11  Qui  testamenta .- Ohsides  testari  non  pos- 
sunt,  nisi  eis  permittitur. 

Marcien,  L.  13  pr.,  même  titre  -.  Qui  a  latronibus  capti 
sunt,  cum  liberi  manent,  possunt  facere  testamentum. 
§  1.  Item  qui  apud  externes  legatione  funguntur,  possunt 
facere  testamentum. 

Ulpien  XX,  16  :  Servus  publicus  populi  Romani  pro 
peculii  parte  dimidia  testamenti  faciendi  habet  jus. 

Paul  III,  4  A,  8  :  Qui  ab  hostibus  captus  est,  testa- 
mentum quasi  servus  facere  non  potest.  Sane  valet  tes- 
tamentum   id,    quod    ante    captivitatem    factum    est,    si 


^  Le  droit  canonique  ajoute  les  usuriers,  c'est-à-dire  tout  préteur  à 
intérêts.  Ch.  2  au  Sexte,  De  usurisY^  5. 

Vintestahilile  h  titre  de  peine  n'est  plus  de  droit  commun. 
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revertatur,  jure  postliminii  :  aut  si  ibidem  decedat,  béné- 
ficie legis  Corneliae,  qua  lege  etiam  legitimae  tutelae  here- 
ditatesque  fîrmantur.  9.  In  insulam  relegatus  et  in  opus 
publicum  ad  tempus  damnatus  quia  retinet  civitatem,  testa- 
mentum  facere  potest,  et  ex  testamento  capere.  Cf.  L.  6  §  6-8 
De  injustOy  ruptOy  irriio  facto  testmnento  XX Y III,  3. 
Novelle  XXII,  chapitre  8. 

Gains,  L.  8  Qui  testamenta  :  Ejus  qui  apud  hostes  est, 
testamentum,  quod  ibi  fecit,  non  valet,  quamvis  redierit. 
§  I.  Si  oui  aqua  et  igni  interdictum  sit-,  ejus  nec  illud  testa- 
mentum valet  quod  ante  fecit  nec  id  quod  postea  fecerit... 
§  2.  In  insulam  deportati  in  eadem  causa  sunt.  §  3.  Sed 
relegati  in  insulam  et  quibus  terra  Italica  et  sua  provincia 
interdicitur,  testamenti  faciendi  jus  retinent.  §  4.  Hi  vero 
qui  ad  ferrum  aut  ad  bestias  aut  in  metallum  damnantur, 
libertatem  perdunt  bonaque  eorum  publicantur  :  unde 
apparet  amittere  eos  testamenti  factionem. 

Paul,  III,  4  A,  1  :  Testamentum  facere  possunt  masculi 
post  impletum  quartum  decimum  annum,  feminse  post 
duodecimum...  2.  Spadones  eo  tempore  testamentum  facere 
possunt,  quo  plerique  pubescunt,  id  est  anno  decimo 
octavo.  3.  Filiusfamilias  miles,  quive  militavit,  de  cas- 
trensi  peculio,  tam  communi  quam  proprio  jure,  testa- 
mentum facere  potest.  Castrense  autem  peculium  est,  quod 
in  castris  adquiritur  vel  quod  proficiscenti  ad  militiam 
datur.  4.  Csecus  testamentum  potest  facere,  quia  accire 
potest  adhibitos  testes  et  audire  sibi  testimonium  perhi- 
bentes.  5.  Furiosus  tempore  intermissi  furoris  testamentum 
facere  potest. 

Ulpien  XX,  12  :  Impubes,  licet  sui  juris  sit,  facere  testa- 
mentum non  potest,  quoniam  nondum  plénum  judicium 
animi  habet.  13.  Mutus,  surdus,  furiosus,  itemque  pro- 
digus,  cui  lege  bonis  interdictum  est,  testamentum  facere 
non  possunt  :  mutus,  quoniam  verba  nuncupationis  loqui 
non  potest;  furiosus  quoniam  mentem  non  habet,  ut  tes- 
tari  de  ea  re  possit;  prodigus,  quoniam  commercio  illi 
interdictum  est,  et  ob  id  familiam  mancipare  non  potest. 
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11.  Qui  (le  statu  suo  incortus  est  (l'actus,  (fac  eo?J  quod 
})aire  porof^re  rnortuo  ignorât,  se  sui  juris  esse),  testa- 
montuin  faccre  non  potcist. 

Aemilius  Macer,  L.  7  (lui  tcsUunenlfi.  :  Si  rnutus  aut 
surdus,  ut  liceret  sibi  testamontum  facore,  a  principe 
impetraverit,  valet  testamentum.  Paul,  L.  10,  même  titre  : 
Qui  nianus  amisit  testamentum  facere  potest,  quamvis 
scribere  non  possit. 

Ulpien,  L.  4  De  lestamenlo  militis  XXIX,  1  :  Jure  mili- 
tari surdum  et  mutum  testamentum  facere  posse  anto  cau- 
sariam  missionem  in  numeris  manentem  placet. 

Justinien,  L.  10  C.  Qui  iestamenla  (531)  :  Discretis  surdo 
et  muto,  quia  non  semper  hujusmodi  vitia  sibi  concurrunt, 
sancimus,  si  quis  utroque  morbo  simul  laborat,  id  est,  ut 
neque  audire  neque  loqui  possit,  et  hoc  ex  ipsa  natura 
habet,  neque  testamentum  facere,  neque  codicillos  ...  con- 
cedatur  ...  —  §  4  J.  Quitus  non  est  xjermissum  .•  Csecus 
autem  non  potest  facere  testamentum,  nisi  per  observa- 
tionem,  quam  lex  divi  Justin!  patris  mei  introduxit.  L.  8  C. 
Qui  testamenta. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  3  C,  même  titre  (294-305)  : 
Senium  quidem  setatis  vel  œgritudinem  corporis  sinceri- 
talem  mentis  tenentibus  testament!  factionem  certum  est 
non  auferre. 

Ulpien,  L.  15  Qui  testamenta  .-  De  statu  suo  dubitantes 
vel  errantes  testamentum  facere  non  possunt,  ut  divus  Pius 
rescripsit. 

Le  même,  L.  1  pr.  De  legatis  3  XXX  :  Si  incertus  quis 
sit,  captivus  sit  an  a  latrunculis  obsessus,  testamentum 
facere  non  potest,  sed  et  si  sui  juris  sit  ignarus  putetque  se 
per  errorem,  quia  a  latronibus  captus  est,  servum  esse 
velut  hostium,  vel  legatus  (est),  qui  nihil  se  a  captivo  dif- 
ferre  putat,  non  posse  fîdeicommittere  certum  est,  quia  nec 
testari  potest,  qui,  an  liceat  sibi  testari  dubitet. 

Marcellus,  L.  9  De  jure  coclicillorum  XXIX,  7  :  Aristo 
negavit  valere  codicillos  ab  eo  factos,  qui  paterfamilias 
necne  esset,  ignorasset.  Ulpianus  notât  :  nisi  veteranus 
fuit,  tune  enim  et  testamentum  valebit. 
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Ulpien,  L.  11,  §  1  Dé?  testamento  militis  XXIX,  1  :  Si 
miles  incertus,  an  sui  juris  sit,  testamentum  fecerit,  in  ea 
condicione  est  testamentum  ejus,  ut  valeat;  nam  et  si 
incertus,  an  pater  suus  vivat,  testamentum  fecerit,  testa- 
mentum ejus  valebit. 

Ulpien  XX,  10  :  Filius  familise  testamentum  facere  non 
potest,  quoniam  nihil  suum  habet,  ut  testari  de  eo  possit. 
Sed  diYMS  Angu^ius  {Marcus?)  constituit,  ut  fîlius  familise 
miles  de  eo  peculio,  quod  in  castris  adquisivit,  testamentum 
facere  possit. 

Pr.  J.  Qitibus  non  estpermissum .- ...  Statim  enim  hi,  qui 
alieno  juri  subjecti  sunt,  testamenti  faciendi  jus  non  habent, 
adeo  quidem  ut,  quamvis  parentes  eis  permiserint,  nihilo 
magis  jure  testari  possint  :  exceptis  his,  quos  antea  enume- 
ravimus  et  prsecipue  militibus,  qui  in  potestate  parentum 
sunt,  quibus  de  eo,  quod  in  castris  adquisierint,  permissum 
est  ex  constitutionibus  principum  testamentum  facere. 
Quod  tamen  initio  tantum  militantibus  datum  est  tam  ex 
auctoritate  divi  Augusti  quam  Nervae  nec  non  optimi  impe- 
ratoris  Trajani  ;  postea  vero  subscriptione  divi  Hadriani 
etiam  dimissis  militia,  id  est  veteranis  concessum  est. 
Itaque  si  quidem  fecerint  de  castrensi  peculio  testamentum, 
pertinebit  hoc  ad  eum,  quem  heredem  reliquerint...  Prœter 
hos  igitur,  qui  castrense  peculium  vel  quasi  castrense 
habent,  si  quis  alius  fîliusfamilias  testamentum  fecerit, 
inutile  est,  licet  suœ  potestatis  factus  decesserit. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  3  §  1  C.  Qui  testamenta 
(294-305)  :  Filium  autem,  qui  in  potestate  est,  testamentum 
facere  non  posse,  indubitati  juris  est. 

Aulu  Gelle,  XY,  13  :  Item  ex  iisdem  Tabulis  id  quoque 
est  :  Qui  se  sierit  testarier,  libripensve  fuerit  ni  tes- 

TIMONIUM  FARIATUR,  INPROBUS  INTESTABILISQUE  EST0. 

Gains,  L.  26  Qui  testamenta  .•  Cum  lege  quis  intesta- 
bilis  jubetur  esse,  eo  pertinet,  ne  ejus  testimonium  reci- 
piaiur  et  eo  amplius,  ut  quidam  putant,  neve  ipsi  dicatur 
testimonium. 

Ulpien,  L.  18  §  1,  même  titre  :  Si  quis  ob  carmen  fa-nosum 
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(laninolur,  senatusconsulto  expressum  est,  ut  intostabilis 
«it  :  crgo  nec  tostamentum  facere  poterit  nec  ad  testa- 
ment lun  adhiberi. 

llonorius,  Arcadius,  Théodoso,  L.  4  C.  De  kœrctlcis  I, 
5  (407)  :  Manich^iios  seu  Manicliaias  vel  Donatistas  meri- 
tissima  severitate  [)ersequiniur.  H  nie  itaque  liominum 
generi  nihil  ex  moribus,  nihil  ox  legibus  commune  sit 
cum  céleris.  §  5.  Ergo  et  suprema  illius  scriptura  irrita 
sit,  sive  teslamento,  sive  codicillo,  sive  epistola,  sive  quo-. 
libet  alio  génère  reliquerit  voluntatem,  qui  Manichaius 
fuisse  convincitur. 

2.  Les  personnes  du  sexe  féminin  n'ont  jamais  pu 
tester  en  comices  calâtes,  ni  in  procmctu,  mais  si  elles 
étaient  sui  juris  et  nubiles,  elles  testaient  au  moyen 
du  cuivre  et  de  la  balance  avec  l'autorisation  de  leurs 
tuteurs. 

La  dégénération  de  la  tutelle  agnatique  amena  des 
restrictions.  On  alla  jusqu'à  poser  en  règle  l'inca- 
pacité absolue  des  ingénues  soumises  à  ce  genre  de 
tutelle,  et  celles-ci  s'habituèrent,  pour  sy  soustraire, 
à  des  stratagèmes  peu  dignes.  La  tutelle  des  agnats  fut 
abolie  sous  Claude;  les  tuteurs  datif,  optif  et  prétorien 
pouvaient  être  contraints  à  autoriser;  enfin,  la  tutelle 
des  femmes  disparut  entièrement  et,  à  partir  du  iv®  siè- 
cle, il  n'y  eut  plus  aucune  différence  entre  les  sexes  au 
point  de  vue  du  droit  de  tester.  Tel  est  l'état  de  choses 
consacré  dans  la  législation  de  Justinien. 

Au  reste,  la  faculté  de  tester  avait  été  accordée  avec 
l'exemption  de  tutelle,  à  titre  de  prime,  par  la  loi  Julia 
et  Papia  Poppœa  aux  femmes  ayant  le  jus  liberorum, 
et  les  vierges  vestales  non-seulement  étaient  exemptes 
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de  tutelle,   mais  encore  elles  pouvaient  tester  avant 
d'avoir  accompli  leur  douzième  année. 

Gaius  II,  118  :  Observandum  prseterea  est,  ut  si  mulier, 
quae  in  tutela  sit,  faciat  testamentum,  {tutore  auctorë) 
facere  debeat  :  alioquin  inutiliter  jure  civili  testabitur. 
113.  Videntur  ergo  melioris  condicionis  esse  feminse  quam 
masculi;  nam  masculus  minor  annorum  quatuordecim  tes»- 
tamentum  facere  non  potest,  etiamsi  tutore  auctore  testa- 
mentum facere  velit;  femina  vero  potest  duodecimum 
annorum  (post  duodecimum  annum)  testamenti  faciundi 
jus  nanciscitur.  122.  Loquimur  autem  de  his  scilicet 
feminis,  quse  non  in  légitima  parentium  aut  patronorum 
tutela  sunt,  sed  de  his,  quse  alterius  generis  tutores 
habent,  qui  etiam  inviti  coguntur  auctores  fîeri  :  alioquin 
parentem  et  patronum  sine  auctoritate  ejus  facto  testa- 
mento  non  summoveri,  palam  est. 

Ulpien  XX,  15  :  Feminse  post  duodecimum  annum  setatis 
testamenta  facere  possunt  tutore  auctore,  donec  in  tutela 
sunt. 

3.  Les  conditions  de  capacité  résultant  de  ce  qui 
précède  doivent  être  réunies,  dans  la  personne  de 
celui  qui  teste,  au  moment  de  la  confection  du  testa- 
ment. Si,  à  ce  moment,  l'une  ou  l'autre  a  fait  défaut. 
le  testament  est  nul  et  cette  nullité  n'est  point  effacée 
ex  post  par  la  survenance  de  la  condition  qui  a 
manqué;  car  ce  qui  est  vicieux  dès  le  principe  ne  sau- 
rait prendre  force  après  coup  ^. 

En  règle  générale,  ces  mêmes  conditions  doivent 
être  réunies  encore  au  moment  de  la  mort  du  testateur. 
Seule,  la  capacité  de  faire  des  actes  juridiques  n'est 


3  Infra,  §  84-87. 
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plus  requise  une  fuis  le  tesiuineiit  fait;  l'incapacild 
survenante  n'invalide  pas  le  testament.  Si  doncle  tes- 
tateur meurt  en  état  d'interdiction  ou  de  démence,  le 
testament  fait  antérieurement  reste  valable,  tandis 
qu'il  serait  invalidé  si  le  testateur  mourait  adrogé  ou 
esclave.  Cette  rigueur  a  été  adoucie  en  faveur  du 
citoyen  mort  prisonnier  de  guerre  ;  on  feint  qu'il  est 
mort  au  moment  même  où  il  a  été  pris;  il  est  donc 
mort  capable  ;  son  testament  subsiste.  On  attribue 
cette  fiction  à  une  loi  Comelia  '*. 

Modestin,  L.  19  Qui  testamenta  .-  Si  filiusfamilias  aut 
pupillus  aut  servus  tabulas  testamenti  fecerit,  signaverit, 
secundum  eas  bonorum  possessio  dari  non  potest,  licet 
filiusfamilias  sui  juris,  aut  pupillus  pubes,  aut  servus  liber 
factus  decesserit,  quia  nullae  sunt  tabulae  testamenti,  quas 
is  fecit,  qui  testamenti  faciendi  facultatem  non  habuerit. 

Ulpien,  L.  20  §  4,  même  titre  :  ...  Testamentum  quoque, 
quod  ante  furorem  consummavit,  valebit  et  bonorum  pos- 
sessio ex  eo  testamento  valebit. 

Le  même,  L.  6  §  2  De  heredibus  institiiendis  XXYIII, 
5  :  Solemus  dicere,  média  tempera  non  nocere,  ut  puta 
civis  romanus  hères  scriptus  vivo  testatore  factus  pere- 
grinus,  mox  civitatem  romanam  pervenit  {recuperavit?)  : 
média  tempora  non  nocent.  Servus  alienus  sub  condicione 
lieres  scriptus  traditus  est  ï^ervus  (servo?)  hereditario,  mox 
usucaptus  ab  extraneo  :  non  estvitiata  institutio. 

§  4  J.  Qiiibus  modis  testamenta  infirmentur  II,  17  : 
Alio  quoque  modo  testamenta  jure  facta  infirmantur, 
veluti  cum  is,  qui  fecerit  testamentum,  capite  demi- 
nutus  sit. 


Introduction  historique,  §  49. 
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Julien,  L.  22  pr.  De  captivis  XLIX,  15  :  Bona  eorum, 
qui  in  hostium  potestatem  pervenerint  atque  ibi  deces- 
serint,  sive  testamenti  factionem  habuerint  sive  non  habue- 
rint,  ad  eos  pertinent,  ad  quos  pertinerent,  si  in  potestatem 
hostium  non  pervenissent  :  idemque  jus  in  {et?)  eadem 
causa  omnium  rerum  jubetur  esse  lege  Cornelia,  quse 
futura  esset,  si  hi  de  quorum  hereditatibus  et  tutelis  con- 
stituebatur,  in  hostium  potestatem  non  pervenissent. 


§  15.  —  Qui  peut  être  témoin  ? 

Maynz,  §  464.  Arndts,  §  486.  Keller,  §  484,  476.  Puchtâ,  §  465. 
Tewes,  §  24.  Vangerow,  §  444.  Vering,  X,  p.  295-299.  Windscheid, 
§  S42. 

1 .  Les  témoins  doivent  avoir  le  comynercium  général 
et  être  capables  d'actes  juridiques.  Ils  n'ont  pas  besoin 
d'être  capables  de  propriété;  rien  n'empêche,  par  con- 
séquent, un  fils  de  famille  d'être  témoin.  Seulement,  il 
ne  peut  pas  l'être  au  testament  de  son  père,  parce  qu'il 
y  a  unité  de  personne,  au  point  de  vue  économique, 
entre  celui  qui  a  la  puissance  et  celui  qui  y  est  soumis  ; 
par  le  même  motif,  le  fils  qui  teste  sur  son  pécule  cas- 
trense  ou  quasi-castrense  ne  saurait  avoir  pour  témoins 
ni  son  père  ni  son  frère  sous  puissance. 

2.  Du  temps  qu'il  était  familiœ  emtor,  l'héritier  ne 
pouvait  évidemment  pas  figurer  comme  témoin  dans 
l'acte  où  il  remplissait  un  rôle  principal,  non  plus  que 
ceux  qui  étaient  liés  avec  lui  par  unité  de  personne. 
Mais  lorsque  l'héritier  et  le  familiœ  emtor  furent  deux 
personnes  distinctes,  l'héritier  devint  capable  et  il  le 
resta  jusqu'à  Justinien,  qui  le  déclara  incapable  ainsi 
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que  c(3iix  ([lii  ne  fuisaionl  qu'une  personne  avec  lui.  Le 
familiœ  emtor  n'a  jamais  été  capable  conrime  tel,  mais 
on  a  vu  que,  dans  les  testaments  du  droit  nouveaii,  il  est 
devenu  témoin.  —  Les  légataires  ont  été  capables  de 
tout  temps. 

3.  Les  femmes  sont  exclues  expressément  du  témoi- 
gnage testamentaire.  Il  en  est  de  même  des  sourds,  des 
muets,  des  aveugles  et  des  inteslabiles,  lesquels  sont* 
déclarés  incapables  à  titre  de  punition. 

Gains  II,  105  :  In  test ib us  autem  non  débet  is  esse,  qui 
in  potestate  est  aut  familise  emtoris  aut  ipsius  testatoris, 
quia  propter  veteris  juris  imitationem  totum  hoc  nego- 
tium,  quod  agitur  testamenti  ordinandi  gratia,  creditur 
inter  familiae  emtorem  agi  et  testatorem,  quippe  olim,  ut 
proxime  diximus,  is,  qui  familiam  testatoris  mancipio  acci- 
piebat,  heredis  loco  erat  ;  itaque  reprobatum  est  in  ea  re 
domesticum  testimoniiim.  106.  Unde  et  si  is,  qui  in  potes- 
tate patris  est,  familise  emtor  adhibitus  sit,  pater  ejus 
testis  esse  non  potest;  ac  ne  is  quidem,  qui  in  eadem  potes- 
tate est,  velut  frater  ejus.  Sed  si  fîlius  familias  ex  castrensi 
peculio  post  missionem  faciat  testamentum,  nec  pater  ejus 
recte  testis  adhibetur,  nec  is  qui  in  potestate  patris  sit. 
107.  De  libripende  eadem,  quse  et  de  testibus,  dicta  esse 
intellegemus  :  nam  et  is  testium  numéro  est.  108.  Is  vero, 
qui  in  potestate  heredis  aut  in  legatarii  est,  cujusve  hères 
ipse  aut  legatarius  in  potestate  est,  quique  in  ejusdem 
potestate  est,  ab  eo  testis  et  libripens  adhiberi  potest,  ut 
ipse  quoque  hères  aut  legatarius  jure  adhibeantur.  Sed 
tamen  quod  ad  heredem  pertinet,  quique  in  ejus  potestate 
est,  cujusve  is  in  potestate  erit,  minime  hoc  jure  uti 
debemus. 

Ulpien  XX,  3-6.  7  :  Mutus,  surdus,  furiosus,  pupillus, 
femina  neque  familise  emtor  esse,  neque  testis  libripensve 
fieri  potest.  8.  Latinus  Junianus  et  familial  emtor  et  testis 
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et  libripens  fieri  potest,  quoniam  cum  eo  testamenti- 
factio  est. 

§  6  J.  Z)^  tesiamentis  ordinandis  II,  10  :  Testes  autem 
adhiberi  possunt  ii,  cum  quibus  testamenti  factio  est.  Sed 
neque  mulier  neque  impubes  neque  serviis,  neqiie  mutus, 
neque  siirdus,  neque  furiosus,  nec  cui  bonis  interdictum  est, 
nec  is,  quem  leges  jubent  improbum  intestabilemque  esse, 
possunt  in  numéro  testium  adhiberi.  §  7.  Sed  cum  aliquis 
ex  testibus  testamenti  quidem  faciendi  tempore  liber  existi- 
mabatur,  postea  vero  servus  apparuit,  tam  divus  Hadrianus 
Catonio  Yero  quam  postea  divi  Severus  et  Antoninus  res- 
cripserunt,  subvenire  se  ex  sua  liberalitate  testamento,  ut 
sic  habeatur,  atque  si  ut  oportet  factum  esset,  cum  eo  tem- 
pore, quo  testamentum  signaretur,  omnium  consensu  hic 
testis  liberorum  loco  fuerit  nec  quisquam  esset,  qui  ei 
status  qusestionem  moveat.  —  §  8-9.  §  10  ...  Licet  totum 
jus  taie  conturbatum  fuerat  et  veteres,  qui  familiae  emtorem 
et  eos,  qui  per  potestatem  ei  coadunati  fuerant,  testamen- 
tariis  testimoniis  repellebant,  heredi  et  his,  qui  conjuncti 
ei  per  potestatem  fuerant,  concedebant  testimonia  in  tes- 
tamentis  prgestare,  licet  hi,  qui  id  permittebant,  hoc  jure 
minime  abuti  debere  eos  suadebant  :  tamen  nos  eandem 
observantiam  corrigentes  et,  quod  ab  illis  suasum  est,  in 
legis  necessitatem  transferentes  ad  imitationem  pristini 
familiae  emtoris  merito  nec  heredi,  qui  imaginem  vetus- 
tissimi  familiae  emtoris  obtinet,  nec  aliis  personis,  quse  ei 
ut  dictum  est  conjunctae  sunt,  licentiam  concedimus  sibi 
quodam  modo  testimonia  prsestare...  §  11.  Legatariis  autem 
et  fideicommissariis,  quia  non  juris  successores  sunt,  et 
aliis  personis  eis  conjunctis  testimonium  non  denegamus, 
immo  in  quadam  nostra  constitutione  et  hoc  specialiter 
concessimus... 

Celse,  L.  27  Qui  testamenta  XXYIII,  1  :  DomitiusLabeo 
Celso  suo  salutem.  Quaero,  an  testium  numéro  habendus 
sit  is,  qui,  cum  rogatus  est  ad  testamentum  scribendum, 
idem  quoque  cum  tabulas  scripsisset,  signaverit?  Juventius 
Celsus  Labeoni  suo  salutem.  Non  intelligo,  quid  sit,  de 
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quo  me  consulueris,  aut  valide  stulta  est  consultatio  tua  : 
plus  enim  (juarn  ridiculurn  est  dubitaro,  an  aliquis  jure 
testis  adliihitus  sit,  quoniarri  id(3iM  et  tabulas  tostarnoriti 
scrii)sorit. 

Ull)ion,  L.  20  §  0,  même  titre  :  Qui  tostamento  hères 
instituitur,  in  eodem  testamonto  testis  esse  non  potest. 
Mulier  teslimonium  dicere  in  testamento  quidem  non 
poterit,  alias  autem  posse  testem  esse  mulierem  argumente 
est  lex  Julia  de  adulteriis,  qiue  adulterii  damnatam  testem 
produci  vel  dicere  testimonium  vetat. 

§  16.  —  Le  contenu  du  testament.  —  Éléments 
accidentels.  —  V institution,  élément  essentiel. 

Maynz,  §  448466.  Arndts,  §  491-493.  Brinz,  §  180-181.  Keller, 
§  485-492.  PucHTÂ,  §  473-492.  Tewes,  §  221,  35,  36,  41-21.  Van- 
GEROW,  §  431-433.  Vering,  XI,  p.  300-321.  Windscheid,  §  546-548, 
449,  551-553. 

1.  Le  testament  est  la  loi  du  patrimoine. 

Il  peut  contenir  des  dispositions  de  diverse  nature, 
concernant  les  personnes  et  les  choses  sur  lesquelles 
s'étend  la  souveraineté  du  père  de  famille  :  des  nomi- 
nations de  tuteur,  des  affranchissements,  des  legs. 
Mais  il  est  une  disposition  indispensable,  que  tout 
testament  doit  contenir  :  l'institution  d'héritier. 

2.  L'institution  est  qualifiée  de  chef  et  de  fonde- 
ment du  testament  entier,  ca^put  et  fundamentum  totius 
testamenti.  C'est  de  cette  disposition  que  dépendent 
toutes  les  autres.  Si  elle  n'est  pas  valable,  les  autres 
ne  sauraient  l'être.  De  là,  dans  l'ancien  droit,  l'obli- 
gation de  la  mettre  en  tête,  à  défaut  de  quoi  tout  ce 
qui  précédait,  sauf  l'exhérédation,    était    nul  et  non 
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avenu,  pro  non  scripto  ^  On  se  relâcha  de  cette 
rigueur,  ainsi  que  de  tant  d'autres,  sous  les  empereurs, 
notamment  sous  les  empereurs  chrétiens  ^. 

Justinien  a  déclaré  Tordre  des  dispositions  indiffé- 
rent. 

Mais  toujours,  pour  qu'il  y  ait  testament,  il  faut  une 
institution  d'héritier  ^. 

Tit.  J.  De  heredihus  instituendis  II,  14.  Tit.  D.  De  hère- 
dibus  instituendis  XXVIII,  5.  Tit.  G.  De  heredihus  insti- 
tuendis et  quœ  personœ  heredes  institui  non  possunt 
VI,  24.  De  incertis  personis  VI,  48. 

Gaius  II,  229  :  Ante  heredis  institutionem  inutiliter 
legatur,  scilicet  quia  testamenta  vim  ex  institutione  heredis 
accipiunt,  et  ob  id  velut  caput  et  fundamentum  intelligitur 
totius  testamenti  heredis  institutio. 

Ulpien  XXIV,  15  :  Ante  heredis  institutionem  legari 
non  potest,  quoniam  vis  et  potestas  testamenti  ab  heredis 
institutione  incipit. 

Le  même,  L.  I  pr.  De  heredihus  instituendis  .•  Qui  tes- 
tatur,  ab  heredis  institutione  plerumque  débet  initium 
facere  testamenti,  licet  etiam  ab  exheredatione,  quam 
nominatim  facit  :  nam  divus  Trajanus  rescripsit  posse 
nominatim  etiam  ante  heredis  institutionem  filium  exhe- 
redare. 


*  Les  Proculicns  exceptaient  aussi  la  nomination  de  tuteur,  attendu 
qu'elle  n'enlève  rien  à  la  succession.  Les  Sabiniens  étaient  plus  rigou- 
reux. 

2  Exception  en  faveur  du  militaire. 

^  Plusieurs  législations  modernes  ont  maintenu  ce  principe.  Ainsi,  le 
Code  du  canton  de  Vaud.  Ainsi  encore,  le  Code  prussien  et,  du  moins 
au  point  de  vue  terminologique,  le  Code  autrichien.  Le  Code  civil  ne 
fait  plus  de  différence  entre  le  testament  et  le  codicille.  Arntz,  I,  1948. 
Fœrster,  §  251.  Unger,  §  8  cl  56. 
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Modestin,  L.  1  §  '.Mhrrulfjari et pifjn/lari  XXYUl ,  (>  :  ... 
Sine  lioredis  institutionr»  nihil  in  testarncinto  scriptum 
valet. 

JiKslinicn,  L.  21  C.  JJe  testaraentis  ordinandis  YI,  '^j 
(528)  :  Anihiguitates  ...  resocandas  esse  censemus,  et  sive 
institutio  heredum  post  legatorum  dationes  scripta  sit,  vel 
alla  prœtermi.ssa  sit  observatio  non  ex  mente  testatoris,  sed 
vitio  tabellionis  velalterius,  qui  testamentum  scribit,  nulli 
licentiam  concedimiis,  per  eam  occasionem  testatoris  volun- 
tatem  subvertere  vel  minuore. 

§  34  J.  De  legatis  II,  20  :  ...  Hoc  vitium  emendavirniis, 
nt  liceat  et  ante  heredis  institutionem  et  inter  médias 
herediim  institutiones  legatum  relinquere. 

3.  L'ancien  droit  exigeait  que  Tinstitution  eût  lieu  en 
termes  directs,  consacrés,  solennels,  certis,  solennibus 
verhis,  et  sous  forme  impérative.  Le  testateur  devait 
ordonner,  comme  le  peuple  ordonnait  dans  les  comices. 

Ceci  a  été  modifié  sous  l'empire.  En  droit  nouveau, 
l'institution  doit  encore  être  expresse,  mais  tous  termes 
sont  bons,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  à  l'endroit 
de  la  volonté  véritable  et  dernière  du  testateur,  laquelle 
fait  loi. 

La  personne  instituée  doit  être  désignée  clairement. 
Du  moment  qu'elle  l'est,  l'omission  de  son  nom,  ou 
même  une  erreur  dans  le  nom.  est  sans  importance. 
Falsa  demonstratio  non  7iocet  ^.  Mais  une  qualification 
ou  démonstration  injurieuse,  demonstratio  turpis,  peut 
annuler  l'institution  ^. 


4  MuELLER,  De  falsa  démon stratione  institutioni  vel  legato  adjecta  corn- 
mentarius.  Leipzig,  1861-1865. 

°  Question  de  fait,  comme  le  montrent  les  textes. 


§  16.  LE  CONTENU  DU  TESTAMENT.  93 

Nul  n'ayant  le  droit  de  demander  au  testateur  la 
raison  de  ses  dernières  volontés,  on  ne  peut  alléguer, 
pour  les  attaquer,  le  fait  qu'il  a  donné  un  motif  qui 
n'est  pas  réel.  Falsa  causa  non  nocet  ^. 

Tout  ceci,  bien  entendu,  sous  réserve  de  l'application 
des  principes  généraux  en  matière  de  dol,  de  contrainte 
et  d'erreur  '. 

La  désignation  de  l'héritier  ne  peut  être  abandonnée 
à  uii  tiers  ^. 

Rien  ne  s'oppose,  en  revanche,  à  ce  que  le  testateur 
dise  dans  son  testament  :  «  Que  celui-là  soit  mon  héri- 
tier qui  est  nommé  dans  mon  codicille,  —  cujus  nomen 
codicillis  scripsero,  ille  mihi  hères  esto.  »  On  dit  alors 
que  l'institution  est  mystique;  le  testament  môme  qui 
la  contient  est  appelé  mystique  ^. 


6  Cette  règle  est  donnée  à  propos  des  legs,  mais  elle  doit  s'appliquer 
également  aux  institutions.  Infra,  §  60. 

'^  Sur  l'influence  de  l'erreur  en  cette  matière,  Savigny,  Systerriy  III, 
377.  D'après  l'opinion  juste,  la  contrainte  morale,  le  dol  ont  pour 
effet  l'indignité  du  coupable  {infra,  §  91),  et  la  nullité  de  la  disposition 
ou  du  testament.  Ainsi  le  Code  prussien,  IX,  titre  12,  §24,  15;  litre  4, 
§  31,  33;  le  Code  autrichien,  §  S66. 

8  Infra,  §  17.  Celui  que  le  tiers  choisira,  est  une  persona  incerta. 
11  n'en  serait  pas  ainsi,  toutefois,  si  le  tiers  devait  choisir  parmi  certaines 
personnes  désignées.  —  Le  pape  Innocent  III  a  dit  :  Qui  extremam 
voluntatem  in  alterius  dispositionem  committit,  non  videtur  decedere 
intestatus  c.  13,  X  De  testamentis  III,  26  (1202).  Mais  cette  décrétale 
n'a  pas  la  portée  qu'on  y  a  voulu  voir. 

^  Supra,  §  12,  note  1.  Le  testament  mystique  du  Code  civil  n'est,  au 
fond,  que  l'ancien  testament  solennel  du  droit  écrit,  sanctionné  par  l'or- 
donnance de  1735.  Arntz,  I,  1796-2014. 


94  ClIAi'lTKK  III. 

Gains  II,  115  :  Non  tamon  ut  jure  civili  valeat  testa- 
inentuiii,  sullicii  ea  ohsorvatio,  quarii  supra  expo.suimus 
(lu  faïuilia)  vcaiditione  et  de  testibus  et  de  nuiicu}iatioiie; 
[llGj  sed  ante  ornnia  requirenduin  est,  an  institutio  heredis 
solemni  more  facta  sit;  nam  aliter  facta  institutione  nihil 
proficit,  farniliain  testatoris  ita  venire  testesque  ita  adhi- 
bere  et  nuncupare  testamentum,  ut  supra  dixiiuus.  1 17.  Sol- 
lemnis  autem  institutio  ha3C  est  :  Titius  hères  estO;  sed 
et  illa  jam  conpro])ata  videtur  :  Titium  heredem  esse 
JUBEO  ;  at  illa  non  est  conprobata  :  Titium  heredem  esse 
VOLO  ;  sed  et  illae  a  plerisque  inprobatae  sunt  :  Titium 
heredem  instituo  ;  item  :  Heredem  facio. 

Ulpien  XXI.  Queonad/modum  hères  insiiiui  dëbeai .-  Illa 
autem  institutio  :  Heredem  instituo,  heredem  facio,  ple- 
risque improbata  est. 

Constantin,  Constance,  Constant,  L.  15  C.  De  testamentis 
ordinandis  YI,  23  (339)  :  ...  Placuit,  ...  institutioni  heredis 
verborum  non  esse  necessariam  observantiam,  utrum  impe- 
rativis  et  directis  verbis  fiât,  an  inflexis. 

Théodose  et  Yalentinien,  L.  21  §  6,  même  titre  (439)  : 
lllud  etiam  huic  legi  prospeximus  inserendum,  ut  etiam 
Grsece  omnibus  liceat  testari.  Cf.  loi  24  du  même  titre, 
supra  §  16. 

Ulpien,  L.  \^  De  heredïbus  instituendis  :  Ex  facto  etiam 
agitatum  Pomponius  et  Arrianus  referunt,  si  quis  vacua 
parte  relicta  ita  instituerit  :  »  Si  onihi  suus  hères  non 
erit,  "  quem  non  instituerat,  "  Sempronius  hères  esto,  » 
an  hic  occupare  possit  vacantem  portionem.  Et  Pegasus 
quidem  existimat,  ad  eam  partem  admitti;  Aristo  contra 
putat,  quia  huic  pars  esset  data,  quae  nulla  esset.  Quam 
sententiam  et  Javolenus  probat  et  Pomponius  et  Arrianus, 
et  hoc  jure  utimur. 

Le  même,  L.  9  §  8,  même  titre  :  Si  quis  nomen  heredis 
quidem  non  dixerit,  sed  indubitabili  signe  eum  demons- 
traverit,  quod  paene  nihil  a  nomine  distat,  non  tamen  eo, 
quod  contumelia3  causa  solet  addi,  valet  institutio. 

Marcien,  L.  49  §  1,  même  titre  :  Illa  institutio  valet: 
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"  Filius  7neiis  inpiissimus  maie  de  me  meritus  hères 
esto;  »  pure  enim  hères  instituitur  cum  maledicto,  et  omnes 
hujusmodi  institutiones  receptae  sunt.  §  3.  Si  in  pâtre, 
vel  patria  vel  alia  simili  assumptione  falsum  scriptum 
est,  dum  de  eo,  qui  demonstratus  sit,  constet,  institutio 
valet. 

Florentin,  L.  34  pr.  De  C.  et  D.  XXXY,  1  :  ...  Demons- 
tratio  plerumque  vice  nominis  fungitur,  nec  interest,  falsa 
an  vera  sit,  si  certum  sit,  quem  testator  demonstraverit, 

§  29  J.  Be  legatis  II,  20  :  Si  quid  in  nomine,  cognomine, 
prsenomine  legatarii  erraverit  testator,  si  de  persona 
constat,  nihilominus  valet  legatum  :  idem  in  heredibus 
servatur  et  recte  :  nomina  enim  signifîcandorum  hominum 
gratia  reperta  sunt,  qui  si  quolibet  alio  modo  intellegantur, 
nihil  interest.  §  30.  Huic  proxima  est  illa  juris  régula,  falsa 
demonstratione  legatum  non  peremi ...  §  31.  Longe  magis 
legato  falsa  causa  non  nocet. 

Ulpien,  L.  9  pr.  Be  heredibus  instituendis  .•  Quotiens 
volens  alium  heredem  scribere,  alium  scripserit  in  corporé 
hominis  errans,  veluti  »  fy^ater  oneus,  patronus  m.eus,  » 
placet,  neque  eum  heredem  esse  qui  scriptus  est,  quoniam 
voluntate  deficitur,  neque  eum,  quem  voluit,  quoniam 
scriptus  non  est. 

Le  même,  \j.2%l  Be  B.  P.  secundum  tabulas  XXXVII, 
II  :  ...  Nam  pro  non  scripto  est,  quem  scribi  noluit. 

Africain,  L.  14  §  2  Be  lïberis  et  posiumis  XXYIII,  2  : 
Si  quis  ita  scripserit  -.  »  ille,  quem  scio  ex  me  natum 
non  esse,  exheres  esto;  »  hanc  exheredationem  ita  nullius 
momenti  esse  ait,  si  probetur  ex  eo  natus  :  non  enim  videri 
quasi  iîlium  exheredatum  esse,  cum  elogium  pater,  cum 
fîlium  exheredaret,  proposuisset  et  adjecisset,  propter  eam 
causam  exheredare,  jœobaturque  patrem  circa  causam 
exheredationis  errasse. 

Gordien,  L.  4  C.  Be  heredibus  instituendis  (238)  :  Si 
pater  tuus  eum  quasi  filium  suum  heredem  instituit,  quem 
falsa  opinione  ductus  suum  esse  credebat,  non  instituturus, 
si  alienum  nosset,  isque  postea  subdititius  esse  ostensus 
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est,  aiiforendam  (*i  succossionem  divi  Sevori  et  Antoiiini 
l)lacitis  continetur. 

Gaius,  L.  \\2  pr.  De  JicrcMibus  instiliœndis  .-  Jlla  insti- 
lutio  :  "  Quos  TU  lus  volueril,  «  idoo  vitiosa  ost,  f^uod  alieno 
arbitrio  permissa  est;  nam  satis  constanler  veteres  decre- 
verunt,  testamentorum  jura  ipsa  per  se  firma  esse  opor- 
tere,  non  ex  alieno  arbitrio  pendere. 

ri  pi  en,  L.  10  pr.  De  condicionihus  institutionum 
XXVI H,  7  :  Institutio  talis  -.  "  Si  codicillis  Seius  Jieredera 
scrip.'^ero,  Jieres  esta,  «  non  est  inutilis  in  quovis  herede 
instituto  prseter  fîlium  :  est  enim  condicionalis  institutio, 
nec  videtiir  hereditas  codicillis  data,  quod  interdictum 
est,  verum  condicionalis  est  hsec  institutio,  quse  testamento 
data  esset.  Proinde  et  si  ita  scripserit  :  »  Cujus  '/loraen 
codicillis  scripserOy  ille  r)iihi  Jieres  esta,  »  pari  ratione 
dicendum  erit,  institutionem  valere  nuUo  jure  impediente. 
Papinien,  L.  78  De  heredihus  instituendis  :  Asse  toto 
non  distributo  ita  scriptum  est  :  "  Quera  heredern  codicillis 
fecero,  hères  esto.  <>  Filium  codicillis  heredem  instituit. 
Ejus  quidem  institutio  valet,  quod  licet  codicillis  dari 
hereditas  non  possit,  tamen  hsec  ex  testamento  data 
videtur.  Sed  hoc  {del.)  tantura  ex  hereditate  habebit, 
quantum  ex  asse  residuum  mansit. 

Gaius,  L.  7  §  1  De  rehus  dubiis  XXXI Y,  5  :  Cum 
quidam  pluribus  heredibus  institutis  unius  fidei  commis- 
sisset,  ut,  cum  moreretur,  uni  ex  coheredibus,  cui  ipse 
vellet,  restitueret  eam  partem  hereditatis,  quae  ad  eum 
pervenisset  :  verissimum  est,  utile  esse  fideicommissum  -. 
nec  enim  in  arbitrio  ejus,  qui  rogatus  est,  positum  est,  an 
omnino  relit  restituere,  sed  cui  potius  restituât  :  pluri- 
mum  enim  interest,  utrum  in  potestate  ejus,  quem  testator 
obligari  cogitât,  faciat,  si  velit  dare,  an  post  necessitatem 
dandi  solius  distribuendi  liberum  arbitrium  concédât. 


4.  On  peut  instituer  plusieurs  héritiers  pour  parts 
égales  ou  inégales.  A  défaut  de  détermination,  elles 
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sont  égales.  Si  la  somme  des  fractions  ne  correspond 
pas  au  total,  elles  sont  rectifiées  selon  la  volonté  pro- 
bable du  testateur.  Si,  parmi  les  héritiers,  il  en  est 
dont  la  part  est  indiquée,  tandis  que  celles  des  autres 
ne  le  sont  pas,  ceux-ci  se  partagent  le  restant. 

^  4  L  De  heredibus  instituendis  :  Et  unum  hominem  et 
plures  in  infinitum,  quot  quis  velit,  heredes  facere  licet. 
§  5.  Hereditas  plerumque  dividitur  in  duodecim  uncias  etc. 
(YoyQzsupra,  §  1.)  §  0.  Si  plures  instituantur,  ita  demum 
partium  disiributio  necessaria  est,  si  nolit  testator  eos  ex 
sequis  partibus  heredes  esse  :  satis  enim  constat,  nullis 
partibus  nominatis  œquis  ex  partibus  eos  heredes  esse. 
Partibus  autem  in  quorundam  personis  expressis,  si  quis 
alius  sine  parte  nominatus  erit,  si  quidem  aliqua  pars  assi 
deerit,  ex  ea  parte  hères  fit  :  et  si  plures  sine  parte  scripti 
sunt,  omnes  in  eadem  parte  concurrunt.  Si  vero  totus  as 
complétas  sit,  in  partem  dimidiam  vocatur,  et  ille  vel  illi 
omnes  in  alteram  dimidiam.  Nec  interest,  primus  an  médius 
an  novissimus  sine  parte  scriptus  sit  :  ea  enim  pars  data 
intelligitur,  quse  vacat.  §  7.  Yideamus,  si  pars  aliqua  vacet 
nec  tamen  quisquam  sine  parte  hères  institutus  sit,  quid 
juris  sit?  veluti  si  très  ex  quartis  partibus  heredes  scripti 
sunt.  Et  constat  vacantem  partem  singulis  tacite  pro  here- 
ditaria  parte  accedere  et  perinde  haberi,  ac  si  ex  tertiis 
partibus  heredes  scripti  essent  :  et  ex  diverso  si  plus 
in  portionibus  sit,  tacite  singulis  decrescere,  ut,  si  verbi 
gratia  quattuor  ex  tertiis  partibus  heredes  scripti  sint, 
perinde  habeantur,  ac  si  unusquisque  ex  quarta  parte 
scriptus  fuisset.  §  8.  Et  si  plures  unciae  quam  duodecim 
distributae  sunt,  is,  qui  sine  parte  institutus,  quod  dipondio 
deest  habebit  :  idemque  erit,  si  dipondius  expletus  sit. 
Quae  omnes  partes  ad  assem  postea  revocantur,  quamvis 
sint  plurium  unciarum. 

Ulpien,  L.  9  §  12  De  heredibus  instituendis  .-  Heredes 
juris  successores   sunt  et,  si  plures  instituantur,   dividi 
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inter  eos  a  tostatoro  jus  oporlet  :  quod  si  non  fiât,  omnes 
aequaliter  heredes  sunt. 

Le  môme,  L.  ]'.i  ^  1,  inAmo  titre  :  Paterfamilias  dislri- 
buere  hereditat(3in  in  tôt  partes  polest  quot  voluerit  :  sed 
solemnis  assis  distributio  in  duodocim  uncias  fit.  §  2.  Deni- 
que  si  minus  disirif)uit,  potestate  juris  in  hoc  revolvitur  : 
ut  puta  si  duos  heredes  ex  quadrante  scripserit  :  narn 
hereditas  ejus  {<ns'?)  residua  accedit,  ut  ex  semissibus 
videantur  scripti.  —  Adde  L.  17,  même  titre. 

5.  Il  résulte  de  la  notion  même  de  la  succession 
universelle  que  l'institution  a  lieu  pour  le  tout  ou  pour 
une  part,  mais  non  pour  une  chose  ni  pour  une  somme. 
Il  se  peut  cependant  que  le  testateur  déclare  instituer 
pour  une  chose  ;  par  exemple  «  :  Que  Titius  soit  mon 
héritier  pour  ma  maison,  ma  campagne  ^^  >». 

De  bonne  heure  déjà,  la  jurisprudence,  désireuse  de 
favoriser  Tefficacité  du  testament  dans  la  mesure  du 
possible,  considéra  l'héritier  e^  re  certa,  lorsqu'il  était 
seul  institué,  comme  héritier  detracta  rei  certce  men- 
tione.  De  même,  dans  le  cas  où  il  avait  des  cohéritiers; 
mais  alors  il  était  obligé  de  restituer  toute  sa  part  à 
titre  de  fidéicommis  universel  à  ses  cohéritiers,  et 
ceux-ci  lui  restituaient,  à  leur  tour,  la  chose  à  titre  de 
fidéicommis  particulier  ^^  Si  tous  les  héritiers  étaient 


10  Voyez  sur  ce  point  spécial  :  Neuner,  Die  heredis  instilutio  ex  re 
certa.  Giessen,  18o3. — Padelletti,  Dj'eLe/ire  von  der  Erheinsetzung  ex 
re  certo. Berlin,  1870;  en  italien  dansVArchivio giuuridico  IV. — Kuntze, 
Uher  die  Erheinsetzung  auf  bestimmte  Nachlassstûeke.  Leipzig,  1875. 
—  ScHURiNG,  Ziir  Lehre  von  dei'  Erheinsetzung  ex  re  certa.  Greifswald, 
1875. 

11  Infra,  §  8-2-83,  76-79. 
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institués  ex  re  certa^  ils  succédaient  par  parts  égales. 

Justinien  a  voulu  que  la  restitution  de  la  part  de 
rinstitué  ex  re  certa  à  ses  cohéritiers  fût  tenue  d'emblée 
pour  faite.  L'institué  ex  re  certa  reste  donc,  dès  le  prin- 
cipe, étranger  aux  actions  héréditaires  et  à  l'hérédité  ; 
il  reçoit  seulement  la  chose. 

L'institution  ex  re  certa  faite  par  un  militaire  est 
considérée  comme  une  succession  à  part,  valable  comme 
telle. 

§  3  J.  Quibus  modis  testamenta  infinnantitr  II,  17  :  ... 
Imperatores  Severus  et  Antoninus  Cocceio  Campano  :  Tes- 
tamentum  secundo  loco  factum,  licet  in  eo  certarum  rerum 
hères  scriptus  sit,  jure  valere,  perinde  ac  si  rerum  nientio 
facta  non  esset,  sed  teneri  heredem  scriptum,  ut  contentus 
rébus  sibi  datis,  aut  suppleta  quarta  ex  lege  Falcidia,  here- 
ditatem  restituât  his,  qui  in  priore  testamento  scripti  fue- 
rant... 

Ulpien,  L.  1  §  4  D^  hey^edihus  instituendis  :  Si  ex  fundo 
fuisset  aliquis  solus  institutus,  valet  institutio  detracta 
fundi  mentione. 

Le  même,  L.  9  §  13,  même  titre  :  Si  duo  sint  hereJes 
instituti,  unus  ex  parte  tertia  fundi  Corneliani,  aller  ex 
besse  ejusdem  fundi,  Celsus  expeditissimam  Sabini  sen- 
tentiam  sequitur,  ut  detracta  fundi  mentione  quasi  sine 
partibus  heredes  scripti  hereditate  potirentur,  si  modo 
voluntas  patrisfamilias  manifestissime  non  refragatur. 

Paul,  L.  10,  même  titre  :  Si  alterius  atque  alterius  fundi 
pro  partibus  quis  lieredes  instituerit,  perinde  habeljilur, 
quasi  non  adjectis  partibus  heredes  scripti  essent  :  nec 
enim  facile  ex  diversitale  pretium  {preiii  partium?)  por- 
tiones  inveniuntur  :  ergo  expeditius  est  quod  Sabinus 
scribit,  perinde  habendum  ac  si  nec  fundum  nec  partes 
nominasset. 

Javolène,  L.  II,  même  titre  :  «  A  il  lus  fundi  Corneliani 
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hcrcs  l'sia  /iiUii,  (hio  lilil  illias  ittxald;  hcrcdis  sv/ato.  « 
Uîibeljunt  duo  Tiiii  scMuisscTri,  Altius  .semissum,  idque  Pro- 
ciilo  placot  :  (iLiid  tihi  vidolurr  —  iiespondit  :  vera  est 
l^roculi  opinio. 

Papinien,  L.  41  ^H  De  vulcjari  etpupillari  XXVIII,  0  : 
...  Et  qui  ceria;  rei  instituitur  coherode  non  dato,  bonorum 
omnium  hereditatem  obtinot. 

Justinien,  L.  13  C.  De  hci'edibus  insHLuendis  (529)  :  Quo- 
tiens  certi  quidem  ex  certa  re  scripti  sunt  heredes,  vel 
certis  re])us  pro  sua  inslitutiono  contenti  esse  jussi  sunt; 
quos  legatariorum  loco  haberi  certum  est,  alii  vero  ex 
certa  parte  vel  sine  parte,  qui  pro  veterum  legum  tenore 
ad  certam  unciarum  institutionem  referuntur,  eos  tantum 
modo  omnibus  hereditariis  aciionibus  uti  vel  conveniri 
decernimus,  qui  ex  certa  parte  vel  sine  parte  scripti 
fuerint,  nec  aliquam  deminutionem  earundem  actionum 
occasione  heredum  ex  certa  re  scriptorum  fieri. 

Gains,  L.  17  De  testamento  militis  XXIX,  1  :  Si  cer- 
tarum  rerum  heredes  instituerit  miles,  veluti  alium  urba- 
norum  praediorum,  alium  rusticorum,  alium  ceterarum 
rerum,  valebit  institutio  perindeque  habebitur,  atque  si 
sine  partibus  heredes  eos  instituisset  resque  omnes  suas 
per  prseceptionem  cuique  legando  distribuisset.  §  1.  Julia- 
nus  etiam  ait,  si  quis  alium  castrensium  rerum,  alium 
ceterarum  scripsisset,  quasi  duorum  hominum  duas  here- 
ditates  intellegi,  ut  etiam  in  ses  alienum,  quod  in  castris 
contractum  esset,  solus  is  teneatur,  qui  castrensium  rerum 
hères  institutus  esset,  extra  castra  contracte  sere  aliène  is 
solus  obligetur,  qui  ceterarum  rerum  hères  scriptus  esset. 
Cui  scilicet  conveniens  videtur  respondisse,  ut  ex  quaqua 
causa  debeatur  militi,  vel  huic  heredi  vel  illi  ipso  jure 
debeatur.  Quodsi  alterutra  pars  bonorum  seri  aliène,  quod 
ex  ea  causa  pendebit,  non  sufficiat  et  propter  hoc  is  qui 
ex  ea  parte  hères  institutus  est  non  adierit,  alterum  qui 
adisset  compellendum  esse  aut  defendere  totam  heredi- 
tatem aut  totam  [totum ?)  creditoribus  solvere. 
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§  17.  —  Qui  peut  être  institué? 

Maynz,  §  467.  Arndts,  §  492.  Brinz,  §  117.  Keller,  §  483.  Puchta, 
§  471.  Tewes,  §  22-35.  Vangerow,  §  429.  Vering,  p.  249-273. 

WiNDSCHEID,  §  549. 

1.  Pour  pouvoir  être  institué,  il  faut,  avant  tout, 
avoir  la  testamenti  factio  dans  l'acception  la  plus  éten- 
due ;  les  pérégrins,  les  affranchis  assimilés  aux  dédi- 
tices  sont  exclus. 

Mais  il  n'est  point  nécessaire,  en  droit  classique  et 
nouveau,  d'avoir  la  capacité  d'action,  puisque  l'héri- 
tier ne  joue  plus  de  rôle  actif  dans  le  testament. 

La  capacité  patrimoniale  n'est  pas  requise  non  plus. 
L'enfant  de  famille  acquiert  à  celui  sous  la  puissance 
duquel  il  se  trouve  et  l'esclave  acquiert  à  son  maître, 
pourvu  naturellement  que  le  père  ou  maître  ait  la 
testa7nenii  factio. 

Le  testateur  peut  instituer  son  propre  esclave  en 
l'affranchissant.  En  droit  nouveau,  cet  affranchissement 
se  présume. 

Ulpien  XXII.  Qui  heredes  institui  possunt .- \ .  Heredes 
institui  possunt,  qui  testamenti  factionem  cum  testatore 
habent.  2.  Dediticiorum  numéro  hères  institui  non  potest, 
quia  peregrinus  est,  cum  quo  testamenti  factio  non  est. 
3.  {Latinus  Junianus  hères  institui  postest,  et)  si  quidem 
mortis  testatoris  tempore  vel  intra  diem  cretionis  civis 
Romanus  sit,  hères  esse  potest;  quod  si  Latinus  manserit, 
lege  Junia  capere  hereditatem  prohibetur.  Idem  juris  est 
in  persona  cselibis  propter  legem  Juliam.  7.  Servos  heredes 
instituere  possumus,  nostros  cum  libertate,  alienos  sine 
libertate,  communes  cum  libertate  et  sine  libertate.  8.  Eum 
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servuni,  (jui  ianhim  in  bonis  nostor  est,  noc  curn  lihortato 
heredein  instiiucre  possiimus,  quia  Latinitatern  conse- 
quitur,  qiiod  non  proficit  ad  lioreditatem  capiondam. 
{).  Alienos  servos  heredes  instituere  possumus  eos  tanturn, 
(quorum  cum  dominis  tostamenti  lactionem  habemus. 
10.  Communis  servus  cum  lihertate  recte  quidem  tieres 
instituitur  quasi  proprius  pro  parte  nostra;  sine  lihertate 
autem  quasi  alienus  propter  socii  partem.  11.  Proprius 
servus  cum  libertate  hères  institutus  si  quidem  in  eadem 
causa  permanserit,  ex  testamento  lil^jer  et  hères  fit,  id  est 
necessarius;  (12)  quod  si  ab  ipso  testatore  vivente  manu- 
missus  vel  alienatus  sit,  suo  arbitrio  vel  jussu  emtoris 
hereditatem  adiré  potest.  Sed  si  sine  libertate  sit  institutus, 
omnino  non  consistit  institutio.  13.  Alienus  servus  hères 
institutus  si  quidem  in  ea  causa  permanserit,  jussu  domini 
débet  hereditatem  adiré;  quod  si  vivo  testatore  manu- 
missus  aut  alienatus  a  domino  fuerit,  aut  suo  arbitrio  aut 
jussu  emtoris  poterit  adiré  hereditatem.  Gains  II,  185-190. 
Pr.  J.  De  heredïbus  instiiuendis  .-  Heredes  instituere 
permissum  est  tam  liberos  homines  quam  servos  tam  pro- 
prios  quam  alienos.  Proprios  autem  olim  quidem  secundum 
plurium  sententias  non  aliter  quam  cum  libertate  recte 
instituere  licebat.  Hodie  vero  etiam  sine  libertate  ex  nostra 
constitutione  heredes  eos  instituere  permissum  est.  Quod 
non  per  innovationem  induximus,  sed  quoniam  et  sequius 
erat  et  Atilicino  placuisse  Paulus  suis  libris,  quos  tam  ad 
Masurium  Sabinum  quam  ad  Plautium  scripsit,  refert. 
Proprius  autem  servus  etiam  is  intelligitur,  in  quo  nudam 
proprietatem  testator  habet,  alio  usumfructum  habente... 
—  §  1.  §  2.  Servus  alienus  post  domini  mortem  recte  hères 
instituitur,  quia  et  cum  hereditariis  servis  est  testament! 
factio  :  nondum  enim  adita  hereditas  personae  vicem  sus- 
tinet,  non  heredis  futuri,  sed  et  defuncti,  cum  et  ejus,  qui 
in  utero  est,  servus  recte  hères  instituitur.  §  3.  Servus  plu- 
rium cum  quibus  testamentifactio  est,  ab  extraneo  insti- 
tutus hères  unicuique  dominorum,  cujus  jussu  adierit,  pro 
portione  dominii  adquirit  hereditatem.  §  12.  Hi,  quos  num- 
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qiiam  testator  vidit,  heredes  institui  possunt,  veluti  si  fra- 
tris  filios  peregri  natos  ignorans  qui  essent  heredes  insti- 
tuerit  :  ignorantia  enim  testantis  inutilem  institutionem 
non  facit. 

2.  On  ne  pouvait  instituer,  dans  le  principe,  qu'une 
personne  physique,  ayant  son  existence  et  sa  person- 
nalité déterminées  et  de  laquelle  le  testateur  se  rendait 
un  compte  exact.  Les  jurisconsultes  romains  expriment 
cela  en  disant  qu'on  ne  peut  pas  instituer  une  incerta 
persona.  Le  droit  nouveau  est,  aussi  sur  ce  point, 
beaucoup  moins  rigoureux  que  le  droit  classique.  Jus- 
tinien  a  rendu,  au  sujet  des  incertœ  personœ,  une  con- 
stitution qui  est  perdue  et  dont  le  contenu  n'est  connu 
qu'imparfaitement  ^ 

Les  personnes  morales  ne  pouvaient,  en  général, 
pas  être  instituées.  Cependant,  les  municipes  pouvaient 
être  institués  par  leurs  affranchis,  et  il  fut  permis 
d'instituer  aussi  les  civitates,  certaines  corporations, 
certains  dieux  et  leurs  temples.  Les  empereurs  chré- 
tiens ont  accordé  cet  avantage,  dans  une  mesure  tou- 
jours plus  large,  à  l'Église,  aux  communautés  reli- 
gieuses,   aux   fondations    pies,    enfin    aux   villes    en 


^  Je  ne  pense  pas  qu'on  doive  dire,  d'une  manière  générale  et  absolue, 
qu'en  droit  nouveau  l'institution  de  personœ  incerlœ  est  admise.  Il  faut 
toujours  que  l'individualité  de  l'institué  soit  déterminée,  ou,  du  moins, 
susceptible  d'être  déterminée  par  l'arrivée  d'un  événement  prescrit  par 
la  dernière  volonté  même.  Tel  est  bien  le  cas  dans  l'exemple  donné  par 
Ulpicn  :  Quisquis  primum  ad  funus  meitm  venerit,  hères  eato.  Cette 
institution  est  valable  en  droit  nouveau.  Les  questions  de  forme  et  de 
désignation  se  mêlent  ici  aux  questions  de  fond.  Voyez  supra,  §  16, 
note  8. 
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général.  Les  autres  corporations  n'ont  jamais  pu  être 
instituées  qu'en  vertu  de  privilèges  spéciaux  ^. 

Une  personne  qui  n'est  pas  née  encore  lors  de  la 
confection  du  testament  n'est  pas  déterminée  et  ne 
peut  l'être.  Le  posthume  était  incerta  persona,  et,  comme 
tel,  il  ne  devait  pas  être  institué.  Ce  principe,  observé 
d'abord  strictement,  a  été  modifié  peu  à  2)eu  et  finale- 
ment abrogé. 

Ce  développement  a  été  opéré, par  le  droit  civil  même, 
pour  le  postumiis  suiis  ;  il  en  sera  traité  plus  loin  ^.  Les 
autres  posthumes,  2^ostumi  alieni,  sont  restés  exclus 
selon  le  droit  civil  jusqu  à  Justinien.  Mais  le  préteur 
leur  accordait  la  honorum  possessio  secundum  tabu- 
las ^. 


2  Aujourd'hui,  la  capacité  des  personnes  morales  reconnues  comme 
telles  est  la  règle. 

La  rigueur  du  droit  n'admet  pas  l'institution  d'une  personne  morale 
ou  fondation  non  encore  existante,  k  créer  par  l'acte  même  de  dernière 
volonté  ;  une  institution  de  ce  genre,  dans  le  testament  Staedel,  à  Franc- 
fort, a  donné  lieu  k  une  cause  célèbre  et  naissance  k  de  nombreuses 
dissertations.  —  Mais  la  jurisprudence  moderne  est  favorable,  avec 
raison,  au  maintien,  dans  la  mesure  du  possible,  de  toute  dernière 
volonté  utile  et  honorable,  malgré  la  forme  incorrecte  choisie  par  le  tes- 
tateur. Le  droit  autrichien  paraît  d'accord,  sur  ce  point,  avec  le  droit 
prussien  et  le  droit  français,  selon  l'opinion  juste,  qui  était  celle  de 
l'ancienne  jurisprudence  française.  Voyez  Arntz,  f,  1737.  FœRSTER, 
§  251.  Unger,  §  14.  —  Bien  entendu,  sous  réser\'e  des  dispositions 
législatives  spéciales  touchant  les  personnes  morales.  Code  civil  910. 

On  sait  le  développement  qu'ont  pris,  au  moyen  âge,  les  institutions  et 
legs  en  faveur  des  fondations  pies. 

3  Infra,  §  30. 

■*  Cette  honorum  possessio  s'accordait  k  toutes  les  personnes  conçues 
et  non  encore  nées  lors  de  la  confection  du  testament;  c'est  k  tort  qu'on 
a  voulu  la  limiter  aux  descendants  du  testateur. 
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Pline,  Epitres  V,  7  :  Nec  heredem  institui  nec  prœcipere 
posse  rem  publicam,  constat. 

Ulpien,  XXII,  4  -.  Incerta  persona  hères  institui  non 
potest,  velut  hoc  modo  :  «  Quisquis piHmus  adfunus  meu7n 
venerit,  hères  esto,  »  quoniam  certum  consilium  débet 
esse  testantis.  5.  Nec  municipium,  nec  municipes  heredes 
institui  possunt,  quoniam  incertum  corpus  est,  et  neque 
cernere  universi,  neque  pro  herede  gerere  possunt,  ut 
heredes  fiant.  Senatusconsulto  tamen  concessum  est,  ut  a 
libertis  suis  heredes  institui  possint...  6.  Deos  heredes  insti- 
tuere  non  possumus  praeter  eos,  quos  senatusconsultis 
constitutionibusve  principum  instituere  concessum  est, 
sicuti  Jovem  Tarpeium,  Apollinem  Didymseum  Mileti, 
Martem  in  Gallia,  Minervam  Iliensem,  Herculem  Gadi- 
tanum,  Dianam  Ephesiam,  Matrem  Deorum  Sipylenem, 
quae  Smyrnœ  colitur,  et  Caelestem  Selenen  deam  Cartha- 
ginis.  19.  Eos,  qui  in  utero  sunt,  si  nati  sui  heredes  nobis 
futuri  sint,  possumus  instituere  heredes  :  si  quidem  post 
mortem  nostram  nascantur,  ex  jure  civili  ;  si  vero  viven- 
tibus  nobis,  ex  lege  Junia. 

Gains  II,  238,  241,  242  :  Ac  ne  hères  quidem  potest 
institui  postumus  alienus  :  est  enim  incerta  persona. 

§  25  J.  De  legatis  II,  20  :  Incertis  vero  personis  neque 
legata  neque  fideicommissa  olim  relinqui  concessum  erat  : 
nam  nec  miles  quidem  incertae  personse  poterat  relinquere, 
ut  divus  Hadrianus  rescripsit.  Incerta  autem  persona  vide- 
batur,  quam  incerta  opinione  animo  suo  testator  subji- 
ciebat,  veluti  si  quis  ita  dicat  :  «  Quicumque  filio  meo  in 
r^iatrimonium  filiam  suam  collocaverit . . .  -  111  ud  quoque, 
quod  his  relinquebatur,  qui  post  testamentum  scriptum 
primi  consules  designati  erunt,  seque  incertae  personae 
legari  videbatur  :  et  denique  multae  aliae  hujusmodi  species 
sunt...  Sub  certa  vero  demonstratione,  id  est  ex  certis 
personis  incertae  personae  recte  legabatur,  veluti  :  «  Ex 
cognatis  meis,  qui  nunc  simt,  si  quis  filiarn  meara 
uxorem  duxerit...  »  §  26.  Postumo  quoque  aliène  inutiliter 
legabatur  -.  est  autem  alienus  postumus,  qui  natus  inter 
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suos  heredes  testatoris  futurus  non  est...  ^  27.  Sed  nec 
hujusmodi  spccics  penitus  est  sine  justa  ernendatione  dere- 
licta,  cum  in  nostro  codice  constitutif)  posita  est,  per  quam 
et  liuic  parti  medevinius  non  solurn  in  hereditatibus,  sed 
etiam  in  legatis  et  in  fideicomniissis  :  quod  evidenter  ex 
ipsius  constitutionis  lectione  clarescit...  §  28.  Postumus 
alienus  hères  institui  et  antea  poterat  et  nunc  potost,  nisi 
in  utero  ejus  sit  quaî  jure  noslra  uxor  esse  non  potest.  Pr. 
J.  De  B.  P.  III,  9  :  ...  Hic  (alienus  postumus)  e  nostra 
constitutione  hodie  recte  lieres  instituitur,  quasi  et  jure 
civili  non  incognitus. 

Constitution  perdue  de  Justinien  De  incertis  personis 
VI,  48  ...  Peut-être  partie  de  la  L.  26  C.  De  sacr^osanctis 
ecclesiis  de  l'an  530.  I,  2.  —  Photius,  Nomocanon  II,  1 
(dans  Yoël  et  Justel  II,  p.  889)  -.  ...  Yalere,  quod  relin- 
quitur  licite  collegio  aut  corpori,  ut  puta  senatoribus, 
vel  curiœ,  vel  apparitioni  prsesidis,  vel  medicis,  vel  pro- 
fessoribus,  vel  advocatis,  vel  militibus,  vel  artificibus,  vel 
sacerdotibus,  velcuipiam  alii...  Et  in  calceejusdem  consti* 
tutionis  hoc  legitur,  quod,  si  quid  praesens  aut  annuum 
relictum  sit  pietatis  causa  aut  ecclesiis,  aut  xenonibus,  aut 
ptochiis,  aut  venerabilibus  domibus,  aut  communi  clero, 
aut  ad  captivorum  redemptionem,  aut  ipsis  pauperibus  aut 
captivis,  valet  defuncti  voluntas.  —  Pseudo-Balsamon, 
CoUectio  constitutionufïi  ecclesiasticaruTu,  parât.  I,  2 
(p.  1251)  :  Capite  octavo  dicit  constitutio,  posse  aliquem 
legatum  ecclesiis  relinquere,  et  hereditatem.  Adde  :  Tipu- 
citus  (Heimbach,  Basil.  lY,  p.  437  et  suivantes). 

Justinien,  L.  26  pr.  C.  De  sacrosanctis  ecclesiis  .•  ... 
Sancimus  :  Si  quis  dominum  nostrum  Jesum  Christura 
scripsit  heredem...,  manifeste  videri  ipsius  civitatis  vel 
castelli  vel  agri  in  quo  erat  defunctus,  ecclesiam  sanctis- 
simam  institutam  esse  heredem,  et  hereditatem  peti  debere 
per  Dei  amantissimos  ejus  œconomos...  Eaque  deferantur 
sanctissimis  ecclesiis,  ut  ad  pauperum  alimoniam  profî- 
ciant. 
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3.  Nous  ignorons  si  très  anciennement  les  femmes 
pouvaient  hériter  comme  les  hommes^.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  loi  des  Douze  Tables  ne  paraît  avoir  apporté  aucune 
restriction  quelconque  à  leur  institution.  Mais  une  loi 
d'un  caractère  politique  prononcé,  la  loi  Voco7îia,  de 
l'an  169  avant  notre  ère,  interdit  aux  citoyens  classés 
dans  la  première  classe  du  cens,  d'instituer  des  femmes. 
Une  seule  exception  était  admise  en  faveur  des  vestales. 
L'institution  faite  en  contravention  à  la  loi  est  nulle  ^. 

La  loi  Voconia  n'a  pas  été  abrogée  expressément, 
mais  elle  est  tombée  en  désuétude  sous  l'empire,  par 
suite  de  la  disparition  du  cens  et  de  l'avènement  de 
principes  différents  en  matière  de  capacité  (loi  Julia 
et  Papia),  et  aussi  par  l'effet  des  fidéicommis'.  En  droit 
nouveau,  il  n'y  a  plus,  à  ce  point  de  vue,  de  différence 
entre  les  sexes. 

Cicéron,  In  Verreon  II,  1.  41  :  ...  Sanxit  in  posterum, 
qui  post  eos  censores  census  esset,  ne  quis  heredem  vir- 
ginem  neve  mulierem  faceret.  (Pseudo-Asconius  :  Voconius 
legem  tulerat,  ne  quis  census,  hoc  est  pecuniosus,  heredem 
relinqueret  filiam.)  —  In  Verrem  11,43  :  Pecuniosa  mulier, 
quod  censa  non  erat,  testamento  fecit  heredem  filiam. 


^  N'ayant  point  part  aux  comices,  elles  ne  pouvaient  probablement 
pas  être  instituées  in  comitiis  calatis. 

^  Introduciion  historique  au  droit  romain,  §  49.  Keller,  Grundriss 
der  Rechtsgeschichte,  §  8o.  Bachofen,  Die  Lex  Voconia  (1843).  Van- 
GEROW,  Die  Lex  Voconia  (1863).  Jannet,  Étude  sur  la  loi  Voconia, 
1867.  —  Caton  l'Ancien  fut  suasor  de  cette  loi,  que  l'on  représente 
comme  une  loi  somptuaire  indirecte.  Il  est  permis  d'y  voir  aussi  une 
manifestation  de  l'égoïsme  des  agnats. 

7  Infra,  §  76-79,^82-83. 
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Do  Ih'jmhlicn  III,  10  :  ...  Qiifo  quiflern  ipsa  lox  utilitatis 
Airoruiii  f^i'aiia  ro^^ata  in  inulienîs  phma  est  injui'ia.  Cur 
eiiiiii  iieciiiiiani  non  liaboat  mulier?  Cur  virgini  vestali  sit 
liercs,  non  sit  niatri  sua;'-'  Cur  autem,  si  pecuniai  modus 
statucindus  sit  feniinis,  P.  Crassi  filia  potest  liahere,  si 
unica  patri  esset,  aeris  millies,  salva  le^^^e;  nriea  tricies  non 
potest  ? 

Aulu  Gello  VI  (VII),  13  :  Classici  dicebantur  non  omnes, 
qui  in  quinque  classibus  erant,  sed  primai  tantum  classis 
homines  qui  CXXV  millia  aeris  ampliusv(3  censi  erant. 
Infra  classern  autem  appellabantur  secundse  classis  ceto- 
rarumque  omnium  classium,  qui  minore  summa  aeris,  quod 
supra  dixi,  censebantur.  Hoc  eo  strictim  notavi,  quoniam 
in  M.  Catonis  oratione,  qua  Voconiam  legem  suasit,  quseri 
solet,  quid  sit  classions,  quid  infra  classe'm.  — XX,  1, 
23  :  Quid  salubrius  visum  est  rogatione  illa  Stolonis 
jugerum  de  numéro  praefînito?  Quid  utilius  plebiscito 
Yoconio,  de  coërcendis  mulierum  hereditatibus?  Quid 
tam  necessarium  existimatum  est  propulsandae  civium 
luxuriae,  quam  lex  Licinia  et  Fannia  aliaeque  item  leges 
sumptuariae?  Omnia  tamen  haec  oblitéra  ta  et  operta  sunt 
civitatis  opulentia  quasi  quibusdam  fluctibus  exaestuantis. 
Gains  II,  274  :  Item  mulier,  quae  ab  eo,  qui  centum  millia 
aeris  census  est,  per  legem  Voconiam  heredis  institutione 
non  potest,  tamen  fideicommisso  relictam  sibi  hereditatem 
capere  potest.  —  Cf.  Dion  Cassius  LVI,  10. 

Augustin,  De  civitate  Dei  III,  21  :  Lex  Voconia,  ne  quis 
heredem  feminam  faceret,  nec  unicam  fîliam. 

§  18.  —  Restrictions  et  modalités  de  Vi^istitution, 

Maynz,  §  471.  Arndts,  §  493.  Brinz,  §  I8I-I80.  Keller,  §  491. 
PucHTA,  §  457.  Tewes,  §  35,  37-40.  Vangerow,  §  434-438.  Vering, 
p.  321-337.  WiNDSCHEiD,  §  554-556. 

1 .  Certaines  institutions  sont  prohibées  pour  immo- 
ralité. Ainsi,  celle  d'un  posthume  à  naître  de  personnes 
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entre  lesquelles  le  mariage  est  prohibé;  ainsi  encore, 
celle  de  l'empereur,  faite  pour  nuire  à  une  partie 
adverse  ou  pour  rendre  inefficace  un  motif  d'invali- 
dation du  testament. 

D'autres  restrictions  sont  motivées  par  un  mariage 
antérieur  du  testateur.  Sont  ainsi  restreintes,  l'institu- 
tion du  conjoint,  lorsque  le  testateur  a  des  enfants 
d'un  autre  lit,  et  l'institution  de  la  concubine  et  des 
enfants  naturels  de  la  part  d'un  testateur  qui  a  des 
descendants  légitimes. 

Tit.  D.  De  C.  eiD.  XXXYI,  1.  C.  YI,  44-46.  Titres  cités 
au  §  16. 

§  28  J.  De  legatis  II.  20.  Voyez  §  17. 

Paul,  L.  92  De  heredibits  instituendis  .-  Imperatorem 
litis  causa  heredem  instituera,  invidiosum  est,  nec  calum- 
nia  {cahimniandi?)  facultatem  ex  principali  majestate  capi 
oportet. 

Pr.  J.  De  heredibus  mstituendis  .•  ...  Est  autem  casus 
in  quo  nec  cum  libertate  utiliter  servus  a  domina  hères 
instituitur,  ut  constitutione  divorum  Severi  et  Antonini 
cavetur,  cujus  verba  hsec  sunt  :  Servum  adulterio  macu- 
latura  nonjwe  testamento  Tnanwnissum  ante  sententiaTu 
db  ea  nmliere  videri,  quœ  rea  fuerat  ejusdem  crimmis 
postulata,  rationis  est  :  quare  sequitur^  ut  in  eundem  a 
domina  collata  instiiuiio  mdlitis  mo^nenti  habeatur, 

§  ult.  J.  Qiiibus  onodis  testamenta  infirmantur  II,  17  : 
. . .  Oratione  expressit  (divus  Pertinax)  non  admissurum  se 
hereditatem  ejus  qui  litis  causa  principem  heredem  reli- 
querit,  neque  tabulas  non  légitime  factas,  in  quibus  ipse 
ob  eam  causam  hères  institutus  erat,  probaturum,  neque 
ex  nuda  voce  heredis  nomen  admissurum,  neque  ex  ulla 
scriptura,  cui  juris  auctoritas  desit,  aliquid  adepturum. 
Secundum  hsec  divi  ouoque  Severus  et  Antoninus  s^epis- 
sime  rescripserunt  :  licet  enim,  inquiunt,  legibus  sohUi 
sumus,  attamen  legibus  vivimus. 
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2.  L'iK'irddité  (^'laiit  porpétuollo  et  continiio,  l'insti- 
luiion  ne  peut  être  limitée  par  une  condition  résolutoire, 
ni  par  un  terme  initial  ou  final  ;  condition  et  termes 
sont  nuls  et  non  avenus.  Cette  règle  soulfrc  exception 
en  laveur  du  militaire. 

3.  Rien  n'empêche,  en  revanche,  d'instituer  sous 
condition  suspensive  ^  Tant  que  la  condition  est  en  sus- 
pens, l'institution  l'est  aussi  ;  si  la  condition  fait  défaut, 
l'institution  est  non  existante;  si  la  condition  s'accom- 
plit, l'institution  sortit  son  effet,  et  alors,  en  vertu  du 
principe  de  la  continuité,  l'héritier  est  considéré  comme 
ayant  succédé  au  moment  même  de  la  mort  du  testa- 
teur ^. 

Le  terme  initial  incertain  est  condition. 

Si  la  condition  est  accomplie  avant  la  mort  du  testa- 
teur, l'institution  se  trouve  être  pure  et  simple  ;  si  la 
condition  a  fait  défaut  avant  la  mort  du  testateur,  il 
ny  a  point  d'institution  ^. 

Pour  que,  par  l'accomplissement  de  la  condition, 
l'institué  devienne  héritier,  il  faut  qu'à  ce  moment  il 
soit  en  vie.  S'il  était  mort,  l'institution  ne  profiterait 
point  à  son  héritier,  car  la  faculté  de  faire  adition  est 
personnelle.  Il  résulte  de  là  que  l'institution  faite  sous 


^  11  ne  faut  pas  confondre  ce  cas  avec  celui  du  fidéicommis  universel, 
laissé  ex  die.  Infra,  §  60,  82,  83. 

2  Supra,  §  7. 

^  Quand  la  condition  potestative  doit-elle  être  accomplie?  Cela 
dépend,  avant  tout,  de  la  volonté  du  testateur.  L.  19  pr.,  L.  101  De 
C.  et  D.  :  In  condicionibus  testamentorum  voluntatem  potius  quam 
verba  considerari  oportet. 
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une  condition  négative  et  potestative  dans  la  personne 
de  l'institué  ne  pourrait,  dans  le  principe,  jamais  avoir 
d'effet;  on  lui  donna  effet  par  la  caution  mucienne,  dont 
il  sera  question  à  propos  des  legs  '^. 

L'institution  n'est  conditionnelle  que  lorsque  son 
existence  est  réellement  rendue  dépendante  de  l'accom- 
plissement de  la  condition,  par  la  volonté  du  testateur. 
Sinon,  elle  est  pure  et  simple,  malgré  la  forme  condi- 
tionnelle; ainsi,  dans  le  cas  de  condition  tacite,  comme 
est  la  condition  si  volet  mise  à  l'institution  d'un  héritier 
volontaire,  tandis  que,  mise  à  l'institution  d'un  héritier 
nécessaire,  cette  clause  est  une  véritable  condition  qui 
a  pour  effet  d'autoriser  un  refus. 

La  condition  impossible,  physiquement  ou  juridique- 
ment, est  nulle  et  non  avenue,  ^9ro  non  scripia  hahetitr; 
l'institution  est  pure  et  simple.  Tel  était  l'avis  des 
Sabiniens,  que  Justinien  a  sanctionné.  Les  Proculiens, 
au  contraire,  déclaraient  nulle  l'institution  faite  sous 
condition  impossible,  comme  l'est,  de  l'avis  de  tous,  la 
convention  faite  sous  condition  impossible  ^. 


'*  /??/m,  §  60.  C'est  à  propos  des  legs  que  Mucius  Scévola  a  proposé 
la  caution  à  laquelle  son  nom  est  resté  attaché. 

^  Le  motif  des  Sabiniens,  c'était  sans  doute  que  la  volonté  unilaté- 
rale exprimée  devait  être  réalisée.  Erreur  :  la  volonté  subordonnée 
sciemment  à  une  condition  impossible  n'est  pas  une  volonté.  Gains, 
Sabinien  lui-même,  reconnaît  la  faiblesse  du  molif.  Plusieurs  législations 
modernes  sont  revenues,  avec  raison,  à  la  doctrine  des  Proculiens;  ainsi, 
le  Code  prussien,  I,  4  §  133-136.  12  §  .^04-506,  et  le  Code  autrichien, 
§  698-897.  Le  Code  Napoléon  (art.  900)  est  resté  conforme  au  droit 
de  Justinien.  Unger,  §  16,  note  9.  Fœrsteii,  §  250.  Ar>tz,  1, 
1709-1713. 
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Les  conditions  immorales  et  illicites,  turjK's,  sont 
assimilées,  en  i^îtmiviû,  aux  impossibles.  Cette  assimi- 
lation n'est  cependant  pas  absolue.  Le  point  de  vue 
dominant,  ici  comme  dans  les  conventions,  c'est  que 
l'on  ne  doit  pas  encourager  l'immoralité  et  la  désobéis- 
sance aux  lois  ^. 

Sauf  cette  réserve,  la  volonté  du  testateur,  exprimée 
ou  reconnue,  doit  être  suivie  autant  que  possible  :  In 
condicionibiis  p7nmwn  locum  volunlas  defuncti  ohtinet  ; 
eaque  régit  condiciones . 

Cf.  Glose  de  Turin  n°  o94  (écrite  probablement  entre  543 
et  546).  Ad  §  11  J.  De  inutilibus  stipulationibus  111,  19. 
V°  Impossibilis  .-  "  Impossibilis  recte.  In  legatis  impossi- 
bilis  condicio  pro  superyacua  habetur  et  legatum  tamquam 
pure  factum  solvitur,  quia  legatum  ex  sola  voluntate  testa- 
toris  descendit  et  non  videtur  illudere  voluisse  eum,  cui 
nulla  necessitate  compulsus  aliquid  donat.  In  stipulatione 
vero  merito  impossibilis  condicio  promissionem  infirmât, 
quia  ipse  videtur  illudere,  qui  in  stipulando  pro  se  minus 
est  cautus. 


6  Quelles  conditions  sont  immorales  ou  illicites?  La  réponse  varie  ?» 
rinfmi,  avec  les  lois  et  les  mœurs.  La  condition  du  célibat  était  mal  \Tie 
et  facilement  tenue  pour  immorale  dans  le  bon  vieux  temps  de  la  Répu- 
blique; elle  a  été  illicite  depuis  la  loi  Julia  et  Papia  Poppœa. 

La  loi  Julia  et  Papia  interdisait  également  la  condition  de  viduité, 
qui  est  autorisée  dans  le  dernier  état  du  droit  de  Justinien.  L.  22,  62 
^  2,  63-64,  72  §  5  De  C.  et  D.  L.  2  et  3  C.  De  indicta  viduitate  VI, 
40  (330).  Novelle  XXII,  ch.  43,  44. 

La  condicio  jurisjurandi^  c'est-à-dire  de  la  promesse  sous  serment 
d'exécuter  un  mode,  était  nulle  en  vertu  de  l'Édit.  L.  8  pr.  §  4-6  De 
condicionibus  institiUionum. 
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Tit.  D.  De  condicionibus  institutionmn  XXYIII,  7.  De 
condicionibus  et  demonstrationibus  et  causis  et  modis 
eorum  quœ  in  testamento  scribuntur  XXXV,  1. 

Tit.  C.  De  institutionibits  et  substitutionibus  et  restitu- 
tionibus  siib  condicione  faciis  VI,  25.  De  condicionibus 
insertis  tant  legatis  quant  fideicommissis  et  libertatibus 
VI,  46. 

§  9  J.  2)^  heredibus  instituendis  II,  14  :  Hères  et  pure 
et  sub  condicione  institui  potest.  Ex  certo  tempore  aut  ad 
certum  tempus  non  potest,  veluti  :  post  quinquenniwn 
quaï)i  moriar,  vel  ex  kalendis  illis,  aut  usque  at  kalen- 
das  nias  hères  esto  -.  diemque  adjectum  pro  supervacuo 
liaberi  placet  et  perinde  esse,  ac  si  pure  hères  institutus 
esset.  §  10.  Impossibilis  condicio  in  institutionibus  et  legatis 
nec  non  in  fideicommissis  et  libertatibus  pro  non  scripto 
habetur.  §  11.  Si  plures  condiciones  institutioni  adscriptse 
sunt,  si  quidem  conjunctim,  ut  puta  si  ilhid  et  il lud  factura 
erity  omnibus  parendum  est  :  si  separatim,  veluti  si  illud 
aut  illud  factum  erit,  cuilibet  obtemperare  satis  est. 

Papinien,  L.  34  De  heredibus  instituendis  XXVIII,  5  : 
Hereditas  ex  die  vel  ad  diem  non  recte  datur,  sed  vitio  tem- 
poris  sublato  manet  institutio. 

Gains,  L.  89,  même  titre  -.  ...  Cum  autem  semel  hères 
extiterit  servus,  non  potest  adjectus  efficere,  ut,  qui  semel 
hères  extitit,  desinat  hères  esse. 

Ulpien,  L.  7  §  10  De  minoribus  VI,  4  :  ...  Cum  enim 
pupillus  hères  non  fiât,  sed  utiles  actiones  habeat,  sine 
dubio  hères  manebit  qui  semel  extitit. 

Le  même,  L.  15  §  4  De  testamento  militis  XXIX,  1  : 
Miles  et  ad  tempus  heredem  facere  potest  et  alium  post 
tempus  vel  ex  condicione  vel  in  condicionem. 

Le  même,  L.  5,  même  titre  :  Milites  etiam  his,  qui 
heredes  extiterunt,  possunt  subsiituere  in  his  duntaxat, 
quae  sunt  ex  testamento  eorum  consecuti. 

Tryphonien,  L.  41  pr.  même  titre  :  Miles  ita  heredem 
scribere  potest  :  Quoad  vivit,  Titius  hères  esto,  post  Quortein 
ejus  Septicius, 
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llpicii,  L.  Iî)  \)i\  De  (\  ri  I).  .-  In  condicionibus  priinum 
locuiii  voluiitîis  (Iciuncii  (>htin(;t,  o;iuuo   rogit  condicionos. 

Papinion,  L.  î)'),  iikmikî  litro  :  Condicionc\s  extrinsecus, 
non  ex  testanioiito,  venientos,  'u\  est,  quarj  tacite  inesse 
videanfiir,  non  faciunt  legata  condicionalia. 

Gains,  L.  107,  même  titre  :  Aliquando  accidit,  ut  suh 
condicione  datuni  legatum  puriini  intellegatur,  veluti  quod 
sub  eadem  condi(:ione  relictum  est,  sub  qua  etiam  hères 
alius  instilutus  est,  item  quod  sub  hac  condicione  relictum 
est  :  *S7  licrcdlUdciii  adierU.  Ex  di verso  quoque  purum 
datum  legatum  condicionale  videtur,  veluti  quod  sub  con- 
dicione ademptum  est,  quia  sub  contraria  condicione 
datum  intellegitur. 

Hermogénien,  L.  \2  De  condicionihus  institutionura  .• 
Publiits  Mcccius,  si  volet,  hères  esta,  in  necessario  condi- 
cionem  faciunt,  ut,  si  nolit,  hères  non  existât.  Nam  in 
voluntaria  heredis  persona  frustra  adduntur,  cum  etsi 
non  fuerint  addita,  invitus  non  efficitur  hères. 

Pomponius,  L.  22  §  1  Quando  dies  legatot^m  XXXYI,  2  -. 
Qusedam  autem  condiciones  etiam  supervacuaesunt,  veluti  si 
ita  scribat  :  Titius  hères  esto.  Si  Titius  hereditatem  meayn 
adierif,  Mœvio  decem  dato.  Nam  pro  non  scripto  ea  con- 
dicio  erit,  ut  omnimodo  ad  heredem  Msevii  legatum  tran- 
seat,  etiamsi  Msevius  ante  aditam  hereditatem  decesserit... 

Gains,  L.  65  §  1  De  legatis  1  (XXX)  :  llli,  si  volet, 
Stichum  do  .-  condicionale  est  legatum  et  non  aliter  ad 
heredem  transit,  quam  si  legatarius  voluerit,  quamvis 
alias,  quod  sine  adjectione  si  volet  legatum  sit,  ad  here- 
dem legatarii  transmittitur  :  aliud  est  enim  juris,  si  quid 
tacite  contineatur,  aliud,  si  verbis  exprimatur. 

Ulpien,  L.  3  §  13  De  bonis  lïbertorum  XXXYIII,  2  : 
Si  tamen  in  prseteritum  coUata  sit  condicio  vel  ad  praesens, 
non  videtur  sub  condicione  institutus;  aut  enim  impleta 
est  et  pure  institutus  est,  aut  non  est  et  nec  hères  insti- 
tutus  est. 

Le  même,  L.  10  §  \  De  C,  et  D. .-  Si  sic  legatum  sit  : 
si  navis  ex  Asia  venerit,  et  ignorante  testatore  navis 
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venerit  testamenti  facti  iempore,  dicendum,  pro  impleta 
haberi.  Et  si  cui  sic  legatum  est  :  Cu)}i  pubes  erit,  simili 
modo  hoc  erit  dicendum. 

lllpien,  L.  51  §  1  De  heredihus  instituendis  XXVIII,  5  : 
Si  in  non  faciendo  impossibilis  condicio  (m)  institutione 
heredis  sit  expressa,  secundum  omnium  sentent iam  hères 
erit,  perinde  ac  si  pure  institutus  esset. 

Gains  III,  98  :  Item,  si  quis  sub  ea  condicione  stipuletur, 
quae  existere  non  potest,  velut  :  Si  digito  coelmn  teti- 
gerit,  inutilis  est  stipulatio.  Sed  legatum  sub  impossibili 
condicione  relictum  nostri  praeceptores  proinde  deberi 
putant,  ac  si  sine  condicione  relictum  esset.  Diversa?  scolse 
auctores  non  minus  legatum  inutile  existimant,  quam  stipu- 
lationem,  etsane  vix  idonea  diversitatis  ratio  reddi  potest. 
Ulpien,  L.  \  De  condicionibus  institutiomim  .-  Sub 
impossibili  condicione  vel  alio  mendo  factam  institutionem 
placet  non  vitiari. 

Le  même,  L.  6,  même  titre  :  Si  quis  ita  institutus  sit,  si 
monumentum  post  mortem  testatoris  in  triduo  proximo 
mortis  ejus  fecisset  :  cum  monumentum  in  triduo  perfici 
non  possit,  dicendum  erit,  condicionem  evanescere  quasi 
impossibilem. 

Le  même,  L.  3  De  C.  et  D. .-  Obtinuit,  impossibiles  condi- 
ciones  testamento  adscriptas  pro  nullis  habendas. 

Marcien,  L.  16  De  condicionibus  institutionuon  .-  Si 
Tiiius  hères  erit,  Seins  hères  esto  ;  si  Seius  hères  erit, 
Titius  hères  estO;  Julianus  inutilem  esse  institutionem 
scribit,  cum  condicio  existere  non  possit. 

Mécien,  L.  31  De  0.  et  A.  XLIV,  7  :  Non  solum  stipu- 
lationes  impossibili  condicioni  adplicatse  nullius  momenti 
sunt,  sed  etiam  ceteri  quoque  contractus,  veluti  emptiones, 
locationes,  impossibili  condicione  interposita  aeque  nullius 
momenti  sunt,  quia  in  ea  re,  quae  ex  duorum  pluriumA'e 
consensu  agitur,  omnium  voluntas  spectetur,  quorum 
procul  dubio  in  hujusmodi  actu  talis  cogitatio  est,  ut 
nihil  agi  existiment  adposita  ea  condicione  quam  sciant 
esse  impossibilem. 


IH)  r  II  \iTriu:  iif. 

I*iiul,  L.  î)  J)i'  l'otuliciotiihits  insliliili()nv//ii  :  Con<licionos 
([ua^  contra  honos  inoros  insoruntur,  romittcndifi  sunt, 
veluii  :  iSV  (th  hoslihus  patre^n  suum  non  reflcînerit,  si 
pareil/ f/nf  s  si  fis  a/ijjfen/a  non  prœstiterit. 

Marci(3n,  L.  14,  même  litre  -.  Condiciones  contra  edicia 
iini)orat()riim  aiit  contra  lèpres  aut  quai  logis  vicem  obtinent 
script;n  vel  ([um  contra  bonos  nioros,  vei  derisoriie  sunt 
aut  hujusmodi  quas  pra;toros  improbaverunt,  pro  non 
scriplis  ha])entur,  et  perinde,  ac  si  condicio  hereditati  sive 
legato  adjecta  non  essct,  capitur  liereditas  legatumve. 

4.  Un  sénatus-consulte  contre  la  captation,  du  i'-''  ou 
du  II"  siècle,  a  déclaré  nulle  l'institution  captatoire, 
c'est-à-dire  l'institution  faite  sous  la  condition  que 
l'institué  instituera,  à  son  tour,  le  testateur  ou  telle  autre 
personne  déterminée,  ou  que  telle  autre  personne  insti- 
tuera le  testateur  ou  lui  fera  un  legs. 

Il  n'y  a  nullité  qu'en  tant  qu'il  y  a  réellement  et 
effectivement  captation. 

Il  n'y  a  aucun  motif  pour  déclarer  nulle  la  disposition 
(improprement  dite)  captée. 

Julien,  h.  l  De  his  quœ  pro  non  scriptis  habentur 
XXXIV,  8  :  ...  Improbatse  sunt  {institiitiones)  illse  :  Qua 
ex  parte  me  Titius  hereclem  scriptu7n  in  tabvMs  suis 
recitaverity  ex  ea  parte  hères  esto,  ut  perinde  haberetur, 
ac  si  insertae  testamento  non  fuissent. 

Papinien,  L.  71  De  heredibus  instituendis  XXYIII,  5  : 
Captatorias  institutiones,  non  eas  senatus  improbavit,  quse 
mutuis  affectionibus  judicia  provocaverunt,  sed  quarum 
condicio  confertur  ad  secretum  aliense  voluntatis. 

Paul,  L.  72,  même  titre  :  Illae  autem  institutiones  capta- 
torise  non  sunt,  veluti  si  ita  heredem  quis  instituât  :  Qua 
ex  parte  Titius  me  heredem  histituit,  ex  ea  parte  Mœ- 
vius  hey^es  esto,  quia    in  praeteritum,    non   in   futurum 


{ 
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institutio  collata  est.  §  1.  Sed  illud  quaeri  potest,  an  idem 
servandum  sit  quod  senatus  censuit,  etiamsi  in  aliam 
personam  captionem  direxerit,  veluti  si  ita  scripserit  : 
Titius,  si  Mœvium  tabulis  testmnenti  sui  heredem  a  se 
scriptum  ostenderit  prohaveritque,  hères  esto,  quod  in 
sententiam  senatusconsulti  incidere  non  est  dubium.  — 
L.  82  §  1,  même  titre  :  Si  ita  scripserit  testator  :  Quanta 
ex  parte  me  a  Titio  heredem  institutum  recitassem,  ex 
ea  parte  SeTiipronius  r)%ihi  hères  esto,  non  est  captatoria 
institutio  :  plane  nullo  recitato  testamento  ab  ipso  testatore 
inanis  videbitur  institutio  remota  suspicione  captatorise 
institutionis. 

5.  Le  testateur  peut  imposer  à  l'institué  une  obliga- 
tion, à  titre  de  charge  attachée  à  l'institution.  C'est  ce 
qu'on  appelle  un  mode  '', 

Le  droit  de  succession  n'est,  par  là,  ni  retardé  ni 
rendu  incertain.  Un  devoir  incombe  à  l'héritier,  plus  ou 
moins  impérieux  et  dont  l'accomplissement  est  plus  ou 
moins  exigible,  suivant  la  volonté  du  testateur.  Peut-être 
sera-ce  pour  l'héritier  pure  affaire  de  conscience;  peut- 
être  pourra-t-il  être  contraint.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
cohéritier  est  toujours  qualifié  pour  exiger  l'accomplis- 
sement, même  sans  intérêt  personnel.  Il  est  représen- 
tant du  défunt  et,  comme  tel,  il  a  le  droit  et  le  devoir 
de  faire  en  sorte  que  la  volonté  du  défunt  soit  exécutée  ; 
il  emploiera,  à  cet  effet,  l'action  familiœ  herciscimdœ  ^. 


'  Infra,  §  49.  Modus  se  prend  aussi  dans  un  sens  large,  non  tech- 
nique, pour  désigner  ce  que  nous  appelons  une  modalité,  comprenant 
le  terme  et  la  condition.  Le  mot  si  indique  ordinairement  la  condition, 
et  le  mot  ut  le  mode;  mais  cette  terminologie  n'est  pas  absolument 
constante. 

8  Infra,  §52  et  §91. 


\\H  r.\i\vjTUK  in. 

Lo  mode  pout  aussi  coiistituor  un  vf'Tit.ahlo  legs,  exi- 
gible par  le  gratifié^.  Si  l'utilité  publirpje  est  en  jeu, 
l'autorité  en  poursuivra  d'office  l'accomplissement.  L'ac- 
complissement du  mode  immoral  ou  illicite,  comme 
celui  du  mode  impossible,  ne  saurait  être  exigé;  le 
mode  est,  dans  ces  cas,  réputé  non  écrit,  pro  non 
scripto. 

Pomponius,  L.  7  pr.  De  annuis  legatis  XXXIII,  1  -.  ... 
In  lestamentis  quaedam  scribuntur,  quae  ad  auctoritatem 
dumtaxat  scribentis  referuntur  nec  obligationem  pariunt. 
Hsec  autem  talia  sunt.  Si  te  heredem  solum  instituam  et 
scribam,  uti  monumentum  mihi  certa  pecunia  facias  :  nul- 
lam  enim  obligationem  ea  scriptura  recipit,  sed  ad  aucto- 
ritatem meam  conserva  ndam  poteris,  si  velis,  facere.  Aliter 
atque  si  coherede  tibi  dato  idem  scripsero  :  nam  sive  te 
solum  damnavero,  uti  monumentum  facias,  coheres  tuus 
agere  tecum  poterit  familise  herciscundse,  uti  facias,  quo- 
niam  interest  illius  :  quin  etiam  si  utrique  jussi  estis  hoc 
facere,  invicem  actionem  liabebitis.  Ad  auctoritatem  scri- 
bentis hoc  quoque  pertinet,  cum  quis  jussit  in  municipio 
imagines  poni  :  nam  si  non  honoris  municipii  gratia  id 
fecisset,  sed  sua,  actio  eo  nomine  nulli  competit. .. 

Scévola,  L.  21  §  3,  même  titre  :  Lucius  Titius  testamento 
patriae  suse  civitati  Sebastenorum  centum  legavit,  uti 
alternis  annis  ex  usuris  ejusdem  certamina  sub  nomine 
ipsius  celebrarentur,  et  adjecit  haec  verba  :  Quod  si  concli' 
Clone  supra  scripta  recipere  legatani  sibi  pecuniam  civitas 
Sebastenormn  noluerit,  nullo  modo  heredes  oneos  obligatos 
ei  esse  volo,  sed  lidbere  sibi  pecuniam.  Postea  prseses  pro- 
vinciae  ex  nominibus  debitorum  hereditariorum  elegit 
idonea  nomina  et  in  causam  legaii  rei  publicse  adjudicavit; 
post  cujus  sententiam  res  publica  a  plerisque  adjudicatis 

^  Ijifra,  §  74. 
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sibi  pecunias  percepit.  Quaesitum  est,  an,  si  res  publica 
condicionibus  testamento  adscriptis  postea  non  paruerit, 
legatum  ad  filios  heredes  pertineat.  Respondit,  rem  publi- 
cam  voluntati  testatoris  parère  compellendam  ac,  nisi 
faciat,  in  his  quidem  summis,  quae  per  numerationem  vel 
novationem  soluta3  sunt,  iitili  repetitione  heredes  adju- 
vandos;  ab  his  vero  nominibus,  quse  neque  solverunt  rei 
publicse,  neque  novatione  abscesserunt  a  pristina  obliga- 
tione,  non  prohibendos  quominus  debitum  pétant. 

Ulpien,  L.  18  §  2  Faoniliœ  erciscundœ  X,  2  :  ...  Sed  et 
cum  monumentum  jussit  testator  fieri,  familise  erciscundse 
agent,  ut  fiât.  Idem  tamen  temptat,  quia  heredum  interest, 
quod  jus  monumenti  sequitur,  praescriptis  verbis  posse  eos 
experiri,  ut  monumentum  fiât. 

Papinien,  L.  50  %  \  De  heredUntis  petitione  Y,  3  :  Si 
defuncto  monumentum  condicionis  implendae  gratia  bonae 
fidei  possessor  fecerit,  potest  dici,  quia  voluntas  defuncti 
vel  in  hoc  servanda  est,  utique  si  probabilem  modum 
faciendi  monumenti  sumptus,  vel  quantum  testator  jus- 
serit,  non  excédât,  eum,  cui  aufertur  hereditas  impensas 
ratione  doli  exceptione  [exceptio7iis  ?)  retenturum  aut 
actione  negotiorum  gestorum  repetiturum,  veluti  heredi- 
tario  negotio  gesto  :  Quamvis  enim  stricto  jure  nuUa 
teneantur  actione  heredes  ad  monumentum  faciendum, 
tamen  principali  vel  pontificali  auctoritate  compelluntur 
ad  obsequium  supremse  voluntatis. 

Ulpien,  L.  8  %  1  De  condicionibus  institutionum  .-  ... 
Idem  est,  et  si  ita  hères  institutus  esset  quis  :  Titius  hères 
estOy  lia  ut  Stichum  mmiumittat;  aut  :  Titio  centuni  ita 
lego,  ut  Stichum  onanumittat ;  nam  mortuo  Sticho  nemo 
dicet,  summovendum  eum;  non  videtur  enim  defectus  con- 
dicione,  si  parère  condicioni  non  possit;  implenda  est  enim 
voluntas,  si  potest. 


120  CHAI'ITKI.  Ilf. 

^  \9.  —  Institution  avec  crétion, 
Maynz,  §  455.  Da.nz,  §  Hi.   Vkkin(;,  p.  4HÎ)4%. 

1.  Le  teslaicur  pouvait,  dans  l'ancien  droit,  imposer 
à  rinstitiié  l'obligation  de  faire  adition  solennellement 
ou  de  refuser  dans  un  certain  délai,  sous  peine  d'être 
exhérédé. 

On  dit,  dans  ce  cas,  que  l'institution  a  lieu  cum  cre- 
tione  ^  Le  délai  était  ordinairement  de  cent  jours. 
L'adition  avait  lieu  devant  témoins  et  en  termes  solen- 
nels. 

Il  y  avait  diverses  espèces  de  cretio.  Elle  était  vid- 
garis  si  le  délai  ne  devait  courir  que  du  moment  où 
l'institué  avait  eu  connaissance  de  l'institution  et  avait 
pu  réellement  examiner  l'hérédité.  Si,  au  contraire,  le 
délai  devait  courir  dès  le  jour  même  de  la  mort,  la 
cretio  était  dite  certorum  dierum  ou  continua.  Elle 
était  ôiiQ  perfecta  dans  le  cas  normal  où  l'omission  était 
punie  d'exhérédation  ;  vnperfecta,_  lorsque  le  testateur 
se  bornait  à  la  prescrire  sans  exhéréder  le  contre- 
venant. La  cretio  disparut  peu  à  peu  sous  les  empereurs 
chrétiens.  Constantin  en  dispensa  les  successions  mater- 


^  Cernere  signifie  voij',  examiner  et  décider  (décerner,  décret,  etc.)- 
—  Varron,  De  lingua  latina  VI,  81  :  Dictum  cerno  a  cereo,  id  est  a 
creando  ;  dictum  ab  eo,  quod,  qiwm  quid  creatum  est^  tune  denique 
videtur.  Hinc...  quod  in  testamento,  cernito,  idest  facito,  mdeant  te 
ESSE  HEREDEM  :  ïtaque  in  cretione  adhibere  jubent  testes.  VII,  98  :  crevi 
valet  coNSTiTui  ;  itaque  hereSy  quom  constituit  se  heredem  esse^  dicitur 
CERNERE,  et,  quom  id  fecit,  crevisse. 
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nelles;  Constance,  d'autres  successions  dévolues  aux 
fils  de  famille;  Arcadius,  Honorius  et  Théodose  ont 
répété  cette  disposition,  que  Justinien  a  fait  insérer 
dans  son  Code  en  lui  donnant  une  portée  générale  : 
Cretiomim  scrupulosayn  solemnitate7n  hac  lege  emen- 
dari  penitus  amputainque  decernimus. 

Cicéron,  ad  Atticum  XIII,  46  :  Tum  ex  eo  cognovi  cre- 
tionem  Cluvii,  ...  liberam  cretionem,  testibus  praesentibus, 
sexaginta  diebus.  Metuebam,  ne  ille  arcessendus  esset. 
Nunc  mittendum  est,  ut  meo  jussu  cernât. 

Gaius  II,  164  :  Extraneis  heredibus  solet  cretio  dari,  id 
est  finis  deliberandi,  ut  intra  certum  tempus  vel  adeant 
hereditatem,  vel  si  non  adeant,  temporis  fine  summo- 
veantur  :  ifleo  autem  cretio  appellata  est,  quia  cernere  est 
quasi  decernere  et  constituere.  165.  Cum  ergo  ita  scriptum 
sit  :  HERES  TiTius  ESTO,  adjicere  debemus  :  cernitoque  in 

CENTUM   DIEBUS   PROXUMIS,  QUIBUS   SCIES  P0TERISQUE.  QUOD 

NI  ITA  CREVERis,  EXHERES  ESTO.  166.  Et  qui  ita  hercs  insti- 
tutus  est,  si  velit  hères  esse,  debebit  intra  diem  cretionis 
cernere,  id  est  haec  verba  dicere  :  Quod  me  publius  titius 

TESTAMENTO    SUO    HEREDEM     INSTITUIT,    EAM    HEREDITATEM 

ADEO  CERNOQUE  ;  quod  SI  ita  nou  crcverit,  finito  tempore 
cretionis  excluditur;  nec  quicquam  proficit,  si  pro  herede 
gerat,  id  est,  si  rébus  hereditariis  tamquam  heres  utatur. 

170.  Omnis  autem  cretio  certo  tempore  constringitur;  in 
quam  rem  tolerabile  tempus  visum  est  centum  dierum  : 
potest  tam.en  nihilominus  jure  civili  aut  longius  aut  bre- 
vius  tempus  dari;  longius  tamen  interdum  praetor  coartat. 

171.  Et  quamvis  omnis  cretio  certis  diebus  constringatur, 
tamen  alia  cretio  vulgaris  vocatur,  alia  certorum  dierum  : 
vulgaris  illa,  quam  supra  exposuimus,  id  est,  in  qua  adji- 
ciuntur  haec  verba  :  quibus  sciet  poteritque  :  certorum 
dierum,  in  qua  detractis  his  verbis  cetera  scribuntur.  172. 
Quarum  cretionum  magna  differentia  est  :  nam  vulgari 
cretione  data  nulli  dies  computantur,  nisi  quibus  scierit 
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({ulsquo,  so  herodem  esse  instiiuturn,  et  possit  cernero; 
certorum  vero  dierum  cnîtione  data  etiam  nescienti,  se 
horcdein  inslilutum  esse,  numerantur  dies  continu! ;  item 
ci  ({iioque,  (jui  alif^ua  ex  causa  cornere  pmliibetur,  et  eo 
aniplius  ei,  qui  sub  conditione  Iieres  institutus  est,  tempus 
nunieratur;  unde  iindius  ot  aptius  est  vulgari  cretioneuti. 
17.'^.  Continua  liaîc  cretio  vocatur,  quia  continui  dies  nume- 
rantur;  sed  quia  tam  dura  est  haic  cretio,  altéra  rnagis  in 
usuhabetur;  unde  etiam  y ulgaris  dicta  est.  —  Ulpien  XX lî, 
25,  27-32. 

Tit.  C.  Théod.  De  materms  bonis  et  malerni  generis  et 
cretione  sublata  VIII,  18.  —  Constantin,  L.  1  et  2  (319j.  — 
Constance,  L.  4  et  5  (339,  349). 

Arcadius,  Honorius,  Thêodose,  L.  8§  1  (407)  :  Cretionum 

autem  scrupulosam  solennitatem,  sive  materna  filio  fami- 

lias  sive  alia  qu^edam  deferatur  liereditas,  hac  lege  emen- 

(lari  penitus  amputarique  decernimus.  —  Cf.  L.  17  C.  De 

jure  deliberandi  VI,  30. 

§  20.  —  La  substitution  vulgaire. 

Maynz,  §  468.  Arndts,  §  496.  Brinz,  §  482.  Keller,  §  487.  Insti- 
tutionen,  §  288.  Puchta,  §  476-477.  Tewes,  §  43-4o.  Vangerow, 
§  451.  Vering,  p.  338-342.  Windscheid,  §  oo7.  Franxke,  De  ori- 
gine et  natura  vulgaris  et  pupillaris  suhstitutionis.  léna,  1829. 

1.  Le  testateur  peut,  sans  imposer  de  cretio,  prévoir 
le  cas  où  l'institué  ne  pourra  ou  ne  voudra  faire  adition 
et  désigner,  pour  ce  cas,  un  autre  héritier  ou  d'autres 
héritiers  à  la  place  du  premier.  On  dit  alors  qu'il  sub- 
stitue ^ 


'  Le  mol  substitution  se  prend,  en  droit  français  moderne,  dans  une 
acception  différente,  qui  correspond  au  fidéicommis,  traité  plus  loin, 
aux  §  82  et  83.  Cette  terminologie  provient  des  auteurs  du  moyen  âge, 
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Les  modernes  distinguent  le  cas  où  l'institué  ne  vou- 
drait pas  faire  adition,  casus  voluntatis,  du  cas  où  il 
ne  pourrait  pas,  casus  impotentiœ .  A  défaut  d'intention 
manifestée,  on  présume  que  le  testateur  a  eu  en  vue 
l'un  et  Tautre.  On  présume  encore  qu'il  a  eu  également 
en  vue  le  cas  où  l'acquisition  opérée  est  supprimée 
ensuite,  notamment  par  restitution  en  entier. 

La  substitution  avec  ou  sans  cretio  est  une  institution 
conditionnelle.  La  condition  est  :  Si  Cinstitué  ne  fait 
pas  adition^  n  acquiert  pas  f hérédité,  ne  devient  pas 
effectivement  héritier.  La  substitution  est  donc  régie 
par  les  principes  de  l'institution  conditionnelle.  En  cas 
de  crétion  imparfaite,  le  substitué  devenait  cohéritier 
si  l'institué  ne  renonçait  pas;  si  l'institué  renonçait,  le 
substitué  acquérait  la  succession  entière^. 

.Si  l'institué  est  un  héritier  sien,  le  fait  qu'il  invoque 
le  bénéfice  d'abstention  donne  ouverture  à  la  substitu- 
tion; mais,  alors,  vu  le  principe  de  la  perpétuité,  le 
substitué  ne  sera  que  possesseur  des  biens. 

2.  Outre  la  condition  première  et  générale  qui  vient 
d'être  mentionnée,  la  substitution  peut  être  subordonnée 
à  toute  autre  condition. 


civilistes  et  canonistes,  qui  opposaient  aux  substitutions  directes,  dont 
traitent  le  présont  paragraphe  et  le  suivant,  les  fidéicommis  sous  le 
nom  de  substitutions  obliques. 

La  substitution  vulgaire  est  admise  généralement  dans  les  législations 
modernes;  les  substitutions  que  plusieurs  législations  interdisent  ou 
restreignent  sont  les  fidéicommissaires.C.  civil,  896-899.  1048-4074. — 
Armz'i,  1691-1708.  Fœrsteu,  §  215,  IV,  p.  132-135.  Unger,  §  19-20. 

^  11  y  avait,  dans  celle  matière,  controverse  entre  les  sectes. 
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On  peut  suhstiiuor />^z(/YAV  singulis,  plures  pluribiis, 
singulos  pliiribus.  On  pcnit  suhstitiH;r  un  ou  des  cohé- 
ritiers, ou  plusieurs  cohéritiers  h^s  uns  aux  autres, 
réciproquement.  On  peut  substituer  aux  substitués, 
indéfiniment;  alors,  chaque  substitué  l'est,  sauf  dispo- 
sition spéciale,  non-seulement  à  son  prédécesseur  immé- 
diat, mais  à  tous  ses  prédécesseurs  et  à  l'institué  : 
siihstilutiis  sithstituto  est  suhstitutus  instituto. 


Tit.  J.  De  vulgari  suhstiiuiione  II,  15.  Tit.  D.  De  vul- 
gari  et  pupillari  substitittione  XXYIII,  0.  Tit.  C.  De 
irapuberum  et  aliis  substitutionihusW,  26.  De  necessariis 
servis  instituendis  vel  substituendis  VI,  27. 

Gaius  II,  172  De  substitiitionibus  .-  Interdum  duos  plu- 
resve  gradus  heredum  facimus,  hoc  modo  :  lucius  titius 

HERES  ESTO  CERNITOQUE  IN  DIEBUS  PROXUMIS  QUIBUS  SCIES 
POTERISQUE,  QUODNI  ITA  CREVERIS,  EXHERES  ESTO.  TUM 
M.EVIUS     HERES    ESTO    CERNITOQUE    IN    DIEBUS    CENTUM,    et 

reliqua  ;  et  deinceps  in  quantum  velimus  substituera  pos- 
sumus.  175.  Etlicet  nobis  vel  unum  in  unius  locum  substi- 
tuera pluresve,  et  contra  in  plurium  locum  vel  unum  vel 
plures  substituera.  176.  Primo  itaque  gradu  scriptus  hères 
hereditatam  carnando  fit  hares  et  suhstitutus  excluditur  ; 
non  carnando  summovatur,  etiamsi  pro  herade  garât,  et 
in  locum  ajus  suhstitutus  succadit;  et  daincaps  si  plures 
gradus  sint,  in  singulis  simili  ratione  idem  contingit.  177. 
Sad  si  cratio  sine  axharedationa  sit  data,  id  est  in  haec 
verba  :  si  non  creveris,  tum  publius  m^evius  hères  esto, 
illud  divarsum  invanitur,  quia  si  prior  omissa  crationa  pro 
herade  gerat,  substitutum  in  partam  admittit,  at  fiunt  ambo 
œquis  partibus  heredes;  quod  si  naqua  cernai  naqua  pro 
herade  garât,  sana  in  uni  verso  summovatur,  at  suhstitutus 
in  totam  haraditatem  succadit.  178.  Sed  Sabino  quidam 
placuit,  quamdiu   cernera  at  ao  modo  hères  ôeri  possit 
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prior,  etiamsi  pro  herede  gesserit,  non  tamen  admitti 
substitutum  ;  cum  vero  cretio  fînita  sit,  tum  pro  herede 
gerendo  admittit  substitutum  :  aliis  vero  placuit,  etiam 
superante  cretione  posse  eum  pro  herede  gerendo  in  par- 
tem  substitutum  admittere  et  amplius  ad  cretionem  reverti 
non  posse. 

Ulpien  XXII,  33  :  Heredes  aut  instituti  dicuntur  aut 
substituti  :  instituti,  qui  primo  gradu  scripti  sunt;  substi- 
tuti,  qui  secundo  gradu  vel  sequentibus  heredes  scripti 
sunt...  34.  Si  sub  imperfecta  cretione  hères  institutus  sit, 
id  est  non  adjectis  his  verbis  :  si  non  creveris,  exheres 
ESTO,  sed  si  ita  :  si  non  creveris,  tunc  mevius  hères 
ESTO,  cernendo  quidem  superior  inferiorem  excludit;  non 
cernendo  autem,  sed  pro  herede  gerendo  in  partem  admittit 
substitutum  :  sed  postea  divus  Marcus  constituit,  ut  et  pro 
herede  gerendo  ex  asse  fîat  hères.  Quodsi  neque  creverit 
neque  pro  herede  gesserit,  ipse  excluditur,  et  substitutus  ex 
asse  fit  hères. 

Modestin,  L.  1  pr.  De  tulgayn  et  pupillari  sitbsiiiutione  : 
Heredes  aut  instituti  dicuntur  aut  substituti;  instituti 
primo  gradu,  substituti  secundo  vel  tertio. 

Pr.  J.  De  vulgari  .siibstihidone .-  Potest  autem  quis  in 
testamento  suo  plures  gradus  heredum  facere,  ut  puta  :  si 

ILLE   HERES    NON   ERIT,    ILLE    HERES   ESTO    :    et  dcinccps  in 

quantum  velit  testator  substituere  potest  et  novissimo  loco 
in  subsidium  vel  servum  necessarium  heredem  instituere. 
§  1.  Et  plures  in  unius  locum  possunt  substitui,  vel  unus 
in  plurium,  vel  singuli  singulis,  vel  invicem  ipsi  qui 
heredes  instituti  sunt.  §  2.  Et  si  ex  disparibus  partibus 
heredes  scriptos  invicem  substituent  et  nullam  mentionem 
in  substitutione  habuerit  partium,  eas  videtur  partes  in 
substitutione  dédisse,  quas  in  institutione  expressit  :  et  ita 
divus  Plus  rescripsit.  §  3.  Sed  si  instituto  heredi  et  cohe- 
redi  suo  substituto  dato  alius  substitutus  fuerit,  divi 
Severus  et  Antoninus  sine  distinctione  rescripserunt  ad 
utramque  partem  substitutum  admitti. 
Marcien,  L.  36  pr.  De  vulgari  et  pupillari  substitutione. 
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Julicm,  L.  oO,  iih'iik;  iiii'(?  :  Quidam  testainonto  Proculurri 
ex  (|iiar'(a  parlo  et  (^uiotuin  ex  i)arte  fliriiidia  et  quarta 
heredem  instituit,  deinde  Quieto  Florum,  Proculo  Sosiarn 
lieredes  substituit.  Deinde,  si  neque  Sosia,  neque  Florus 
heredes  essent,  tertio  gradu  ex  parte  diniidia  et  quarta 
coloniani  Leptitanorum  et  ex  quarta  complures  lieredes 
substituit  in  plures  quam  très  uncias  :  Quietus  hereditatem 
adiit,  Proculus  et  Sosia  vivo  testatore  decesserunt  :  qu;i'- 
ritur,  ([uadrans  Proculo  datus  ad  Quietum  an  ad  substi- 
tutos  tertio  gradu  pertineat.  Respondi  eam  videri  volun- 
tatem  patris  familias  fuisse,  ut  tertio  gradu  scriptos  heredes 
ita  demum  substituer it,  si  tota  hereditas  vacasset,  idque 
apparere  evidenter  ex  eo,  quod  plures  quam  duodecim 
uncias  inter  eos  distribuisset,  et  idcirco  partem  quartam 
hereditatis  de  qua  quseritur  ad  Quietum  pertinere. 

Scévola,  L.  44  De  re  judicata  XLII,  1  :  Ex  contractu 
paterne  actum  est  cum  pupilla  tutore  auctore  et  condem- 
nata  est;  postea  tutores  abstinuerunt  eam  bonis  paterniset 
ita  bona  defuncti  ad  substitutum  vel  ad  coheredem  perve- 
nerunt... 

Alexandre  Sévère,  L.  3C.  De  heredibus  institiœndis  YI, 
24  (223)  :  Cum  proponas,  Alexandrum  equitem  testamento 
primo  loco  Julianum,  ut  libertum  suum,  heredem  insti- 
tuisse,  eique  substituisse  his  verbis  :  Quodsi  ex  aliqua 
causa  primus  hereditatem  rneam  adiré  noluerit,  vel  non 
potuerit,  tune  in  locimi  ejus  secundum  heredem  substitua 
Vitalem,  post  mortem  autem  testatoris,  Julianum  servum 
communem  fuisse  defuncti  militis  et  Zoili  fratris  ejus  appa- 
ruerit,  an  tu  ex  substitutione  admittaris,  voluntatis  est 
quaestio.  Nam  si  credens  eum  proprium  et  suum  libertum 
heredem  instituit,  nec  per  eum  ad  alium  queniquam  here- 
ditatem pertinere  voluit,  exstitit  condicio  substitutionis, 
tibique  hereditas  delata  est.  Quodsi  verba  substitutionis 
subscriptse  ad  jus  retulit,  ut,  si  nec  per  semet  ipsum  alium 
fecisset  heredem  (potuit  enim,  quamvis  jubente  domino, 
nolle  adiré),  ita  demum  substitutus  vocaretur,  si  tamen 
paruit  domino  et  adiit,  substitutioni  locus  non  est. 
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Gaius,  L.  74  De  heredibus  institiiendis  XXVIII,  5  .  Sub 
condicione  heredi  instituto  si  substituamus,  nisi  eamdem 
condicionem  repetemus,  pureeumheredem  substituereintel- 
legimur. 

Ulpien,  L.  3  De  A.  vel  0.  H.  XXIX,  2  :  Quamdiu  prior 
hères  institutus  hereditatem  adiré  potest,  substitutus  non 
potest. 

Le  même,  L.  69,  même  titre  :  Quamdiu  institutus  admitti 
potest,  substituto  locus  non  est,  nec  ante  succedere  potest, 
quam  excluso  herede  instituto.  Eveniet  igitur  ut  necessa- 
rium  sit  remedium  Praetoris  et  circa  denegandas  primo 
actiones  et  circa  prsestituendum  tempus  substituto,  quia 
intra  diem  primo  praestitutum  neque  adiré  hereditatem 
potest  neque  pro  herede  gerere.  Is  autem,  qui  tertio  gradu 
scriptus  est,  si  primo  délibérante  secundus  decedet,  ipse 
potest  succedere.  Ergo  exspectamus  in  singulis,  ut  prius 
eis  deferatur  hereditas  :  tune  deinde,  posteaquam  delata 
est,  exspectamus  diem  praestitutum,  intra  quem  diem  nisi 
aut  adeat  aut  pro  herede  gerat,  denegamus  ei  actiones. 

Paul,  L.  7  pr.  même  titre  :  Si  quis  fîlium  familias 
heredem  instituent  et  ita  scripserit  :  Si  rtiihi  Titius  isic 
{id  est?)  fdius familias  hères  non  erity  Se'}npronius  hères 
estOy  filio  adeunte  jussu  patris,  substitutus  excluditur. 

§  4  J.  Z)e  vulgari  substitutione  :  Si  servum  alienum  quis 
patremfamilias  arbitratus  heredem  scripserit  et,  si  hères 
non  esset,  Maevium  ei  substituerit  isfjue  servus  jussu 
domini  adierit  hereditatem,  Maevius  in  partem  admittitur. 
Illa  enim  verba  :  Si  hères  non  e/'il,  in  eo  quidem,  quem 
alieno  juri  subjectum  esse  testator  scit,  sic  accipiuntur  : 
Si  neque  ipse  hères  erit,  neque  aliuon  heredem  effecerit  .- 
in  eo  vero,  quem  patremfamilias  esse  arbitratur,  illud 
significant  :  Si  hereditatem  sibi  eive^  cujus  juri  postea 
subjectus  esse  coeperit,  non  adquisierit .  Idque  Tiberius 
Caesar  in  persona  Parthenii  servi  sui  constituit. 

Papinien,  L.  41  De  vulgari  et  pupillari  sid)stitutione  : 
Coheredi  substitutus  priusquam  hereditatem  adiret  aut 
condicio  substitutionis  existeret,  vita  decessit.  Ad  substi- 
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luium  ejus,  sivo  anto  suhstitiitionoin  sive  postea  suh.stitutus 
sij,  utraqiio  porlio  porliiKîbit  iioc  intororit,  prior  subsli- 
liiius  post  insiitutuin  an  anto  docedat.  jj  1.  Ex  vorbis 
rosffue  inciceni  siihsiituo  non  adeuntis  portio  scriptis  hore- 
(lil)us  pro  modo  sibi  vel  alii  quy.sitai  portionis  defertur. 
§  5.  Qui  patrem  et  filiuni  pro  parte  heredes  instituerat  et 
invicem  siibstituerat,  reliquis  coheredibus  datis  post  com- 
l)letum  assem  ita  scripsit  :  llo.s  omnes  invicern  substitua. 
Yoluntatis  fît  qua\stio,  commemoratione  omnium  patreni 
et  tilium  substitutioni  coherediim  mi.scuisset  an  eam  scrip- 
turam  ad  ceteros  omnes  transtulisset  :  quod  magis  veri- 
simile  videtur  propter  specialem  inter  patrem  et  filium 
substitutionem. 


§  21 .  —  Les  substitutions  pupillai^^e  et  quasi-jMpillaire . 

WiLKENS,  De  pupillari  institutione  quœslioncs  qnœdam.  Berlin,  1861. 
—  HiJFFER,  De substitutione quasi-pupillari.  Breslau,  1853.  Francke, 
cité  au  paragraphe  précédent.  Maynz,  §469-470.  Arndts,  §  497-499. 
Brinz,§  183-184.  Keller,  §  488-490.  PucimJ  478-479.  Tewes, 
§  46-48.  Vangerow,  §  451-456.  Vering,  p.  343-359.  Wi-nd.scheid, 
§  558-560. 

1 .  Si  un  père  de  famille  a  institué  son  fils  impubère 
et  que  ce  fils  décède  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de 
puberté,  donc  avant  d'avoir  pu  faire  un  testament,  il 
arrivera  ceci  :  sans  que  personne  puisse  l'empêcher,  le 
patrimoine  passera  à  l'héritier  légitime  ou  tombera  en 
déshérence.  Pour  parer  à  cette  éventualité,  peut-être 
redoutée  par  le  père  de  famille,  il  lui  fut  permis  par  la 
coutume,  très-anciennement  déjà,  de  régler  le  sort  de 
sa  succession  en  vue  de  la  mort  prématurée  de  son 


§21.  LA  SUBSTITUTION  PUPILLAIRE.  129 

enfant,  par  une  substitution  d'une  espèce  particulière, 
qu'on  appelle  pupillah-e,  en  opposition  à  la  précédente, 
qui  a  reçu  le  nom  de  vulgait^e  ^ 

L'idée  fondamentale  et  primitive  de  cette  substitution 
pupillaire,  c'est  que  le  père  de  famille  se  nomme  à  soi- 
même  un  second  héritier  pour  le  cas  où  l'enfant,  pre- 
mier institué,  viendrait  à  mourir  impubère.  Il  s'y  est 
joint,  dans  la  suite,  un  autre  point  de  vue  :  c'est  que 
le  père  de  famille  donne  un  héritier  à  l'impubère,  sup- 
pléant ainsi  à  la  iestamenti  factio  que  celui-ci  n'a  pas, 
en  vertu  d'une  sorte  de  prolongation  de  la  puissance 
paternelle  jusque  par-delà  la  mort. 

2.  Les  deux  substitutions,  la  vulgaire  et  la  pupil- 
laire, étaient  fréquemment  réunies  en  termes  exprès 
dans  une  seule  et  même  formule.  Après  d'assez  longues 
hésitations  de  la  doctrine  et  de  la  pratique,  Marc- 
Aurèle  et  Vérus  ont  autorisé  généralement  à  conclure 
de  l'une  à  l'autre  ^. 

Tit.  J.  De pupillari  substilulione  II,  16.  —  Tit.  C.  et  D. 
cités  au  précèdent  paragraphe. 

Gaius  II,  179  :  Liberis  nostris  inpuberibus  quos  in  potes- 
tate  habemus,  non  solum  ita  ut  supra  diximus,  substituere 

^  La  substitution  pupillaire  remonte  îi  une  ('•poque  où  la  liberté  tes- 
tamentaire était  encore  entière,  comme  la  puissance  paternelle.  Voyez 
infra,  §  28  et  suivants.  La  substitution  vulcjaire  a  reçu  ce  nom,  quia 
vulgo  et  promiscue  omnibus  hcrcdibiis  a  qiwvis  testatorc  ficri  polest.  On 
appelle  aussi  la  substitution  vulgaire  substitutio  in  primum  casiim,  et 
la  pupillaire  in  aUerum  casum.  Les  substitutions  pupillaire  et  quasi- 
pupillaire  sont  abolies  en  France,  depuis  la  loi  de  nivôse;  en  Autriche, 
par  le  Code  de  1811.  Le  Code  prussien  les  a  conservées  avec  modifi- 
cations; le  Code  saxon  les  a  tondues  ensemble.  On  retrouve  la  substi- 
tution pupillaire  dans  le  Code  du  canton  de  Kribourg. 

2  Monographie  de  Walteu  Munzinglu,  Causa  curiana.  Soleure,  1855. 
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possumus,  i(l  (ist,  ut  si  licrcflcs  nohis  ikhi  cxtiterint,  alius 
îi()l)is  hores  sit;  so<l  co  ;iiii])liij.s  ut,  (îliaiiisi  lieredes  nobis 
extitorini  ci  julhuc  iiipuhores  inortui  lucirint,  sit  iis  aliquis 
lior(3s,  velut  iioc  modo  :  titils  kilils  mkls  miiii  iikkes  esto. 

Si  FILIUS  meus  miiii  HEKES  ERIT  et  hic  I'KILS  mouiatckqlam 
IN  SUAMTUTELAM  VENEKIT,  TUNC  SEICS  HERES  ESTO.  180.  Quo 

casu  si  quidoni  non  extiterit  lieres  filius,  substitutus  patris 
fit  hères  ;  (si  vero)  hères  extiterit  filius  et  ante  pubertateni 
decesserit,  ipsi  filio  fît  hères  substitutus.  Quainobrem  duo 
quo(him  modo  sunt  testamenta,  aliud  patris,  aliud  filii, 
tamquam  si  ipse  filius  sibi  heredom  instituisset;  aut  certe 
unum  est  testamentum  duarum  hereditatum.  181.  Ceterum 
ne  post  obitum  parentis  periculo  insidiarum  subjectus 
videatur  pupillus,  in  usu  est  vulgarem  quidem  substitu- 
tionem  palam  facere,  id  est  eo  loco  quo  pupillum  here- 
dem  instituimus  . . . ,  illam  autem  substitutionem ,  per 
quam,  etiamsi  hères  extiterit  pupillus  et  intra  puber- 
tatem  decesserit,  substitutum  vocamus,  separatim  in  infe- 
rioribus  tabulis  scribimus,  easque  tabulas  proprio  lino 
propriaque  cera  consignamus,  et  in  prioribus  tabulis  cave- 
mus,  ne  inferiores  tabulée  vivo  fîlio  et  adhuc  inpubere  ape- 
riantur.  Sed  longe  tutius  est,  utrumque  genus  substitu- 
tionis  separatim  in  inferioribus  tabulis  consignari  ;  quod, 
si  ita  consignatae  vel  separatae  fuerint  substitutiones,  ut 
diximus,  ex  priore  potest  intellegi  in  altéra  alter  quoque 
idem  esse  substitutus.  182.  Non  solum  autem  heredibus 
institutis  inpuberibus  liberis  ita  substituere  possimus,  ut 
si  ante  pubertatem  mortui  fuerint,  sit  is  hères,  quem  nos 
voluerimus,  sed  etiam  exheredatis  :  itaque  eo  casu  si  quid 
pupillo  ex  hereditatibus  legatisve  aut  donationibus  propin- 
quorum  adquisitum  fuerit,  id  omne  ad  substitutum  pertinet. 
(Pr.  —  §  4  J.  De pupillari  suhstitutione.) 

§  5  J.  De  pupillari  substitiUione  .•  Liberis  autem  suis 
testamentum  facere  nemo  potest,  nisi  et  sibi  faciat  : 
nam  pupillare  testamentum  pars  et  sequela  est  paterni 
testamenti,  adeo  ut,  si  patris  testamentum  non  valeat,  ne 
lilii  quidem  valebit.  §  6.  Yel  singulis  autem  liberis  vel  qui 
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eorum  novissimus  impubes  morietur  substitui  potest.  Sin- 
gulis  quidem,  si  neminem  eorum  intestate  decedere  voluit: 
novissimo,  si  jus  legitimarum  hereditatium  integrum  inter 
eos  custodiri  velit.  Substituitur  autem  impuberi  aut  nomi- 
natim,  veluti  :  Titius,  aut  generaliter  :  Quisquis  mihi  hères 
ERiT  :  quibus  verbis  vocantur  ex  substitutione  impubère 
fîlio  mortuo,  qui  et  scripti  sunt  heredes  et  extiterunt,  et 
pro  qua  parte  heredes  scripti  sunt.  Masculo  igitur  usque 
ad  quatuordecim  annos  substitui  potest,  feminae  usque  ad 
duodecim  annos  :  et  si  hoc  tempus  excesserit,  suljstitutio 
evanescit.  Extraneo  vero  vel  fîlio  puberi  lieredi  instituto 
ita  substituere  nemo  potest,  ut,  si  hères  exstiterit  et  intra 
aliquod  tempus  decesserit,  alius  ei  sit  hères  :  sed  hoc  solum 
permissum  est,  ut  eum  per  fîdeicommissum  testator  obliget, 
alii  hereditatem  ejus  vel  totam  vel  pro  parte  restituere  : 
quod  jus  quale  sit,  suo  loco  trademus^. 

lllpien,  L.  2  De  vitlgari  et  piipillnri  substitutione  : 
Moribus  introductum  est,  ut  quis  liberis  impuberibus  tes- 
tamentum  facere  possit,  donec  masculi  ad  quattuordecim 
annos  perveniant,  feminae  ad  duodecim.  Quod  sicerit  acci- 
piendum,  si  sint  in  potestate  :  ceterum  emancipatis  non 
possumus.  Postumis  plane  possumus.  Nepotibus  etiam  pos- 
sumus  et  deinceps,  si  qui  non  recasuri  sunt  in  patris  potes- 
tate. Sed  si  eos  patres  procédant,  ita  demum  substitui  eis 
potest,  si  heredes  instituti  sint  vel  exheredati  :  ita  enim 
post  legem  Yelleam  succedendo  non  rumpunt  testamentum  : 
nam  si  principale  ruptum  sit  testamentum,  et  pupillare 
evanuit.  §  1.  Quisquis  autem  impuberi  testamentum  facit, 
sibi  quoque  débet  facere  :  ceterum  soli  fîlio  non  poterit,  nisi 
forte  miles  sit.  Adeo  autem,  nisi  sibi  quoque  fecerit,  non 
valet,  ut  nisi  adita  quoque  patris  hereditas  sit,  pupillare 
testamentum  evanescat.  Plane  si  omissa  causa  principalis 
testamenti  ab  intestate  possideatur  hereditas,  dicendum 
est  et  pupille  substitutum  servandum.  §  4-  Prius  autem 


3  Infm,  §  8-2-83, 
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sibi  (|iiis  (l(;})(!t  lioredein  scribero,  deindo  iilio  substituere, 
et  non  convtîrton;  or(lin<,'ni  sciipiur;»'  :  ai  hoc  Julianuspulat 
prius  sibi  dcboi'c,  deinfbi  filio  boredoin  scriboro  :  coUirum 
si  iinio  Iilio,  dcindc  sibi  tosianientuiii  facial,  non  valore. 
Qu:i^  senlentia  rescripto  Imperatoris  nostri  ad  Yicium 
Lupum  Hritannla)  pra3sidem  comprobata  est,  et  merito  : 
constat  onirn  iiniim  esse  testamentum,  licot  duai  sint  here- 
ditates,  iis(iue  adeo,  ut  quos  (^uis  sibi  iacit  necessarios, 
oosdeni  otiani  fîlio  faciat  et  };ostumum  suum  filio  impuberi 
possit  (juis  substituere. 

Modestin,  L.  1  §  1,  morne  titre  :  Heredis  substitutio 
duplex  est  aut  simplex,  veluti  :  Lucius  Titius  iieres  esto  : 
SI  MiHi  Lucius  Titius  hères  non  erit,  tunc  seius  hères 

MIHI  esto  :  SI  HERES  NON  ERIT,  SIVE  ERIT  ET  TNTRA  PUBER- 
TATEM   DECESSERTT,   TUNC    GaiUS    SeiUS    HERES    MIHI    ESTO. 

§  2.  Substituere  liberis  tam  heredibus  institutis  quam  exhe- 
redatis  possumus  et  tam  eu  m,  quem  lieredem  nobis  insti- 
tuimus,  quam  alterum. 

Ulpien,  L.  10  §  1,  même  titre  :  Quos  possum  heredes 
inihi  lacère  necessarios,  possum  et  filio,  ut  servum  meum 
et  fratrem  suum,  quamvis  in  rébus  liumanis  nondum  sit  : 
postumus  igitur  erit  fratri  lieres  necessarius. 

Le  même,  L.  20,  même  titre  :  Patris  et  filii  testamentum 
pro  uno  habetur  etiam  injure  praetorio  :  nain,  utMarcellus 
libre  Digestorum  nono  scribit,  sufficit  tabulas  esse  patris 
signalas,  elsi  resignatae  sint  filii,  et  sejDlem  signa  patris 
sufficiunl.  §  1.  Si  paler  sibi  per  scripluram,  filio  per  nun- 
cupationem  fecit  testamentum,  valebit. 

Pomponius,  L.  14,  même  titre  :  In  pupillari  substilu- 
tione,  licet  longius  compreliensum  sit,  tamen  finielur 
substitutio  pubertale. 

Papinien,  L.  41  §  7,  même  titre  :  Cum  paler  impuberi 
filial,  qua3  novissima  diem  suum  obisset,  tabulas  secundas 
fecisset  et  impubes  filia  superstile  sorore  pubère  vila  deces- 
sisset,  irritam  esse  factam  substitutionem  placuit,  in  per- 
sona  quidem  prioris,  quia  non  novissima  decessit,  in  alte- 
rius  vero,  quia  puberem  aetatem  complevit. 
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Cicéron,  De  Inventione  II,  21  :  Quidam  pupillum  heredem 
fecit;  pupillus  autem  ante  mortuus  est,  quam  in  suam 
tutelam  veniret.  De  hereditate  ea,  quae  pupillo  venit,  inter 
eos,  qui  patris  pupilli  heredes  secundi  sunt,  et  inter 
agnatos  pupilli  controversia  est.  Possessio  heredum  secun- 
dorum  est.  Intentio  est  agnatorum  :  «  Nostra  pecunia  est, 
de  qua  is,  cujus  agnati  sumus,  testatus  non  est.  «  Depulsio 
est  :  "  Immo  nostra,  qui  heredes  secundi  testamento  patris 
sumus.  «  Qusestio  est  :  »  Utrorum  sit  ?  •  —  Ratio  est  : 
1  Pater  et  sibi,  et  filio  testamentum  scripsit,  dum  is 
pupillus  esset.  Quare,  qu^ne  filii  fuerunt,  testamento  patris 
nostra  fiant  necesse  est.  «  Infirmatio  est  rationis  :  «  Immo 
pater  sibi  scripsit,  et  secundum  heredem  non  filio,  sed  sibi 
jussit  esse.  Quare,  praeterquam  quod  ipsius  fuit,  testamento 
illius  vestrum  esse  non  potest.  «  Judicatio  :  "  Possitne 
quispiam  de  filii  pupilli  re  testari  :  an  heredes  secundi, 
ipsius  patris  familias,  non  filii  quoque  ejus  pupilli  heredes 
sint?  »  —  Supponatur  enim  ab  heredibus,  h?ec  ratio  : 
«  Unius  enim  pecunise  plures,  dissimilibus  ex  causis, 
heredes  esse  non  possunt,  nec  unquam  factum  est,  ut 
ejusdem  pecunige  alius  testamento,  alius  lege  hères  esset.  « 
Infirmatio  hsec  erit  :  »  Non  est  una  pecunia  :  propterea, 
quod  altéra  jam  erat  pupilli  adventicia;  cujus  hères  non, 
illo  tempore,  testamento  quisquam  scriptus  erat,  si  quid 
pupillo  accidisset;  et  de  altéra,  patris  etiam  nunc  mortui 
voluntas  plurimum  valebit,  quse  illam  {jam?)  mortuo 
pupillo  suis  heredibus  concedebat.  «  Judicatio  est  :  «  Unane 
pecunia  fuerit  ?  • 

Le  Oratore  I,  39,  180  :  Quid  vero?  clarissima  Manii  Curii 
causa  Marcique  Coponii  nuper  apud  centumviros  quo  con- 
cursu  hominum,  qua  exspectatione  defensa  est?  quum  Q. 
Scaevola,  sequalis  et  collega  meus,  homo  omnium  et  disci- 
plina juris  civilis  eruditissimus  et  ingenio  prudentiaque 
acutissimus  et  oratione  maxime  limatus  atque  subtilis 
atque,  ut  ego  soleo  dicere,  jurisperitorum  eloquentis- 
simus,  eloquentium  jurisperitissimus  ex  scripto  testamen- 
torum  jura  defenderet,  negaretque,  nisi  postumus,  et  natus. 
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et,  anlequain  in  siiam  lulolain  vonissot,  luoituiis  esset, 
li(M'(>(l('ni  oum  osso  possc»,  qui  ossfit  socihkJuim  postiiniuiii 
ot  natuin  ot  inortuum  lioros  institutus;  a^o  autf^m  flofcn- 
(lor(Mn,  hac  eum  monte  fuisse,  qui  testamentuin  feciss(.4, 
ut,  si  filius  non  esset,  qui  in  suam  tutelani  veniret,  Manius 
('Urius  esset  hères.  —  57.  II,  54. 

Modeslin,  L.  4.  I)r  ritlfjftrl  ci  pupillnri  suhstUvAionc  .- 
Jam  hoc  jure  iitimur  ex  divi  Marci  et  Veri  constitutione, 
ut,  cuin  pater  impuberi  filio  in  alterum  casum  substituisset, 
in  utrunique  casum  subslituisse  intellegatur,  sive  filius 
hères  non  exstiterit,  sive  exstiterit  et  impubes  decesserit. 
§  1.  Quod  jus  ad  tertium  quoque  genus  substitutionis  trac- 
tum  esse  videtur  :  nam  si  pater  duos  fîlios  impubères 
heredes  instituât  eosque  invicem  substituât,  in  utrumque 
casum  reciprocam  substitutionem  factam  videri  divus  Pius 
constituit.  §  2.  Sed  si  alter  pubes,  alter  impubes  hoc  com- 
muni  verbo  -.  eosque  invicem  substituo  sibi  fuerint  substi- 
tuti,  invulgarem  tantummodo  casum  factam  videri  substi- 
tutionem Severus  et  Antoninus  constituit  :  incongruens 
enim  videbatur,  ut  in  altero  duplex  esset  substitutio,  in 
altero  sola  vulgaris.  Hoc  itaque  casu  singulis  separatim 
pater  substituere  debebit,  ut,  si  pubes  hères  non  exstiterit, 
impubes  ei  substituatur,  si  autem  impubes  hères  exsti- 
terit et  intra  pubertatem  decesserit,  pubes  frater  in  portio- 
nem  coheredis  substituatur  :  quo  casu  in  utrumque 
eventum  substitutus  videbitur,  ne,  si  vulgari  modo  impu- 
beri quoque  substituât,  voluntatis  qusestionem  relinquat, 
utrum  de  una  vulgari  tantummodo  substitutione  in  utrius- 
que  persona  sensisse  intellegatur  :  ita  enim  in  altero  utra- 
que  substitutio  intellegitur,  si  voluntas  parentis  non  refra- 
getur.  Yel  certe  evitandse  quaestionis  gratia  specialiter  in 
utrumque  casum  impuberi  substituât  fratrem  :  sive  hères 

NON  ERIT  SIVE  ERIT  ET  INTRA  PUBERTATIS  ANNOS  DECESSERIT. 

3.  Justinien  a  permis,  sous  certaines  réserves,  à  tout 
ascendant  de  tester  pour  son  descendant  qu'un  défaut 
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intellectuel  (folie,  imbécilité)  rend  incapable.  Cette 
substitution  s'éteint  par  la  guérison,  comme  la  précé- 
dente par  la  puberté.  Elle  ne  suppose,  d'ailleurs,  ni 
rimpuberté  ni  la  puissance  paternelle,  et  c'est  seule- 
ment à  défaut  d'enfants,  frères  ou  soeurs  de  l'incapable, 
que  le  testateur  peut  lui  substituer  d'autres  personnes. 
On  signale,  dans  l'ancien  droit,  des  précédents  et  des 
analogies. 

Justinien,  L.  9  C.  De  impuberum  et  aliis  substihitio- 
nibus  (528)  :  Humanitatis  intuitu  parentibus  indul- 
gemus,  ut,  si  fîlium,  nepotem,  vel  pronepotem  cujus- 
cumque  sexus  habeant,  nec  alla  proies  descendentium  eis 
sit,  iste  tamen  fîlius  vel  fîlia,  nepos  vel  neptis,  pronepos 
vel  proneptis  mente  captus  vel  mente  capta  perpétue  sit, 
vel  si  duo  vel  plures  isti  fuerint,  nullus  vero  eorum  sapiat, 
liceat  iisdem  parentibus,  légitima  portione  ei  vel  eis  relicta, 
quos  voluerint  his  substituere,  ut  occasione  liujusmodi 
substitutionis,  ad  exemplum  pupillaris,  querela  nulla 
contra  testamentum  eorum  oriatur;  ita  tamen  ut,  si  postea 
resipuerit  vel  resipuerint,  talis  substitutio  cesset.  Vel  si 
filii  aut  alii  descendentes  ex  hujusmodi  mente  capta  persona 
sapientes  sint,  non  liceat  parenti,  qui  vel  quae  testatur, 
alios  quam  ex  eo  (ea)  descendentes  unum,  vel  certos,  vel 
omnes  substituere.  Sin  vero  etiam  liberi  testatori  vel  testa- 
trici  sint  sapientes,  ex  his  vero  personis,  quae  mente  captse 
sunt,  nullus  descendat,  ad  fratres  eorum  (earum)  unum, 
vel  certos,  vel  omnes,  eandem  fîeri  substitutionem  oportet. 

§  1  J.  Z)<?  piipillari  substitutione  :  Qua  ratione  exci- 
tati  etiam  constitutionem  in  nostro  posuimus  codice, 
qua  prospectum  est,  ut,  si  mente  captos  habeant  filios  vel 
nepotes  vel  pronepotes  cujuscumque  sexus  vel  gradus, 
liceat  eis,  etsi  pubères  sint,  ad  exemplum  pupillaris  substi- 
tutionis certas  personas  substituere  :  sin  autem  resipuerint, 
eandem   substitutionem    infîrmari,  et  hoc   ad   exemplum 


pupill.'iris  suljstitulioriis,  (jii:t'  poslquarri  pupillus  adolovorit 
infiriih'itiir. 

Paul,  L.  4.')  j)i'.  l)c  n(f(jnri  et  pufàWrri  suhsiifulione  : 
Ex  l'aclo  (jiicxritur  :  (jiii  liliiiin  liahcîhal  uiiiliini  |)ii}jfr<*in, 
imiKitravit  a  princijx',  ul  imilo  siihstituoro  <;i  licoret,  et 
substitiiii  Tiiiuin  :  mulus  duxit  uxon^m  post  rriortern  patris 
(it  nascilur  ci  filins  :  ([wwa'o,  an  rurnpatur  tostarneiituin. 
Kespoiidi  :  heiKificia  quidoni  principalia  ipsi  principes  soient 
interpretari  -.  vorum  voluntatern  principis  inspicientibus 
potest  dici  eatenus  id  eum  tribuere  voluisse,  quatenus  filius 
ejus  in  eadem  valetudine  perseverassot,  ut,  quernadrnodurn 
jure  civili  pubertate  fînitur  pupillare  testamentum,  ita 
princeps  imitatus  sit  jus  in  eo,  qui  propter  infirmitatem  non 
potest  testari.  Nam  et  si  furioso  filio  substituisset,  dicere- 
mus  desinere  valere  testamentum,  cum  resipuisset,  quia 
jam  posset  sibi  testamentum  facere  :  etenim  iniquum  incipit 
fieri  benefîcium  principis,  si  adhuc  id  valere  dicamus  ; 
auferret  enim  testamentifactionem  homini  sanre  mentis. 
Igitur  etiam  adgnatione  sui  heredis  dicendum  est  rumpi 
substitutionem,  quia  nihil  interest,  alium  heredem  insti- 
tueret  ipse  filius  postea  an  jure  habere  cœpit  suum  here- 
dem :  nec  enim  aut  patrem  aut  principem  de  hoc  casu 
cogitasse  verisimile  est,  ut  eum,  qui  postea  nasceretur,  exhe- 
redaret.  Nec  interest,  quemadmodum  benefîcium  principale 
intercédât  circa  testamentifactionem,  utrum  in  persona 
unius  an  complurium. 


■-^^^^r^'^iS>^t 


SECTION  DEUXIEME. 


DELATION  AB  INTESTAT. 


§  22.  —  Observation  préliminaire. 

Nous  avons  dit  que  le  droit  de  succéder  ah  intestat 
appartenait,  dans  l'origine,  à  la  famille  civile,  hors  de 
laquelle  il  n'y  avait  point  de  succession  légitime,  et  que 
la  famille  naturelle  a  été  admise,  peu  à  peu,  à  côté  de 
la  famille  civile  et  finalement  préférée  à  celle-ci,  grâce 
à  l'Edit  du  préteur,  à  des  sénatus-consultes  et  à  des 
constitutions  impériales  ^ 

La  succession  des  membres  de  la  famille,  sujets 
immédiats  du  défunt,  que  les  Romains  appellent 
domestici  ou  sut  heredes,  est  antérieure  à  la  loi  des 
Douze  Tables,  et  sans  doute  aussi  à  l'introduction  du 
testament;  la  loi  la  confirme,  comme  elle  confirme  l'héré- 
dité testamentaire.  Divers  faits,  dont  il  a  déjà  été  ques- 
tion et  dont  il  sera  encore  question  plus  loin,  montrent 
que  la  succession  des  do^nestici  ou  sui  était  considérée 

^  Supra,  §  4. 
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comme  allant  do  soi  ;  ollo  no  pouvait  ôtrc  écarUio.  quo 
par  la  volont(^  solonnollomont  dddaréci  du  pore  do 
faniillo,  dont  la  puissance  se  manifestait  ainsi  au 
moment  de  sa  mort  ^. 

Kn  revanche,  cost  la  loi  dos  Douze  Tables  qui  a 
donné  à  la  succession  agnatiquo  la  forme  qu'elle  a  con- 
servée pendant  plusieurs  siècles  ^. 


§  23.  —  La  succession  ah  intestat  selon  la  loi 
des  Douze  Tables. 

Maynz,  §444-461.  Arndts,  §  474-482.  Brinz,  §  190-191.  Danz,  §  170- 
173,  181-182.  Keller,  §  461-473.  Koeppen,  Einleitumj,  p.  l-.>i. 
PucHTA,  §433-460.  ScHiRMER,  §  10-16.  Tewes,  §  3-19.  Vangerow, 
§  405-426.  Vering  II,  XIII,  p.  429-436,  XIX-XX.  Windscheid, 
§  569-574. 

1.  Selon  les  Douze  Tables,  l'hérédité  de  l'intestat 
appartient  aux  personnes  qui,  par  sa  mort,  sont  affran- 
chies de  la  puissance  et  deviennent  ainsi  suijuris.  Ce 
sont  les  héritiers  par  excellence,  les  enfants  de  la 
maison,  domestici,  les  maîtres  naturels  du  patrimoine; 
la  loi  suppose  leur  succession  comme  allant  sans  dire, 
du  moment  que  le  défunt  n'a  pas  disposé  de  son  patri- 
moine autrement  dans  la  forme  légale. 

L'héritier  de  cette  espèce  est  dit  techniquement  snus 


2  Supra,  §  5. 

3  Infra,  §  23. 
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hères,  héritier  sieii,  propre  ou  naturel  ^  On  comprend 
dans  cette  catégorie  le  posthume  qui  naît  suijuris  après 
la  mort  du  De  Cujus,  mais  qui,  si  celui-ci  vivait,  serait 
sous  sa  puissance  immédiate. 

Nulle  différence,  d'ailleurs, entre  les  sexes;  la  sua 
hérite  comme  le  suus.  La  veuve  qui  s'était  mariée  cum 
in  ynanum  conventione  était  sua  ^. 

C'est  l'immédiatité  de  la  puissance  et  non  la  proxi- 
mité qui  donne  le  droit  de  succéder.  La  proximité  influe 
seulement  sur  le  montant  des  parts,  en  ce  sens  que  les 
enfants  du  fils  prédécédé  succèdent  in  locum  patris,  ce 
qui  veut  dire  qu'ils  ont  ensemble  la  part  qu'il  aurait 
lui-même  s'il  succédait.  Ainsi  se  trouve  rétabli  ce  qu'on 
peut  appeler  l'ordre  de  la  nature.  On  exprime  cela  en 
disant  que  ces  enfants  succèdent  par  souches,  per 
stirpes,  au  lieu  de  succéder  par  têtes,  per  capita.  On 
peut  dire,  dans  ce  sens  spécial,  qu'ils  re2orésentent  \e\ir 
père  prédécédé  ^. 

^  On  fait  diverses  conjectures  toucliant  l'origine  et  la  portée  exacte 
de  cette  désignation.  On  peut  la  rattacher  au  fait  que  les  sui  heredes  ne 
viennent  pas  à  proprement  parler  ;wr^  hercditario,  mais  jure  potestatis  ; 
on  peut  dire  qu'ils  tiennent  le  patrimoine,  en  une  certaine  mesure,  d'eux- 
mêmes,  puisque  du  vivant  du  De  Cujus  il  y  avait  unité  de  personne  entre 
eux  et  lui  ;  d'ailleurs,  Vheredium  de  deux  jugères  était,  dans  l'origine, 
assigné  à  la  famille  et  le  fils  sous  puissance  votait  dans  la  classe 
paternelle.  On  explique  aussi  le  mot  suus  par  naturel. 

On  voit  que  suus  hères  ne  correspond  qu'en  partie  k  domesticus  hères. 

^  Uxor  (iliœloco.  La  vestale  étant  sortie,  par  sa  dignité,  de  la  puissance, 
n'est  pas  sua,  non  plus  que  la  fille  mariée  in  manu  mariti;  l'émancipé, 
le  datus  in  adoptionem  ne  sont  pas  sui.  La  vestale  était  complètement 
étrangère  à  la  succession  légitime.  Elle  ne  pouvait  hériter  et  l'on  ne 
pouvait  hériter  d'elle  que  par  testament;  aussi  y  étaient-elles  privilé- 
giées. Supra,  §  14,  17. 

^  Cette  expression,  appliquée  à  la  succession  des  descendants  du  droit 
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On  voil,  (ju'il  csl.  impossible  do  succ(^(lor,  h  titre  de 
snus,  soit  à  un  lils  de  famille,  soit  à  une  personne  du 
sexe  f(iminin. 

T'\i.  ,].  De  Iieredilalibus  fjiiœ  ah  inleslato  defci-untur 
III,  1.  Tit.  I).  Desttis  et  lefjilimis hereflihus  XXXVIII,  10. 

ril)ion  XXVI,  1  :  Intestatonim  ingenuorum  liereditates 
pertinent  primum  ad  suos  lieredes,  id  est  liberos,  qui  in 
potestate  sunt,  ceterosque,  qui  in  liberorum  loco  sunt. 

Collation  XVI,  3  §  .'3  :  Intestatorum  hereditas  lege  duo- 
decim  tabularum  primum  suis  heredibus  datur...  4,  Sui 
heredes  sunt  lii  :  primo  loco  fîlius,  filia  in  potestate  patris 
constituti  ;  nec  interest,  adoptivi  sint,  an  natu raies,  sed 
secundum  legem  Juliam  Papiamque  quœsiti.  5.  Modo 
maneant  in  potestate,  qui  sui  heredes  sunt,  ipso  jure 
heredes  etiam  ignorantes  constituuntur,  ut  furiosi,  aut 
infantes  et  peregrinantes...  7.  Post  mortem  patris  natus, 
vel  ab  hostibus  reversus,  aut  ex  primo  secundove  mancipio 
manumissus,  cujusve  erroris  causa  probata  est,  licet  non 
fuerint  in  potestate,  sui  tamen  patris  heredes  efficiuntur. 
8.  Post  fîlios,  filias  ad  intestatorum  successionem  inter  suos 
veniunt  nepotes,  neptes,  pronepotes,  proneptes,  ac  deinde 
masculino  sexu  post  filium  descendentes,  si  nulle  parentum 
impedimento  ipsi  in  avi  potestate  vel  proavi  familia  reman- 
serint .-  parentes  enim  liberis  suis,  cum  qui  bus  in  potestate 
fuerunt  ipsi,  ordine  successionis  obsistunt.  9.  Filius,  si 
cum  nepotibus  ex  alio  fîlio  susceptis  in  familia  retinetur, 
ad  intestat!  patris  successionem  cum  fratris  filiis  vocatur  : 
quibus  in  patris  sui  partem  venientibus,  hereditas  in  stirpes, 
non  in  capita  dividitur,  ita  ut  unus  filius  et  plures  nepotes 


nouveau,  a  donné  lieu  à  des  malentendus.  Infra,  §  26.  —  Le  principe 
de  la  succession  des  enfants  et  descendants  par  têtes  et  souches  a  été 
introduit  par  la  jurisprudence.  Le  droit  germanique  a  le  principe 
opposé  :  Der  Nàchste  im  Blat,  der  Nâchste  im  Gut,  que  plusieurs  cou- 
tumes françaises  ont  consen'é  et  dont  les  traces  subsistent  encore. 
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singulos  semisses  habeant.  Idemque  evenit,  si  avo  ex 
duobus  filiis  impari  numéro  nepotes  successerint.  10.  Ex 
filia  nepotes  sui  heredes  non  sunt  :  in  avi  enim  materni 
potestate  alienam  familiam  sequentes  ipsa  ratione  esse  non 
possunt.  11.  Eo  tempore  suus  hères  constituitur,  quo  cer- 
tum  est,  aliquem  intestatum  decessisse  :  {secunclum)  quod 
ex  eventu  deficientis  conditionis  nepos  is,  qui  vivo  avo 
conceptus,  post  mortem  patris  natus  {est  suus)  fieri  potest 
{Huschke).  12.  Quem  fîlius  emancipatus  suscepit,  vel  adop- 
tavit,  sui  lieredis  locum  in  successione,  sicut  ipse  pater, 
obtinere  non  potest... 

Gaius  111,  7  :  Igitur  cum  fîlius  fîliave  et  ex  altero  fîlio 
nepotes  neptesve  extant,  pariter  ad  hereditatem  vocantur  ; 
nec  qui  gradu  proximior  est,  ulteriorem  excludit  :  sequum 
enim  videbatur,  nepotes  neptesve  in  patris  sui  locum  por- 
lionemque  succedere.  Pari  ratione  et  si  nepos  neptisque 
{re)  sit  ex  fîlio  et  ex  nepote  pronepos  proneptisve,  simul 
omnes  vocantur  ad  hereditatem.  8.  Et  quia  placebat, 
nepotes  neptesve,  item  pronepotes  pronejDtesve  in  parentis 
sui  locum  succedere,  conveniens  esse  visum  est,  non  in 
capita,  sed  in  stirpes  hereditates  dividi,  ita  ut  fîlius  partem 
dimidiam  hereditatis  ferat  et  ex  altero  fîlio  duo  pluresve 
nepotes  alteram  dimidiam  ;  item  si  ex  duobus  fîliis  nepotes 
extent  et  ex  altero  fîlio  unus  forte  vel  duo,  ex  altero  très 
aut  quatuor,  ad  unum  aut  ad  duos  dimidia  pars  pertineat 
et  ad  très  aut  quatuor  altéra  dimidia.  —  Pr.  §  8.  §  15,  16 
J.  De  hereclltatibiis  quœ  ah  intestato. 

Ulpien  XXVI,  7  :  Ad  liberos  matris  intestatae  hereditas 
sine  in  manum  conventione  ex  lege  duodecim  tabularum 
non  pertinebat,  quia  feminse  suos  heredes  non  habent. 

2.  Si  l'intestat  ne  laisse  point  de  sui^  l'hérédité  est 
déférée  à  l'agnat  le  plus  proche.  Cette  succession  de 
l'agnat  est  appelée  légitima  hereditas,  dans  le  sens 
strict  du  mot,  parce  qu'elle  est  ordonnée  expressément 
par  la  loi  des  Douze  Tables. 
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Ici  l;i  j)i-()xiiiHt(i  i";iil  tout.  L'a^^nat  ht  plus  proche 
exclut  1(;  plus  cloi^'iKJ,  il  n'y  a  pas  d'ordre  de  la  nature 
à  réta))lir,  pas  de  représentation.  Le  frère  du  iJc  Ciijus, 
étant  au  deuxième  dej^rè,  exclut  les  enfants  d'un  autre 
frère  prédécédé,  qui  sont  au  troisième  ;  les  enfants  de 
frères  prédécédés,  étant  tous  au  même  degré,  succèdent 
par  tètes  ;  s'ils  viennent  avec  des  oncles  du  De  Cujus, 
tous  succèdent  par  têtes,  car  ils  sont  tous  au  même 
degré,  savoir  au  troisième  ^. 

Dans  ce  deuxième  ordre,  comme  dans  le  premier,  les 
Douze  Tables  ne  faisaient  aucune  différence  entre  les 
sexes.  Mais  la  jurisprudence  a  été  influencée  par  l'in- 
terprétation de  la  loi  Voco7iiay  c'est-à-dire  sans  doute 
par  le  même  esprit  de  famille  qui  avait  contribué  à 
l'inspirer.  De  là,  la  consécration  par  les  jurisconsultes 
d'une  l'oconiana  ratio  excluant  de  l'hérédité  légitime 
les  agnates  autres  que  les  sœurs,  exclusion  qui  n'a  été 
abrogée  que  par  Justinien  ^. 

Si  l'agnat  le  plus  proche,  auquel  l'hérédité  est 
déférée,  ne  l'acquiert  pas,  soit  parce  qu'il  la  refuse,  soit 


4  Tel  est  encore,  avec  modifications,  notre  système  d'hérédité,  opposé 
au  système  germanique  des  parentèles  ;  tel  est  aussi  notre  mode  de  com- 
})utation  des  degrés  de  parenté,  différent  du  mode  germanique  et  du 
mode  canonique.  Les  législations  modernes  sont  partagées  entre  ces 
divers  systèmes. 

La  succession  par  têtes  des  neveux  a  été  consenée  par  la  jurispru- 
dence romaine  après  qu'elle  eût  admis  la  représentation  en  ligne  directe; 
sur  ce  point  encore,  les  législations  modernes  sont  partagées.  —  Infra, 
î  26. 

^  La  sœur  utérine  n'est  pas  agnate;  il  s'agit  donc  ici  des  sœurs- ger- 
maines et  des  sœurs  consanguines.  Tnfra,  §  "16. 
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parce  qu'il  est  mort  avant  d'avoir  fait  adition,  l'hérédité 
n'est  point  déférée  à  l'agnat  suivant.  Le  deuxième 
ordre  est  épuisé.  Il  n'y  a  pas,  dans  les  hérédités  agna- 
tiques,  de  succession  de  degrés.  In  legitimis  heredita- 
tibus  siiccessio  7ion  est  [scilicet  graduwn)  ^. 

L'agnation  suppose  l'ingénuité.  L'affranchi  ne  sau- 
rait avoir  dagnats.  Le  patron,  la  patronne,  les  enfants 
du  patron  lui  en  tiennent  lieu  ^. 

Tit.  J.  De  légitima  agnatorum  successione  111,  2. 

Gaius  111,  9  :  Si  nullus  sit  suorum  heredum,  tune  here- 
ditas  pertinet  ex  eadem  loge  duodecim  tabularum  ad 
agnatos.  10.  Vocantur  autem  agnati,  qui  légitima  cogna- 
tione  juncti  sunt  :  légitima  autem  cognatio  est  ea,  quao  per 
virilis  sexus  personas  [conjimgitur)...  11.  Non  tamen 
omnibus  simul  agnatis  dat  lex  duodecim  tabularum  here- 
ditatem,  sed  his,  qui  tum,  cum  certum  est  aliquem  intes- 
tatum  decessisse,  proximo  gradu  sunt.  12.  Nec  in  eo  jure 
successio  est  :  ideoque  si  agnatus  proximus  hereditatem 
omiserit,  vel  antequam  adierit,  decesserit,  sequentibus 
nihil  juris  ex  lege  compatit.  13,  Ideo  autem  non  mortis 
tempore  quis  (pro^Omus  erit,  requirimus,  sed  eo  tempore, 
quo  certum  fuerit,  aliquem  intestatum  decessisse,  quia  si 
quis  {testamento  fa)cio  decesserit,  melius  esse  visum  est, 
tune  {eœ  iis)  requiri  proximum,  cum  certum  esse  cœperit, 
neminem  ex  eo  testamento  fore  heredem.  14.  Quod  ad 
feminas  tamen  attinet,  in  lioc  jure  aliud  in  ipsarum  here- 
ditatibus  capiendis  placuit,  aliud  in  ceterorum  bonis  ah 
his  capiendis  :  nam  feminarum  {heredita)tes  perinde  ad 
nos  agnationis  jure  redeunt  atque  masculorum,  nostrse 
vero  hereditates  ad  feminas  ultra  consanguinearum  gra- 

6  Infra,  §  26. 

7  Nous  laissons  de  côté,  clans  ce  précis,  le  détail  de  la  succession  des 
affranchis. 
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duni  non  [H.'iiinoiit ;  itîKjUo  soror  fratri  sororivo  l<igitima 
li(;re.s  est,  aniita  vuro  ai  fratris  lilia  légitima  liorcs  esse 
(itfj/i  polesl  :  soror is  (lulcm  Hohis  loco  est?)  otiani  mater 
aut  novorca,  qurn  per  in  manum  conventionem  apud  patrem 
nostruni  jura  lili:»'  nancta  est.  15.  Si  ei,  qui  defunctus  erit, 
sit  l'rater  et  alterius  fratris  filius,  sicut  ex  superiorihus 
intellegitur,  frater  prior  est,  quia  grarlu  pra.'ceflit  :  sed  alia 
l'acta  a)^\  juris  interprétatif)  inter  suos  heredes.  10.  Quodsi 
(lel'uncti  nullus  frater  exstat,  {sed)  sint  liberi  fratrum,  ad 
omnes  quidem  hereditas  pertinet;  sed  quœsitum  est,  si 
dispari  forte  numéro  sint  nati,  ut  ex  uno  unus  vel  duo,  ex 
altero  très  vel  quatuor,  utrum  in  stirpes  dividenda  sit  here- 
ditas, sicut  inter  suos  heredes  juris  est,  an  potius  in  capita. 
Jam  dudum  tamen  placuit,  in  capita  dividendam  esse  here- 
ditatem  ;  itaque  quotquot  erunt  ab  utraque  parte  personae, 
in  tôt  portiones  hereditas  dividetur,  ita  ut  singuli  singulas 
portiones  ferant.  18.  Hactenus  lege  duodocim  tabularum 
fînit?e  sunt  intestatorum  hereditates  :  quod  jus  quemad- 
modum  strictum  fuerit,  palam  est  intellegere.  19.  Statim 
enim  emancipati  liberi  nullum  jus  in  hereditatem  parentis 
exealege  habent,  cum  desierint  sui  heredes  esse.  2(J.  Idem 
est,  si  ideo  liberi  non  sint  in  potestate  patris,  quia  sint  cum 
eo  civitate  Romana  donati,  nec  ab  imperatore  in  potestatem 
redacti  fuerint.  21.  Item  agnati  capite  deminuti  non  admit- 
tuntur  ex  ea  lege  ad  hereditatem,  quia  nomen  agnationis 
capitis  deminutione  perimitur.  22.  Item  proximo  agnato 
non  adeunte  hereditatem,  nihilo  magis  sequens  jure  legi- 
timo  admittitur.  23.  Item  feminae  agnatae  qusecumque  con- 
sanguineorum  gradura  excedunt,  nihil  juris  ex  lege  habent. 

24.  Similiter  non  admittuntur  cognati,  qui  per  feminini 
sexus  personas  necessitudine  junguntur,  adeo  quidem,  ut 
nec  inter  matrem  et  filium  filiamve  ultro  citroque  heredi- 
tatis  capiendae  jus  competat,  praeterquam  si  per  in  manum 
conventionem  consanguinitatis  jura  inter  eos  constituerint. 

25.  Sed  hae  juris  iniquitates  edicto  praetoris  emendatae 
sunt. 

Ulpien  XXVI  De  legitimis   Jiei^edibus  .-   Intestatorum 
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ingenuorum  hereditates  pertinent...,  si  sui  heredes  non 
sint,  ad  consanguineos,  id  est  fratres  et  sorores  ex  eodem 
pâtre;  si  nec  hi  sint,  ad  reliquos  agnatos  proximos,  id  est 
cognatos  virilis  sexus,  per  mares  descendentes,  ejusdem 
familiae  ;  id  enim  cautum  est  lege  duodecim  tabularum  hac  : 

SI  INTESTATO  MORITUR,  OUI  SUUS   HERES  NEC  ESCIT,  AGNATUS 

PROXIMUS  FAMiLiAM  HABETO.  3.  Quamdiu  SUUS  heres  spe- 
ratur  heres  fîeri  posse,  tamdiu  locus  agnatis  non  est; 
velut  si  uxor  defuncti  praegnans  sit,  aiit  filius  apud  hostes 
sit.  4.  Agnatorum  hereditates  dividuntur  in  capita;  velut 
si  sit  fratris  filius  et  alterius  fratris  duo  pluresve  liberi, 
quotquot  sunt  ab  utraque  parte  personae,  tôt  fiunt  portiones, 
ut  singuli  singulas  capiant.  5.  Si  plures  eodem  gradu  sint 
agnati,  et  quidam  eorum  hereditatem  ad  se  pertinere 
noluerint,  vel  antequam  adierint,  decesserint,  eorum  pars 
adcrescit  his  qui  adierint;  quod  si  nemo  eorum  adierit, 
ad  insequentem  gradum  ex  lege  hereditas  non  transmit- 
titur,  quoniam  in  legitimis  hereditatibus  successio  non 
est.  6.  Ad  feminas  ultra  consanguinearum  gradum  légitima 
hereditas  non  pertinet;  itaque  soror  fratri  sororive  légi- 
tima heres  fit.  —  Collatio  XYI,  4  §  1. 

Paul  IV,  8,  18.  Si  sint,  fratre  defuncto,  et  fratris  filius 
et  nepos  ejus  ex  fratre  non  existente,  filius  fratris  nepoti 
prœfertur.  21.  Feminse  ad  hereditates  légitimas  ultra  con- 
sanguinearum successiones  non  admittuntur,  idque  jure 
civili  voconiana  ratione  videtur  effectum.  Ceterum  lex 
duodecim  tabularum  sine  ulla  discretione  sexus  [feminini) 
agnatos  admittit.  23.  In  hereditate  légitima  successioni 
locus  non  est  :  et  ideo  fratre  decedente  antequam  adeat  aut 
repudiet  hereditatem,  fratris  filius  admitti  non  potest... 

Collalion  XYI,  3.  13-20. 

Ulpien  XXIX  Be  bonis  libero)ntr)i  .-  1.  Civis  Romani 
liberti  hereditatem  lex  duodecim  tabularum  patronodefert, 
si  intestato  sine  suo  herede  libertus  decesserit...  —  XXYII 
De  Hhertonim  siiccessionibus.  1.  liibertorum  intestatorum 
hereditas  primum  ad  suos  heredes  pertinet  :  deinde  ad  eos, 
quorum  liberti  sunt,  velut  patronum,  patronam,  liberosve 

10 
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patroui.  'i.  Si  sil  j)a(r()iius  cA  all(n*iu.s  patroni  filiu«,  a^l 
soluiii  |)atr()muii  iior(Mlita.s  jxirliiiot.  II.  Itorn  j>atroiii  filiu.s 
])atr()iii  n('|)()til)iis  ohstat.  -I.  Ad  libiiios  patroiioriiiri  here- 
(lilas  (lui'uncii  pcrtiiiet  ita  ut  in  capila  non  in  siirpcs  divi- 
dalur. 

\).  A  (léfaut  d'agnats,  lo  patrimoine  passe  aux  mem- 
bres de  la  fjeiis  du  défunt. 

A  l'époquo  des  jurisconsultes  classiques,  cette  suc- 
cession du  troisième  ordre  était  tombée  en  désuétude 
avec  lensemblo  du  jus  gentiliciwn ;  aussi  Gaius  ne 
donne-t-il  aucun  renseignement  à  ce  sujet.  Nous  ne 
nous  occuperons  plus,  dans  ce  qui  suit,  que  des  deux 
premiers  ordres  ^. 

Gains  III,  17.  Si  nuUus  agnatns  sit,  eadem  lexduodecim 
tabularum  gentiles  ad  hereditatem  vocat.  Qui  sint  autem 
geniiles,  primo  commentario  retulimus;  et  cum  illic  admo- 
nuerimus,  totum  gentilicium  jus  in  desuetudinem  abiisse, 
supervacuum  est,  hoc  quoque  loco  de  eadem  re  curiosius 
tractare. 

Collation  XVI,  3,  §  3.  —  4  §  2  (l.'lpien)  :  Si  agnatus 
defuncti  non  sit,  eadem  lex  duodecim  tabularum  geniiles 
ad  hereditatem  vocat  his  verbis  :  si  agnatus  nec  escit, 
GENTILES  FAMiLiAM  HABENTO.  Nunc  nec  gentilicia  jura 
in  usu  sunt. 

Cicéron,  De  oratore  I,  39  -.  Quid'^  qua  de  re  inter  Clau- 
dios,  Marcellos  et  patricios,  centumviri  judicaruiU,  quum 
Marcelli  ab  liberti  filio  stirpe,  patricii  ejusdem  nominis 
hereditatem  gente  ad  se  rediisse  dicerent?  Nonne  in  ea 


s  C'est  le  trésor  public,  c'est-à-dire  le  peuple,  l'État,  qui  a  remplacé 
les  gentils  dans  la  succession  ;  mais  d'autres  personnes  sont  venues  se 
placer  avant  lui.  Infra,  §  24  et  §  27. 
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causa  fuit  oratoribus  de  toto  stirpis  ac  gentilitalis  jure 
(licendum  ^  ? 

In  Verrem  II,  1,  45  :  Minucius  quidam  mortuus  estante 
istum  prsetorem.  Ejus  testamentum  erat  nullum.  Lege 
liereditas  ad  gentem  Minuciam  veniebat.  Si  habuisset  iste 
edictum,  quod  ante  istum  et  postea  omnes  babuerunt,  pos- 
sessio  Minuciœ  genli  esset  data  :  si  quis  testamento  se 
heredem  esse  arbitraretur,  quod  tum  non  exstaret,  lege 
ageret  in  hereditatem;  aut  pro  prsede  litis  vindiciarum 
cum  satis  accepisset,  sponsionem  faceret .-  ita  de  hereditate 
certaret.  Hoc,  opinor,  jure  et  majores  nostri,  et  nos  semper 
usi  sumus. 

4.  Lorsque  le  défunt  avait  laissé  un  situs,  il  ne  pou- 
vait être  question  d'une  délation  de  Thérédité  à  l'agnat 
le  plus  proche.  La  règle  se7nel  hères  se?nper  hères  s'y 
opposait.  L'hérédité  agnatique  est  ainsi  restée  subor- 
donnée à  la  condition  qu'y  avait  mise  la  loi  des  Douze 
Tables,  savoir  :  s  il  ny  a  'pas  d héritier  sien. 

En  revanche,  on  ne  voit  pas  ce  qui  devait  empêcher, 
dans  l'ancien  droit,  de  déférer  au  troisième  ordre  l'hé- 
rédité que  le  deuxième  ordre,  appelé,  n'avait  pas 
acquise.  Il  paraît  cependant  qu'on  ne  le  faisait  pas  et 
que  la  succession  des  ordres  était  aussi  étrangère  à  la 
loi  des  Douze  Tables  que  la  succession  des  degrés,  La 
règle  :  In  legitiniis  hereditatihus  successio  non  est,  a 
donc  une  portée  générale. 

Ulpien  XXYI,  5.  Gains  III.  22.  Supra,  chiflre  2. 

§  7  J.  De  légitima  agnatorum  successione  III,  2  ;  Pla- 


«  M.  VoiGT,  De  causa  heredilaria  inter  Claudios patricios  et  Marcellos 
acta.  Leipzig,  1853. 
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(•<!l)at  ;iut(;in  in  (;o  'f^cAirnt  jx^rcipicn  laruiu  lnModitat uni 
siiccossionoin  non  osso,  id  est  ut,  quarrivis  proxirnus,  qui 
socunduni  (;a  (ju;iî  dixiimis  vocalur  ad  li<jreditatein,  aut 
sprovei'it  licrciditatcin,  aut  antcuuani  adeat  dece.sserit, 
niliilo  niaf,'i.s  l(;f,ntini()  jure  sec^uentes  adinittaiitur.  Quod 
it(;runi  j)ra'1()ros  irnpcîrfcH^to  jun;  corrigentes  non  in  totum 
sine  adniiniculo  relimiuebanl,  sed  ex  cognaluruin  oiwline 
eos  vocabant  utpole  agnationis  jure  eis  reclu.so... 

Ulpien,  L.  1  ^  S  De  suis  cl  lefjitimis  :  Sciendum  est 
autem,  nepotes  et  deinceps  interdum,  etiarnsi  parentes  e(^ 
mortis  tempore  pra'cesserunt,  tamen  posse  suos  lieredes 
existere,  quamvissuccessio  in  suis  heredibusnon  sit.  Quod 
ita  procedit.  Si  pater  i'aniilias  testamento  facto  decesserit 
exheredato  tilio,  mox  délibérante  herede  instituto  filius 
decessit,  postea  deinde  repudiavit  hères  institutus  :  nepos 
poterit  suiis  hères  esse,  ut  et  Marcellus  libro  decimo 
scripsit,  quoniam  nec  delata  est  fîlio  hereditas.  Idem  erit 
dicendum  et  si  filius  ex  asse  sub  condicione,  quae  fuit  in 
arbitrio  ipsius,  vel  nepos  sub  omni  institutus  non  impleta 
condicione  decesserint  :  nam  dicendum  erit  suos  posse 
succedere,  si  modo  mortis  testatoris  tempore  vel  in  rébus 
liumanis  vel  saltem  concepti  fuerint  :  idque  et  Juliano  et 
Marcello  placet. 

Paul,  L.  4  §  1  -De  Bononim  Possessione  contra  toJjulas 
XXXYII,  4  :  Si  quis  filium  quem  in  potestate  habuit  insti- 
tuerit  heredem  vel  exheredaverit  et  ex  eo  nepotem  omi- 
serit,  bonorum  possessioni  locus  non  est,  quia  non  esset 
nepos  suus  hères  futurus.  Eadem  sunt  et  in  sequentibus 
gradibus. 

§  24.  —  La  succession  ah  iiitestat  selon 

tÉdit  du  Préteur.  Bonorum  possessio  intestat! . 

Auteurs  cités  aux  §  9  et  23. 

1.  Le  préteur  fit  un  premier  pas  dans  la  voie  que 
lui  traçait  son  rôle  liistorique,  en  créant  une  classe  des 
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cognais,  comme  classe  supplémentaire  venant  après 
les  ordres  civils,  de  manière  à  reculer  la  déshérence ^ 

Dans  la  classe  nouvelle,  qu'on  désigne  sous  le  nom 
de  Unde  cognait,  la  proximité  décidait  comme  dans  le 
second  ordre  civil,  mais  il  y  avait  succession  de  degrés. 
Si  donc  le  cognât,  appelé  en  premier  lieu  comme  étant 
le  plus  proche,  n'acquérait  pas  la  possession  des  biens, 
le  préteur  appelait  le  cognât  du  degré  suivant,  et  ainsi 
de  suite  jusqu'au  septième  [sohrino  sohrinave  nains 
7iatave),  Après,  il  n'y  a  plus  de  cognation  au  point  de 
vue  de  la  succession  ah  intesiai. 

Le  préteur  appelle,  par  la  classe  Unde  cog^iaii^  à  la 
succession  paternelle,  le  fils  émancipé,  la  fille  sous 
puissance  de  mari,  l'enfant  donné  en  adoption.  Il 
appelle  la  mère  mariée  sans  conventio  in  manum  à  la 
succession  de  ses  enfants.  Il  appelle  enfin  aussi  l'en- 
fant né  hors  mariage  à  la  succession  de  sa  mère  et  de 
ses  parents  maternels  et  réciproquement. 

lit.  J.  De  successione  cognatorum  III,  5.  De  gradïbus 
cognationis  III,  6.  De  bonoîuni  possessionihns  III,  9. 
ïit.  D.  Si  tahulœ  testamenti  nullœ  exlahunt,  unde  liberi 
XXXVIII,  6.  Unde  legitmii  7.  Unde  cognati  8.  De  suc- 
cessorio  ediclo  9.  De  g)xidïbus  10.  Unde  tir  et  uxor  11. 
Qim  arda  15.  —  Tit.  C.  Unde  liberi  VI,  14. 

Cicéron,  Pï^o  Cluentio,  60.  Intestatum  dico  esse  mor- 
tuum,  possessionemque  ejus  bonorum  ex  prsetoris  edicto 


1  L'ordre  historique  des  reformes  prc'îtoriennes  énuniérées  ci-après 
nous  est  inconnu.  Quand  je  parle  d'un  premier  pas,  d'un  second,  et  ainsi 
de  suite,  je  n'entends  point  affirmer  ce  que  j'ignore;  mais  on  peut  dire 
({Xiaprion  la  marche  naturelle  paraît  être  celle  que  j'indique.  —  L'ordre 
de  l'Édit  était  différent. 
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Il  nie,  illiiis  sororis  filio,  ii(l()los(:(;ii1i  piKlf'iitis.siino  ai  in 
pi'iniis  lionesto,  (Mjuiti  Koinaiio  (hilaiii,  Nuniorio  Clueutio, 
(liioin  vi(l(itis. 

Gaius  III,  27  :  Agiiatos  aulom  capito  derninutos  uaw 
secundo  gradu  post  suos  heredos  vocat,  id  est,  non  eo  gradu 
vocal,  quo  p(!rl(;gem  vocarontur,  si  capito  njinuti  nonessent; 
sod  tertio  j)r()ximitatis  noniine  :  licot  eniiii  capitis  derniriu- 
tione  jus  Icgiliniuni  perdidorint,  c<'rto  cogiiationis  juia 
retineut  :  itaque  si  quis  alius  sit,  qui  intogrum  jus  agiia- 
tionis  liabobit,  is  potiorerit,  etiamsi  longiore  gradu  fuerit. 
28.  Idem  juris  est,  ut  quidam  putant,  in  ejus  agnati  per- 
sona,  qui  proximo  agnato  omittente  hereditatem,  nihilo 
magisjure  legitimo  admittitur;  sed  sunt  qui  putant,  hune 
eodem  gradu  a  praetore  vocari,  quo  etiam  per  legem  agnatis 
hereditas  datur.  29.  Feminse  certe  agnatfe,  quae  consangui- 
neorum  gradum  excedunt,  tertio  gradu  vocantur,  id  est, 
sineque  suus  neque  agnatus  ullus  erit.  30.  Eodem  gradu 
vocantur  etiam  ex  personse,  quae  per  feminini  sexus  per- 
sonas  copulatae  sunt.  31.  Liberi  quoque,  qui  in  adoptiva 
familia  sunt,  ad  naturalium  parentum  hereditatem  hoc 
eodem  gradu  vocantur. 

Ulpien  XXYIÎI,  7  :  Intestati  datur  bonorum  possessio 
per  septem  gradus...  tertio  proximis  cognatis...  9.  Proximi 
cognati  bonorum  possessionem  accipiunt,  non  solum  per 
feminini  sexus  personam  cognati,  sed  etiam  agnati  capite 
diminuti  :  nam  licet  legitimum  jus  agnationis  capitis  minu- 
tione  amiserint,  natura  tamen  cognati  manent. 

Pr.  J.  De  successione  cognator^um  .-  Post  suos  heredes 
quoque  eosque,  quos  inter  suos  heredes  praetor  et  constitu- 
tiones  vocant,  et  post  legitimos...,  proximos  cognatos 
praetor  vocat.  §  1.  Qua  parte  naturalis  cognatio  spectatur... 
§  2.  Hos  etiam,  qui  per  feminini  sexus  personas  ex  trans- 
verso cognatione  junguntur,  tertio  gradu  proximitatis 
nomine  praetor  ad  successionem  vocat.  §  3.  Liberi  quoque, 
qui  in  adoptiva  familia  sunt,  ad  naturalium  parentum  here- 
ditatem hoc  eodem  gradu  vocantur.  §  4.  Yulgo  quaesitos 
nuUum  habere  agnatum  manifestum  est,  cum  agnatio  a 
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pâtre,  cognatio  sit  a  matre,  lii  autem  nullum  patrem  habere 
intelliguntur.  Eadem  ratione  nec  inter  se  quidem  possunt 
videri  consanguinei  esse,  quia  consanguinitatis  jus  species 
est  agnationis  :  tantum  igitur  cognati  sunt  sibi,  sicut  et 
matris  cognatis.  Itaque  omnibus  istis  ea  parte  competit 
bonorum  possessio,  qua  proximitatis  nomine  cognati 
vocantur.  §  5.  Hoc  loco  et  illud  necessario  admonendi 
sumus,  agnationis  quidem  jure  admitti  aliquem  ad  heredi- 
tatem  et  si  decimo  gradu  sit,  sive  de  lege  duodecim  tabu- 
larum  quaeramus,  sive  de  edicto  quo  praetor  legitimis 
heredibus  daturum  se  bonorum  possessionem  pollicetur. 
Proximitatis  vero  nomine  his  solis  praetor  promittit  bono- 
rum possessionem,  qui  usque  ad  sextum  gradum  cogna- 
tionis  sunt,  et  ex  septimo  a  sobrino  sobrinaque  nato  natave. 

§  10.  De  gradibus  cognationis  :  Illud  certum  est,  ad 
serviles  cognationes  illam  partem  edicti,  qua  proximitatis 
nomine  bonorum  possessio  promittitur,  non  pertinere  : 
nam  nec  ulla  antiqua  lege  talis  cognatio  computabatur. 

Ulpien,  L.  1  §  3  Unde  cognati  .-  Hsec  autem  bonorum 
possessio,  quse  ex  hac  parte  edicti  datur,  cognatorum 
gradus  sex  complectitur  et  ex  septimo  duas  personas, 
sobrino  et  sobrina  natum  et  natam. 

Gains,  L.  2,  même  titre  :  Hac  parte  proconsul  naturali 
sequitate  motus  omnibus  cognatis  promittit  bonorum  pos- 
sessionem, quos  sanguinis  ratio  vocat  ad  hereditatem,  licet 
jure  civili  defîciant.  Itaque  etiam  vulgo  quaesiti  matris  et 
mater  ialium  liberorum,  item  ipsi  fratres  inter  se  ex  hac 
parte  bonorum,  possessionem  petere  possunt,  quia  sunt 
invicem  sibi  cognati,  usque  adeo,  ut  prsegnas  quoque  manu- 
missa  si  pepererit  et  is  qui  natus  est  matri  et  mater  ipsi  et 
inter  se  quoque  qui  nascuntur  cognati  sint. 

Ulpien,  L.  4,  même  titre  :  Si  spurius  intestato  decesserit, 
jure  consanguinitatis  aut  adgnationis  hereditas  ejus  ad  nul- 
lum pertinet,  quia  consanguinitatis,  itemque  adgnationis 
jura  a  pâtre  oriuntur  :  proximitatis  autem  nomine  mater 
ejus  aut  frater  eadem  matre  natus  bonorum  possessionem 
ejus  ex  edicto  petere  potest. 
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Modcstiii,  L.  S,  ni("'nio  tilro  :  Mo^lostinus  rosponrlit,  non 
kIoo  minus  ad  iivi;«;  niaUirna;  hona  ab  intostato  nopotos 
aliiiitli,  ({uo  l  vulgo  (iiursiti  proponuntur. 

2.  A  défaut  de  cognais,  l'Kdit  donne  un  droit  de  suc- 
cession mutuel  aux  époux  mariés  sans  conventio  in 
maniim.  C'est  la  possession  des  biens  Unde  vir  et 
uxoy\ 

I  ilpien,  L.  un.  Lndc  vir  et  uxor  .-  Ut  bonorurn  possessio 
peti  possit  UNDE  VIR  ET  UXOR,  justum  esse  niatrinioniuni 
oportet.  Ceterum  si  injusium  fuerit  matrimonium,  nequa- 
quam  bonorurn  possessio  peti  poterit,  quem  admodum  née 
ex  testamento  adiri  hereditas  nec  secundum  tabulas  peti 
bonorum  possessio  potest  :  niliil  enim  capi  propter  injustum 
matriinoniuni  potest.  §  1.  Ut  autem  haec  bonorum  possessio 
locum  haboal,  uxorem  esse  oportet  mortis  tempore.  Sed  si 
divortium  quidem  secutum  sit,  verum  tamen  jure  durât 
matrimonium,  ha3c  successio  locum  non  habet.  Hoc  autem 
in  hujusmodi  speciebus  procedit  :  liber  ta  ab  invite  patrono 
divortit,  lex  Julia  de  maritandis  ordinibus  retinet  istam 
in  matrimonio,  dum  eam  prohiberet  alii  nubere  invite 
patrono  ;  item  Julia  de  adulteriis,  nisi  certo  modo  divor- 
tium factum  sit,  pro  infecte  habet. 

3.  En  faisant  ces  deux  premières  innovations,  le  pré- 
teur suppléait  au  droit  civil. 

II  alla  plus  loin  et  entreprit  de  le  corriger. 

II  assimila  aux  sui  les  enfants  et  les  descendants  du 
De  Ciijus  qui  seraient  sui  si  un  acte  juridique,  tel  que 
l'émancipation,  la  datio  in  maniinij,  la  datio  i7i  adop- 
tionem^  n'avait  brisé  le  lien  qui  les  attachait  à  leur 
famille  civile.  Toutefois,  la  fille  donnée  en  puissance 
de  mari  et  l'enfant  donné  en  adoption  doivent,  pour 
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être  appelés  dans  cette  classe,  être  sortis  de  leur  famille 
nouvelle  avant  le  décès  du  De  Cujiis.  Le  préteur  trans- 
forma ainsi  l'ordre  des  sui  en  une  classe  prétorienne 
des  liheri,  laquelle  comprend  les  sui  véritables  et  ceux 
qui  leur  sont  assimilés  et  que  l'on  peut  appeler  sui 
fictifs.  Il  ne  toucha  pas,  d'ailleurs,  aux  autres  principes 
de  la  succession  de  ce  premier  ordre.  Les  sui  conti- 
nuent à  être  héritiers  de  plein  droit.  Les  liberi  viennent 
par  têtes  et  par  souches.  L'Edit  Unde  liberi  n'est  jamais 
applicable  à  la  succession  des  fils  de  famille  ni  à  celle 
de  personnes  du  sexe  féminin. 

Si  le  De  Cujus  avait  émancipé  son  fils,  tout  en  gar- 
dant sous  sa  puissance  ses  petits-fils,  enfants  de  l'éman- 
cipé, il  arrivait  que  ces  petits-enfants,  bien  que  sui, 
étaient  exclus  par  leur  père.  Julien  inséra  dans  l'Édit 
une  clause  nouvelle  statuant  qu'en  pareil  cas  le  fils 
partage  la  succession  avec  les  petits-enfants. 

Gaius  III,  26  :  Nam  eos  {Jiberos)  omnes,  qui  légitime  jure 
deficiuntur,  vocat  ad  hereditatem,  proinde  ac  si  in  potestate 
parentum  mortis  tempore  fuissent,  sive  soli  sint,  sive  etiam 
sui  hereJes,  id  est  qui  in  potestate  patris  fuerunt,  concur- 
rant. 

II,  136  :  Adoptivi  filii,  quamdiu  manent  in  adoptione, 
naturalium  loco  sunt;  emancipati  vero  {n)  pâtre  adoptivo 
neque  jure  civili  neque  quod  ad  edictum  praetoris  pertinet 
inter  libères  numerantur.  137.  Qua  ratione  accidit,  ut  ex 
diverse  quod  ad  naturalem  parentem  pertinet,  quamdiu 
quidem  sint  in  adoptiva  familia,  extraneorum  numéro 
habeantur,  si  vero  emancipati  fuerint  ab  adoptivo  pâtre, 
tune  incipiant  in  ea  causa  esse,  qua  futuri  essent,  si  ab  ipso 
naturali  pâtre  fuissent  (se.  emancipati). 

Ulpien  XXYIII,  4  :  Emancipatis  liberis  ex  edicto  datur 
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honoiHiin  possossio,  si  parati  sint  cavoro  fratribus  suis,  fjui 
in  potcstato  inanscriint,  liona,  i\u:r.  iiKjriontc  patn;  habuo- 
runi,  se  coUaturos.  7.  Int<*stati  datui'  bonoruin  possessio  por 
septem  gradus  :  primo  gradu  liberis...  8.  Libcris  bonorum 
possessio  datur  tam  liis  qui  in  potestate  usque  in  rnortis 
tempus  fuerunt,  quain  omancipatis;  etiam  adoptivis,  non 
tainon  etiam  in  adoptionem  datis. 

§  0  .1.  J)e  Jierc(fil(itiJnis  ([uœ  ah  inlcMnto  fîefcmntur  III, 
1  :  Emancipali  autom  iibori  jure  civili  nihil  juris  habent  : 
m^que  enim  sui  heredes  sunt,  quia  in  potestate  esse  desierunt 
parentis,  neque  alio  ullo  jure  per  legem  duodecim  tabu- 
larum  vocantur.  Sed  praitor  naturali  sequitate  motus  dit 
eis  bonorum  possessionem  unde  liberi,  perinde  ac  si  in 
potestate  parentis  mortis  tempore  fuissent,  sive  soli  sint 
sive  cum  suis  heredibus  concurrant.  Itaque  duobus  liberis 
extantibus,  emancipato  et  qui  mortis  tempore  in  potestate 
fuerit,  sane  quidem  is  qui  in  potestate  fuerit  solus  jure  civili 
hères  est,  id  est  solus  suus  hères  est  :  sed  cum  émancipât  us 
beneficio  prsetoris  in  partem  admittitur,  evenit,  ut  suus  hères 
pro  parte  hères  fîat.  §  10.  At  hi,  qui  emancipati  a  parente  in 
adoptionem  se  dederunt,  non  admittuntur  ad  bona  naturalis 
patris  quasi  liberi,  si  modo,  cum  ismoreretur,  in  adoptiva 
familia  sint.  Nam  vivo  eo  emancipati  ab  adoptivo  pâtre  pe- 
rinde admittuntur  ad  bona  naturalis  patris,  ac  si  emancipati 
ab  ipso  essent  nec  unquam  in  adoptiva  familia  fuissent  :  et 
convenienter,  quod  ad  adoptivum  patrem  pertinet,  extra- 
neorum  loco  esse  incipiunt.  Post  mortem  vero  naturalis 
patris  emancipati  ab  adoptivo  et  quantum  ad  hune  aeque 
extraneorum  loco  fiunt  et  quantum  ad  naturalis  parentis 
bona  pertinet  nihilo  magis  liberorum  gradum  nancis- 
cuntur  :  quod  ideo  sic  placuit,  quia  iniquum  erat,  esse  in 
potestate  patris  adoptivi,  ad  quos  bona  naturalis  patris  per- 
tinerent,  utrum  ad  libères  ejus  an  ad  agnatos.  §  11.  Minus 
ergo  juris  habent  adoptivi  quam  naturales.  Namque  natu- 
rales  emancipati  beneficio  praetoris  gradum  liberorum 
retinent,  licet  jure  civili  perdunt  :  adoptivi  vero  emanci- 
pati et  jure  civili  perdunt  gradum  liberorum,  et  a  praetore 
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non  adjuvantur.  Et  recte  :  naturalia  enim  jura  civilis  ratio 
peremere  non  potest  nec,  quia  desinunt  sui  lieredes  esse, 
desinere  possunt  fîlii  fîliseve  aut  nepotes  neptesve  esse  : 
adoptivi  vero  emancipati  extraneorum  loco  incipiunt  esse, 
quia  jus  nomenque  filii  fîliaeve,  quod  per  adoptionem  con- 
secuti  sunt,  alia  civili  ratione,  id  est  emancipatione,  per- 
dunt. 

Modestin,  L.  1  §  2  Quis  ordo  in  possessionibits  .-  Intestati 
patris  liberis  bonorum  possessio  datur  non  tantum  his,  qui 
in  potestate  parentis  usque  in  mortis  tempus  fuerunt,  sed 
{et)  emancipatis. 

Ulpien,  L.  1  §  5  *S'^  tabulœ  testamenti  .•  Recte  autem 
praetor  a  liberis  initium  fecit  ab  intestate  successionis,  ut, 
sicuti  contra  tabulas  ipsis  defert,  ita  et  ab  intestate  ipsos 
vocat.  §  6.  Libères  autem  accipere  debemus  quos  ad  contra 
tabulas  bonorum  possessionem  admittendos  diximus,  tam 
naturales  quam  adoptivos,  sed  adoptivos  hactenus  admit- 
timus,  si  fuerint  in  potestate  :  ceterum  si  sui  juris  fuerint, 
ad  bonorum  possessionem  non  invitantur,  quia  adoptionis 
jura  dissoluta  sunt  emancipatione.- 

Paul,  L.  4,  même  titre  :  Liberi  et  capite  minuti  per 
edictum  praetoris  ad  bonorum  possessionem  vocantur 
parentium,  nisi  si  adoptivi  fuerint  :  hi  enim  et  liberorum 
nomen  amittunt  post  emancipationem.  Sed  si  naturales 
emancipati  et  adoptati  iterum  emancipati  sint,  liabent  jus 
naturale  liberorum. 

Le  même,  L.  1  §  6  De  Bonorum  Possessionihus  XXXVII, 
1  :  ...  Quamvis  enim  jure  civili  defîciant  liberi,  qui  propter 
capitis  deminutionem  desierunt  sui  heredes  esse,  propter 
sequitatem  tamen  rescindit  eorum  capitis  deminutionem 
praetor. 

Ulpien,  L.  1  pr.  De  covjungendis  cum  emancipato 
XXXYII,  8  :  Si  quis  ex  his  quibus  bonorum  possessionem 
praetor  pollicetur,  in  potestate  parentis,  cum  is  moritur, 
non  fuerit,  ei  liberisque  quos  in  ejusdem  familia  habuit 
{habebit),  si  ad  eos  hereditas  suo  nomiiie  pertinebit  neque 
notam  exheredationis  meriierunt,  bonorum  possessio  ejus 
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partis  daim*,  qu.'n  al  o.wui  j)ertin(Met,  si  iji  jiotostate  per- 
mai.sisset,  lia  ut  ox  on  parte  diniidiain  (htihcdl),  roliqiiam 
{irlifprn,,i)  libcri  0)us,  liis(jn<;  duintaxat  boiia  sua  conforat- 
§  1.  Hoc  odicluiii  îrqiiis-iiuuin  est,  ut  ii<'(jue  eiiiainipatus 
solus  voniat  ot  oxcludal,  ncpolr^s  iii  pot^^state  maiientf'S, 
neque  nopotcjs  jure  polestatis  ohjiciantur  patri  suo.  —  Cf. 
MarcoUus,  L.  ,'j,  môme  titre. 

4.  Les  préteurs  laissèrent  subsister  tout  le  système 
du  droit  civil  conjointement  avec  leur  système  préto- 
rien. Ils  firent  des  ordres  civils  une  deuxième  classe 
prétorienne,  celle  des  legitiyni,  comprenant  donc  les 
suiy  qui,  en  cette  qualité,  ne  viennent  plus  qu'en 
deuxième  lieu,  et  Tagnat  le  plus  proche,  qui  ne  vient 
qu'en  troisième. 

En  somme,  cette  évolution  aboutit  à  quatre  classes 
prétoriennes,  lesquelles  sont  : 

La  classe  unde  liberi  ; 

La  classe  U7îde  legitimi  ; 

La  classe  U7îde  cognati; 

La  classe  unde  vir  et  uxor. 

Ce  sont  là  les  classes  prétoriennes  de  la  succession 
des  ingénus. 

Pour  la  succession  des  affranchis,  il  y  en  a  quel- 
ques-unes de  plus,  savoir  :  le  maître  qui  a  affranchi  du 
mancipmm,  rangé  entre  les  légitimes  et  les  cognats  ; 
le  patron,  la  patronne,  les  enfents,  les  parents  du 
patron  ou  de  la  patronne,  entre  les  cognats  et  le  con- 
joint; enfin,  les  cognats  du  patron  en  dernière  ligne. 
De  plus,  le  patron  et  ses  enfants,  qui  ont  déjà  figuré 
dans  les  legitimi^  et  ses  agnats  sont  appelés  de  nou- 


§  24.    BONORUiM    POSSESSIO   INTESTATI.  157 

veau  tout  de  suite  après  les  cognats.  Cette  bonorum 
possessio  liherti  intestati  n'est  pas  connue  complètement 
et  prête  à  la  controverse. 

5.  Entre  les  différentes  classes,  il  y  a  désormais 
succession.    - 

Si  personne  de  la  première  classe  ne  demande  la 
bonorum  possessio^  le  droit  de  la  demander  passe  à  la 
deuxième,  de  là  à  la  troisième,  enfin  à  la  quatrième. 
Il  se  peut  qu'une  seule  et  même  personne  soit  appelée 
dans  plus  d'une  classe  et  se  fasse  envoyer  en  posses- 
sion dans  l'une  après  avoir  négligé  de  le  demander 
dans  la  précédente.  Tel  est  le  cas  pour  les  enfants  qui 
étaient  sous  la  puissance  immédiate  du  défunt;  ils 
sont  à  la  fois  liheri^  legitimi  (sut)  et  cognats. 

Quant  à  la  succession  de  degrés,  il  n'en  saurait  être 
question  dans  la  classe  des  liberi^  puisque  cette  classe 
est  régie  par  les  principes  du  premier  ordre  civil,  ni 
dans  celle  des  legitimi,  puisque  in  legitimis  heredita- 
tibus  successio  non  est.  En  revanche,  il  y  a  succession 
de  degrés  dans  la  classe  des  cognats,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut. 

Tit.  D.  De  successoHo  edicto  XXXVIII,  9.  Tit.  C.  De 
successorio  edicto  YI,  16. 

Ulpien  XXVIII,  7  :  Intestati  datur  bonorum  possessio 
per  septem  gradus  :  primo  gradu  liberis;  secundo  legitimis 
heredibus  ;  tertio  proximis  cognatis  ;  quarto  familiae 
patroni  ;  {quinio)  patrono,  patronae,  item  liberis  vel 
{parentibus)  patroni  patronaeve;  sexto  viro,  uxori;  sep- 
timo  cognatis  manumissoris,  quibus  per  legem  Furiam 
plus  mille  asses  capere  licet...  10.  Bonorum  possessio 
datur  parentibus  et  liberis  intra  annum,  ex  quo  petere 
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poluci'uiit;  c<ît('ris  iiitia  ('('iitijin  (lies.  11.  (jui  onines  iritra 
i(l  tciiij)us  si  non  peticrini  honoruni  posscssionern,  scquens 
f^rîulus  adiriiltitur,  porinflo  atque  si  superiores  non  essent; 
'u\([uv.  per  sept(3m  gradus  fit. 

§ 'i  J.  J)e  Bonoï^w  Possession ibu.'^  III,  9  :  ...  (Praitorj 
ciim  do  tostanicnlis  prius  locutus  est,  ad  intostatos  tran- 
situm  Ibcit.  Kt  primo  loco  suis  horedihus  et  his,  qui  ox 
edicto  pra'toris  suis  connumeraritur,  dat  bonoruin  possos- 
sionem  quai  vocatur  unde  liberi.  Secundo  legitimis  here- 
dibus  :  tertio  decem  personis,  quas  extraneo  manumi.ssori 
pra»ferebat  (sunt  autem  decem  persona)  hae  :  pater  mater 
avus  avia  tam  paterni  quam  materni,  item  filius  filia  nepos 
neptis  tara  ex  filio  quam  ex  filia,  frater  soror  sive  consan- 
guinei  sive  uterini)  :  quarto  cognatis  proximis  -.  quinto  tum 
quam  ex  familia  :  sexto  patrono  et  patronaî  liberisque 
eorum  et  parentibus  :  septimo  viro  et  "uxori  :  octavo 
cognatis  manumissoris.  §  4...  Nostris  constitutionibus 
omnia  corrigentes...  admisimus...  ab  intestato  unde  liberi 
et  UNDE  LEGiTiMi  bonorum  possessiones.  §  5.  Quse  auteni 
in  praîtoris  edicto  quinto  loco  posita  fuerat,  id  est  unde 
DECEM  PERSONiE,  eam  pio  proposito  et  compendioso  ser- 
mone  supervacuam  ostendimus...  §  6-8.  §  9.  Cum  igitur 
plures  species  successionum  praetor  introduxisset  easque 
per  ordinem  disposuisset  et  in  unaquaque  specie  succes- 
sionis  sa^pe  plures  extent  dispari  gradu  personae  :  ne 
actiones  creditorum  differantur,  sed  haberent  quos  conve- 
nirent,  et  ne  facile  in  possessionem  bonorum  defuncti 
mittantur  et  eo  modo  sibi  consulerent,  ideo  petendae  bono- 
rum possessioni  certum  tempus  praefinivit.  Liberis  itaque 
et  parentibus  tam  naturalibus  quam  adoptivis  in  petenda 
bonorum  possessione  anni  spatium,  ceteris  centum  dierum 
dédit.  §  10.  Et  si  intra  hoc  tempus  aliquis  bonorum  posses- 
sionem non  petierit,  ejusdem  gradus  personis  aderescit  •• 
vel  si  nemo  sit  deinceps,  ceteris  proinde  bonorum  pos- 
sessionem ex  successorio  edicto  pollicetur,  ac  si  is  qui 
pr?ecedebat  ex  eo  numéro  non  esset.  Si  quis  itaque  delatam 
sibi  bonorum  possessionem  repudiaverit,  non  quo  usque 
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tempus  bonorum  possession!  prsefînitum  excesserit  expec- 
tatur,  sed  statim  ceteri  ex  eodem  edicto  admittuntur. 

—  ^  7  ,].  I)e  légitima  agnalorum  successione  III,  2. 
Voyez  §  23. 

§  25.  —  Le  droit  impérial  antérieur  à  Justinien, 

Auteurs  cités  au  §  23. 

1.  Le  sénaluscoiisulte  Tertullien,  voté  probable- 
ment sous  Hadrien,  donna  à  la  mère  mariée  hors  puis- 
sance et  ayant  \e  jus  liberorum  un  droit  de  succession 
ab  intestat  dans  la  classe  des  legitimi,  en  vertu  duquel 
elle  concourt  avec  la  sœur  \  tout  en  étant  exclue  par 
le  frère.  Le  principe  ^e  l'hérédité  cognatique  fut  intro- 
duit ainsi  dans  le  droit  civil. 

Tit.  D.  Ad  Senatusconsuliimi  Teriullianum  XXXVIII, 
17.  Tit.  J.  De  Seiiatitsconsulto  Tertulliano  III,  3. 

Ulpien  XXVI,  8  :  Intestati  fîlii  hereditas  ad  matrem  ex 
lege  duodecim  tabularum  non  pertinet;  sed  si  jus  libe- 
rorum habeat,  ingenua  trium,  libertina  quatuor,  légitima 
hères  fit  ex  senatusconsulto  Tertulliano  ;  si  tamen  ei  fîlio 
neque  suus  hères  sit  quive  inter  suos  heredes  ad  bonorum 
possessionem  a  praetore  vocatur,  neque  pater,  ad  quem 
lege  hereditas  bonorumve  possessio  cum  re  pertinet,  neque 
frater  consanguineus  :  quod  si  soror  consanguinea  sit,  ad 
utrasque  pertinere  jubetur  hereditas. 

Paul  IV,  ^  Ad  Senatusconsullum  Tertullianum. 

Pr.  J.  De  Senatusconsulto  Tertulliano  :  Lex  duodecim 
tabularum  ita  stricto  jure  utebatur  et  praeponebat  mascu- 
lorum  progeniem  et  eos,  qui  per  leminini  sexus  necessitu- 
dinem  sibi  junguntur,  adeo  expellebat,  ut  ne  quidem  inter 
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iiiiitroin  et  liliiiiii  lili;iiiiv<;  uliro  citrofjuo  hor<MiiUtis 
CJipi'Tulnî  jus  (laifl,  nisi  ()ii()(l  pniîtonjs  ox  proxiiuitato 
cognatoruiii  cas  jxTsona.s  ad  succ<;.ssir)iioiri  l)(;noruiii  pos- 
sossione  unde  co(jnati  acconimodata  vocabaiit.  §  1.  Sod 
liîcc  jiiris  an^aisli;»'  postca  cniondatîo  sunt.  Et  prirnus 
(iui(iem  (livus  Claudius  matri  ad  solatium  liberorum  arnis- 
sorum  legiiiinam  corum  detulit  horoditatem.  §  2.  Postoa 
autoin  senatusconsulto  Tertulliano,  quod  divi  Iladriani 
tomporihus  factum  est,  plonissimo  da  tristi  successione 
inatri,  non  etiam  avia^  deferenda  cautum  est  :  ut  mater 
ingenua  trium  liberorum  jus  habens,  libertina  quattuor  ad 
bona  filiorum  filiarumve  admittatur  intestatorum  mortuo- 
rum,  licet  in  potestate  parentis  est,  ut  scilicet,  eu  m  alieno 
juri  subjecta  est,  jussu  ejus  adeat,  cujus  juri  subjecta  est. 
§  3.  Pra^feruntur  autem  matri  liberi  defuneti,  qui  sui  sunt 
quive  suorum  loco,  sive  primi  gradus  sive  ulterioris.  Sed 
et  filise  suae  mortuae  fîlius  vel  filia  opponitur  ex  constitu- 
tionibus  matri  defunctae,  id  est  aviae  suae.  Pater  quoque 
utriusque,  non  etiam  avus  vel  proavus  matri  anteponitur, 
scilicet  cum  inter  eos  solos  de  hereditate  agitur.  Frater 
autem  consanguineus  tam  fîlii  quam  fîliae  excludebat 
matrem  :  soror  autem  consanguinea  pariter  cum  matre 
admittebatur  :  sed  si  fuerat  frater  et  soror  consanguine! 
et  mater  liberis  honorata,  frater  quidem  matrem  exclu- 
debat, communis  autem  erat  hereditas  ex  sequis  partibus 
fratri  et  sorori.  ...  §  7.  Licet  autem  vulgo  qufesitus  sit  fîlius 
fîliave,  potest  ad  bona  ejus  mater  ex  Tertulliano  senatus- 
consulto admitti. 

2.  Le  sénatusconsulte  Orphitien,  voté  sous  Marc- 
Aurèle,  a  continué  Foeuvre  du  sénatusconsulte  Ter- 
tuUien,  en  élevant  les  enfants  succédant  à  leur  mère 
au  rang  de  sui^  de  telle  sorte  qu'ils  excluent  les 
agnats  ^ 


*  Introduction  historique,  §  cité. 
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Ulpien  XXVI,  7  :  Ad  liberos  matris  intestatae  hereditas 
sine  in  manum  conventione  ex  lege  duodecim  tabularum 
non  pertinebat,  quia  feminae  suos  heredesnon  habent;  sed 
postea  imperatorum  Antonini  et  Commodi  oratione  in 
senatu  recitata  id  actum  est,  ut  matrum  légitimée  heredi- 
tates  ad  filios  pertineant,  exclusis  consanguineis  et  reliquis 
agnatis. 

Paul  IV,  10.  Ad  Senatusconsultum  Orphitianum. 

Tit.  J.  De  Senatusconsulto  Orphitiano  III,  4  :  Per  con- 
trarium  autem  ut  liberi  ad  bona  matrum  intestatorum 
admittantur,  senatusconsulto  Orphitiano  effectum  est, 
quod  latum  est  Orphito  et  Rufo  consulibus,  divi  Marci 
temporibus.  Et  data  est  tam  filio  quam  filiae  légitima  here- 
ditas, etiamsi  alieno  juri  subjecti  sunt  .-  et  prseferuntur  et 
consanguineis  et  adgnatis  defunctae  matris.  §  1 .  Sed  cum 
ex  hoc  senatusconsulto  nepotes  ad  aviae  successionem  legi- 
timo  jure  non  vocabantur,  postea  hoc  constitutionibu^ 
principalibus  emendatum  est,  ut  ad  simili tudinem  fîliorum 
filiarumque  et  nepotes  et  neptes  vocentur.  §  2.  Sciendum 
autem  est  hujusmodi  successiones,  quae  a  Tertulliano  et 
Orphitiano  deferuntur,  capitis  deminutione  non  peremi 
propter  illam  regulam,  qua  novae  hereditates  légitimas 
capitis  deminutione  non  pereunt,  sed  illae  solae  quae  ex 
lege  duodecim  tabularum  deferuntur.  §  3.  Novissime  scien- 
dum est  etiam  illos  liberos,  qui  vulgo  quaesiti  sunt,  ad  ma- 
tris hereditatem  ex  hoc  senatusconsulto  admitti. 

3.  Diverses  constitutions  des  empereurs  chrétiens, 
desquelles  il  serait  oiseux  de  détailler  le  contenu  et  qui 
ont  trait  soit  aux  descendants,  soit  aux  ascendants,  soit 
aux  collatéraux,  ont  donné  toujours  plus  de  force  au 
principe  de  la  succession  cognatique,  aux  dépens  de  la 
famille  civile. 

Constitution  de  Constantin  de  321,  L.  1  C.  Théod.  De 
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Irgilhnis  heri'dihns  V,  1.  —  \'al(întinien  I  et  Valons  {?M))^ 
L.  2,  mônio  titro. 

Clratien,  YalcMitinien  et  Tliéodoso  (38o),  L.  3,  m<''rne 
titre. 

Yalontinien  II,  Théodose,  Arcadius  (M)),  L.  4,  môme 
titre. 

Arcadius  et  lîonorius  (300),  L.  5,  môme  titre. 

TlK'odoso  II  et  Valentinien  III  f42fj),  L.  7,  môme  titre. 

Anastase  (49(S),  L.  4  C.  Just.  De  IcrjUima  falcla  V,  30. 

Le  même  (502),  L.  11  C.  De  legilimis  heredibus  VI,  58. 


§26.  —  La  succession  ah  intestat  selon  le  droit 
de  Justinien. 


Auteurs  cités  au  §  23.  Buechel,  Sireitfragen  ans  der  Novelle  XVIII. 
Marbourg,  1839. 

1.  Justinien  commença  par  rendre  plusieurs  consti- 
tutions réformant  divers  points  spéciaux.  Il  abolit  l'ex- 
clusion des  agnates  voconiana  ratione;  la  règle  :  In 
legitiinis  hereditatihus  successio  non  est  ;  d'autres  règles 
encore,  déjà  tombées  en  désuétude  et  que  l'on  éludait 
constamment. 

Tit.  J.  De  hereditatihus  quœ  ah  intestato  deferuntur 
III,  1.  De  légitima  adgnatoi^m  successione  III,  2.  De 
Senatusconsulto  Tertulliano  III,  3.  De  Senatusconsulto 
Orphitiano  III,  4.  De  successione  cognatoin^m  III,  5.  De 
honoruon  possessionihus  III,  9. 

L.  12  C.  De  suis  et  legitimis  VI,  55  (528).  —  L.  2  C.  De 
jure  lïberoi^.m  VIII,  59  (528).  —  L.  7  pr.  .Ac?  Senatuscon- 
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suliuni  Tertullianwin  VI,  56  (528).  —  L.  \A  De  legiiimis 
hereditaiibus  VI,  58  (531).  —  L.  15,  même  titre  (532). 

NoveUe  XVIII  (536),  ch.  4  et  5.  NoveUe  XXII  (536), 
ch.  47.  NoveUe  LXXXIV  (539). 

2.  Ces  réformes  partielles  opérées,  le  terrain  était 
préparé  pour  la  réforme  radicale  du  système  entier 
des  successions  ab  intestat.  L'empereur  accomplit  cette 
réforme  par  une  constitution  célèbre,  la  Novelle  CXVIII 
de  Tan  543,  qu'il  compléta,  quatre  ans  plus  tard,  par  la 
Novelle  CXXVII. 

La  Novelle  CXVIII  établit  trois  classes  purement 
cognatiques,  savoir  : 

Les  descendants,  première  classe  ; 

Les  ascendants  et  les  frères  et  sœurs  germains, 
deuxième  classe; 

Et  comme  troisième  classe,  les  collatéraux,  lesquels 
se  subdivisent  en  trois  sous-classes,  qui  sont  :  les 
enfants  des  frères  et  sœurs  germains;  les  demi-frères 
et  sœurs  (consanguins  et  utérins)  et  leurs  enfants; 
enfin  tous  les  autres  collatéraux,  selon  la  proximité 
du  degré. 

La  Novelle  CXXVII  a  fait  entrer  les  enfants  des 
frères  et  sœurs  germains  dans  la  classe  de  leurs 
parents. 

Dès  lors,  en  élevant  au  rang  de  classes  les  deux 
sous-classes  qui  restent,  on  distingue  quatre  classes 
qui  sont  les  suivantes  : 

Les  descendants; 

Les  ascendants,  frères  et  sœurs  germains,  enfants 
de  frères  et  sœurs  germains  prédécédés  ; 
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Les  (lomi-fràres  et  sœurs  et  I^Mirs  enfants; 
Les  autres  collatflraux  \ 

Première  classe  :  les  descendants . 

Dans  cette  classe  succèdent  tous  ceux  qui  sont  issus 
du  De  Cujus  par  génération,  immédiatement  ou  non. 


»  On  a  fait  des  vers  destinés  îi  graver  dans  la  mémoire  l'ordre  de  suc- 
cession de  Justinien.  Il  y  a  quelques  variantes: 

Descendens  omnis  succedil  in  ordine  primo 
Ascendens  propior,  gcrmanus,  tilius  ejus, 
Tune  latere  ex  uno  junclus,  quoque  filius  ejus. 
Hi  cuncli  in  stirpes  succedunt,  in  capita  autem 
Juncli  ascendentes,  fratrum  quoque  proies  sola  ; 
Denique  proximior  cognatus  quisque  superstes. 

Les  pages  qui  suivent  forment  le  commentaire  de  ces  vers. 

L'ordre  des  successions  de  Justinien  est  l'objet  de  critiques  méritées, 
qui  portent  surtout  sur  la  deuxième  et  la  troisième  classe.  Cependant, 
c'est  encore  le  droit  commun  de  l'Allemagne  et  la  base  du  Code  prus- 
sien, du  Code  Napoléon,  du  Code  du  royaume  de  Saxe,  avec  des  modifi- 
cations considérables.  Le  Code  autrichien,  comme  plusieurs  législa- 
tions suisses,  a  consacré,  au  moins  partiellement,  le  système  (germa- 
nique) des  parenlèles. 

Partout,  d'ailleurs,  les  descendants  composent  la  première  classe. 
Tant  que  la  tige  a  souche,  elle  ne  fourche.  Loisel  II,  5,  7.  La  seconde, 
sous  l'influence  naturelle  du  droit  germanique,  varie  beaucoup  ;  tantôt, 
les  père  et  mère  seuls  concourent  avec  les  frères  et  sœurs  (tant  con- 
sanguins ou  utérins  que  germains)  et  descendants  d'eux,  les  autres 
ascendants  formant  une  troisième  classe  comme  dans  le  Code  Napoléon 
(746-755);  tantôt,  comme  dans  le  Code  prussien,  les  père  et  mère  vien- 
nent seuls  dans  la  deuxième  classe  ;  les  frères  et  sœurs  germains  et  leurs 
descendants  dans  la  troisième  ;  les  ascendants  plus  éloignés  avec  les 
demi-frères  et  sœurs  et  leurs  descendants,  dans  la  quatrième  ;  tantôt, 
les  frères  et  sœurs  viennent  avant  les  père  et  mère,  comme  dans  le 
canton  de  Fribourg,  etc.  —  Arntz  1, 1293-1324.  Fœrster,  §  258-260. 
Bruns,  §  89. 
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enfants,  petits-enfants,  arrière-petits-enfants,  etc., 
pourvu  que  les  descendants  non  immédiats  n'aient  été 
séparés  de  lui,  au  moment  de  sa  mort,  par  aucun  inter- 
médiaire. L'enfant  donné  en  adoption  et  ses  descen- 
dants héritent  comme  les  autres  ^.  L'enfant  adoptif  de 
même,  du  père  adoptif  ^.  De  même  encore,  Tenfant  né 
hors  mariage,  de  sa  mère  ^. 

La  succession  a  lieu  par  têtes  et  par  souches,  comme 
dans  les  anciennes  successions  des  sui  et  des  liheri  ^. 

Justinien,  Novelle  CXVIII  (543).  Constitutio  quœ  jura 
agnationis  tollit  et  successiones  ab  intestato  définit.  Ch.  1  : 


*  L'enfant  donné  en  adoption,  pleine  ou  non  pleine,  conserve  ses 
droits  de  descendant  légitime  dans  sa  famille  naturelle.  Cela  résulte 
indubitablement  de  la  Novelle  CXVIII,  qui  ne  distingue  pas  entre  les 
descendants.  Cependant,  ce  n'est  point  incontesté  pour  l'enfant  donné 
en  pleine  adoption.  Voyez  L.  10  C.  De  adoplionihus  VIII,  48. 

3  De  la  mère  adoptive  dans  l'adoption  exceptionnellement  permise 
à  une  femme  in  solatium  liberortim  amissorum.  L.  5  C.  De  adoplionihus 
VIII,  48  (Dioclétien  291).  —  L'adoption  pleine  rend  l'adopté  agnat  des 
agnats  du  père  adoptif  et  cognât  de  ces  mêmes  personnes,  mais  pas  des 
cognats.  L'adoption  non  pleine  {minus  plena)  donne  uniquement  le  droit 
de  succéder  ab  intestat  dans  la  première  classe.  §  2  J.  Z)e  adoplionihus 
I,  il.  §  14  De  heredilalihus  quœ  ah  inteslalo  III,  1. 

4  Exception  au  préjudice  de  l'enfant  né  hors  mariage  d'une  femme  de 
haute  condition,  mater  illustris.  —  Justinien  a  statué  son  exclusion  par 
les  enfants  légitimes  de  la  même  mère.  L.  5  C.  Ad  Senatusconsultum 
Orphitianum  VI,  57  (528). 

^  Droit  de  représentation.  Supra,  §  23.  On  a  cru  que  les  enfants  d'en- 
fants prédécédés  ne  venaient  pas  jure  proprio,  mais  jure  prœdefuncti 
parentis,  et  l'on  en  a  déduit  des  restrictions  et  des  distinctions  nulle- 
ment justifiées,  dont  les  traces  se  sont  perpétuées  dans  les  Codes  mo- 
dernes; ainsi,  dans  le  Code  civil  (730-739)  et  dans  le  Code  autrichien. 
Unger, §  33. 
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Si  (juis  igitur  dcscendentiuin  fuorit  ei,  qui  inUîstatus 
inoritur,  cujuslibet  n;ituni;  aut  gni'lus,  .siv<*  ox  rnasculo- 
runi  gcnoro  sive  (îx  l(;iiiinaruiii  (iescondeiis  et  sivo  suai 
potestatis  sive  sub  potestato  sit,  omnibus  ascondentibus  et 
ex  latore  cognatis  pra^ponatur.  Licet  enim  defunctus  sub 
altorius  polestato  fuit,  tamen  ejus  filios,  cujuslibet  sexus 
sint  aut  gradus,  (diain  ipsis  parentibus  pra-cipirnus»  quo- 
rum sub  potestate  fuit  qui  defunctus  est,  in  iliis  videlicet 
rébus,  qua'  secundum  alias  nostras  leges  patribus  non 
acquiruntur  (nam  in  usu  harum  rerum  qui  débet  acquiri 
aut  servari,  nostras  de  his  leges  parentibus  custodimus), 
sic  tamen  ut,  si  quem  liorum  descendentium  filios  relin- 
quentem  mori  contigerit,  illius  filios  aut  filias  aut  alios 
descendentes  in  proprio  parentis  loco  succedere,  sive  sub 
potestate  defuncti,  sive  suse  potestatis  inveniantur,  tantam 
de  hereditate  morientis  accipientes  partem,  quanticumque 
sint,  quantam  eorum  parens,  si  viveret,  habuisset  :  quam 
successionem  in  stirpes  vocavit  antiquitas.  In  hoc  enim 
ordine  gradum  quaeri  noluraus,  sed  cum  filiis  et  fîliabus  ex 
praemortuo  fîlio  nepotes  vocari  sancimus,  nuUa  introdu- 
cenda  differentia,  sive  masculi,  sive  feminae  sint,  et  sive 
ex  masculorum  seu  feminarum  proie  descendant,  sive  suae 
potestatis,  sive  sub  potestate  sint  constituti. 

Deuxième  classe, 

A  défaut  de  descendants,  Justinien  appelle  les  ascen- 
dants, les  frères  et  sœurs  germains  et  les  fils  et  filles 
de  frères  et  sœurs  germains  prédécédés  ^. 

S'il  ny  a  que  des  ascendants,  la  proximité  décide. 
S'il  y  a  deux  ascendants  de  même  degré  et  de  la  même 


6  Le  droit  de  représentation  est  étendu,  dans  les  législations  modernes, 
aux  autres  descendants  des  frères  et  sœurs.  Code  Napoléon  742,  750. 
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ligne,  ils  partagent  par  têtes.  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs 
ascendants  de  même  degré  et  de  lignes  différentes,  il 
y  a  division  par  lignes  et,  dans  chaque  ligne,  partage 
par  têtes. 

S'il  n'y  a  que  des  frères  ou  sœurs,  ils  succèdent  par 
têtes. 

Les  frères  et  sœurs  concourent  avec  tout  ascendant 
qui  succède,  et  alors  il  n'y  a  plus  division  par  lignes, 
mais  partage  par  têtes. 

Les  fils  et  filles  des  frères   et  sœurs  prédécédés 
concourent,  in  loco  parentis,  soit  avec  les  frères  et 
sœurs  venant  seuls,   soit  avec   les  frères  et  sœurs 
venant  avec  des  ascendants,  soit  enfin  avec  des  ascen- 
dants seuls.  Ceci  a  été  consacré  par  la  pratique,  car 
les  Novelles  ne  sont  point  explicites  sur  ce  dernier 
point.  Elles  ne  prévoient  pas  non  plus  le  cas  où  il 
n'y  a  dans  la  classe  que  des  enfants  de  frères  et 
sœurs   prédécédés;    succéderont-ils   par   têtes,    selon 
l'analogie  de  l'ancien  droit  agnatique,  ou  par  souches, 
selon  l'esprit  général  de  la  Novelle  CXVIII  ?  Vieille  et 
fameuse  controverse,  que  la  pratique  et  la  législation 
de  l'Empire  romain  d'Allemagne  ont  tranchée  dans  le 
premier  sens  ''. 

Il  va  sans  dire  qu'il  ne  saurait  être  question,  dans 
cette  classe,  ni  de  frères  ou  sœurs  adoptifs,  ni  de  frères 
ou  sœurs  nés  hors  mariage. 


'  AccuRSE  tenait  pour  les  souches,  Azon  pour  les  parts  viriles;  Har- 
MÉNOPOULOS  a  émis  la  même  opinion;  Zasius  l'a  défendue  énergiquement 
et  la  diète  de  Spire  l'a  consacrée  (4529),   Les  principales  législations 
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Troisième  classe. 


Les  (lerni-frôres  et  sœurs  et  les  fils  et  filles  ait  derni- 
frùres  et  sœurs  prdddcédés  succèdent  comme  succèdent, 
dans  la  classe  précédente,  les  frères  et  sœurs  germains 
et  leurs  enfants  lorsqu*ils  viennent  seuls  ^. 

Les  frères  ou  sœurs  adoptifs,  par  adoption  pleine. . 
appartiennent  à  cette  classe  comme  étant  assimilés  aux 
consanguins.  Les  frères    ou    sœurs    nés  de   la  mère 
hors  mariage  y  figurent  comme  utérins. 

On  y  comprend  aussi  Tenfant  adoptif  du  demi-frère, 
l'enfant  né  hors  mariage  de  la  demi-sœur. 

Quatrième  classe. 

A  défaut  de  successibles  des  trois  premières  classes, 
l'hérédité  est  déférée  au  collatéral  le  plus  proche; 
plusieurs  collatéraux  du  même  degré  succèdent  par 
têtes. 


modernes  admettent  la  succession  par  souches  :  ainsi,  le  Code  Napoléon 
(742),  le  Code  prussien,  le  Code  autrichien. 

^  Le  Code  prussien  fait,  comme  Justinien,  des  demi-frères  et 
sœurs  une  classe  postérieure  à  celle  des  germains;  ils  concourent 
avec  les  ascendants  autres  que  père  et  mère.  Le  Code  Napoléon  place  les 
demi-frères  et  sœurs  dans  la  même  classe  que  les  germains  ;  seulement, 
ces  derniers  prennent  part  dans  les  deux  lignes,  tandis  que  les  premiers 
ne  prennent  part  que  dans  une  ligne  (733).  Dans  l'ancien  droit  français, 
la  priorité  accordée  aux  germains  était  appelée  privilège  du  double  lien  ; 
les  coutumes  n'avaient  adopté  ce  privilège  que  partiellement  et  avec  do 
nombreuses  nuances;  la  loi  de  Nivôse  Ta  aboli.  Arntz,  I,  -1302. 
FoERSTER,  §  259-260. 
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Il  n'est  pas  question,  dans  cette  classe,  de  représen- 
tation. Comme  dans  Tancienne  succession  des  agnats, 
Toncle  exclut  le  petit-neveu  ;  le  cousin  germain  et  le 
petit-neveu  excluent  larrière-petit-neveu. 

Aucune  limitation  de  degré  ^. 

Justinien,  Novelle  CXYIII,  Cli.  2  :  Si  igitur  defunctus 
descendantes  quidam  non  deralinquat  heredas,  pater  autem 
aut  mater  aut  alii  parantes  ei  suparsint,  omnibus  ex  latere 
cognatis  hos  praeponi  sancimus,  exceptis  solis  fratribus  ex 
utroque  parante  conjunctis  dafuncto,  sicut  par  subsaquentia 
declarabitur.  Si  autem  plurimi  ascandantium  vivunt,  hos 
pra3poni  jubemus,  qui  proximi  gradu  raperiuntur,  mas- 
culos  et  feminas,  siva  matarni  sive  paterni  sint.  Si  autam 
eumdem  habent  gradum,  ex  aequo  intar  eos  hareditas  divi- 
datur,  ut  madiatatem  quidam  accipiant  omnes  a  patra 
ascendantes,  quanticumqua  fuarint,  medietatam  vero  reli- 
quam  a  matre  ascendantes,  quantoscumque  eos  inveniri 
contigerit. 

Si  vero  cum  ascandentibus  invaniantur  fratres  aut 
sororas  ex  utrisque  parentibus  conjuncti  defuncto,  cum 
proximis  gradu  ascandentibus  vocabuntur,  si  et  patar  aut 
mater  fuerint,  dividenda  intar  eos  quippe  hereditate  secun- 
dum  personarum  numarum,  uti  et  ascandantium  et  fratrum 
singuli  aequalam  habaant  portionem  :  nullum  usum  ex 
filiorum  aut  fîliarum  portione  in  hoc  casu  valante  pâtre 
sibi  panitus  vindicare,   quoniam  pro  hac   usus  portione 


®  La  loi  de  Nivôse,  dans  un  but  de  morcellement,  a  proclamé  le  prin- 
cipe de  la  représentation  à  l'infini  en  ligne  collatérale.  Le  Code  Napo- 
léon est  revenu  au  droit  romain,  avec  la  différence  marquée  note  6.  Le 
Code  Napoléon  limite  la  successibilité  au  douzième  degré  (755).  D'autres 
législations  limitent  davantage,  d'autres  pas  du  tout,  si  ce  n'est,  comme 
le  Code  prussien,  indirectement,  par  le  fait  d'un  conjoint  ou  d'enfants 
nés  de  mariage  morganatique. 
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licrcMlii.itis  jus  et  .socuri'lum  proprietatem  pcr  praîsentem 
(l(3(limiis  lof^fîrri  :  fliflbrcntia  nulla  sorvaiifla  iritor  p(;rsonas 
istas,  sivo  fominac  sivo  rnasculi  fucrint  qui  ad  hereditat^m 
vocantur,  et  sive  per  masculi  sive  per  ùnninai  personam 
copulantur  :  et  sive  sua)  potestatis  seu  sub  potestate  fuerit, 
cui  succedunt. 

Reliquum  est,  ut  tertium  ordinem  decernamus,  qui 
vocatur  ox  latore  et  in  agnatos  et  cognatos  dividitur,  ut 
ctiam  hac  parte  disposita  undique  perlecta  lex  inveniatur. 

Ch.  3  :  Si  igitur  defunctus  neque  descendentes  neque 
ascendentcs  reliquerit,  primum  ad   hereditatem  vocamus 
fratres  et  sorores  ex  eodem  pâtre  et  eadem  matre  natos, 
quos  etiam  cum  patribus  ad  hereditatem  vocavimus.  His 
autem  non  existentibus  in  secundo  ordine  illos  fratres  ad 
hereditatem  vocamus,  qui  ex  uno  parente  conjuncti  sunt 
defuncto,  sive  per  patrem  solum,  seu  per  matrem.  Si  autem 
defuncto  fratres  fuerint  et  alterius  fratris  aut  sororis  prae- 
mortuorum  filii,  vocabuntur  ad  hereditatem  isti  cum  de 
pâtre  et  matre  thiis  masculis  et  feminis,  et  quanticumque 
fuerint,  tantam  ex  hereditate  percipient  portionem,  quan- 
tam  eorum  parens  futurus  erat  accipere,  si  superstes  esset. 
Unde  consequens  est,  ut,  si  forte  praemortuus  frater,  cujus 
fîlii  vivunt,  per  utrumque  parentem  nunc  defunctae  per- 
sonœ  jungebatur,  superstites  autem  fratres  per  patrem 
solum  forsan  aut  matrem  ei  jungebantur,  prseponantur 
istius  filii  propriis  thiis,  licet  tertio  sint  gradu,  sive  a  pâtre 
sive  a  matre  sint  thii  et  sive  masculi  sive  feminse,  sicut 
eorum  parens  praeponebatur,  si  viveret.  E  diverse,  si  qui- 
dem  superstes  frater  et  ex  utroque  parente  conjungitur 
defuncto,  praemortuus  autem  per  unum  parentem  junge- 
batur, hujus  filios  ab  hereditate  excludimus,  sicut  ipse, 
si  viveret,  excludebatur.  Hujusmodi  vero  privilegium  in 
hoc  ordine  cognationis  solis  praebemus  fratrum  masculo- 
rum  aut  feminarum  filiis  aut  filiabus,  ut  in  suorum  paren- 
tum  jura  succédant,  nuUi  alii   omnino  personae  ex  hoc 
ordine  venienti  hoc  jus  largimur.  Sed  et  ipsis  fratrum  filiis 
tune  hoc  beneficium  conferimus,  quando  cum  propriis  judi- 
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cantur  thiis  masculis  et  feminis,  sive  paterni  sive  materni 
sint.  Si  autem  cum  fratribus  defuncti  etiam  ascendentes, 
sicut  jam  diximus,  ad  hereditatem  vocantur,  nullo  modo 
ad  successionem  ab  intestato  fratris  aut  sororis  filios 
vocari  permittimus,  neque  si  ex  utroque  parente  eorum 
pater  aut,  mater  defuncto  jungebatur.  Quando  quidem 
igitur  fratris  et  sororis  filiis  taie  privilegium  dedimus  ut 
in  propriorum  parentum  succedentes  lociim  soli  in  tertio 
constituti  gradu  cum  ii,  qui  in  secundo  gradu  sunt,  ad 
hereditatem  vocentur,  illud  palam  est,  quia  thiis  defuncti 
masculis  et  feminis,  sive  a  pâtre  sive  a  matre,  prsepo- 
nuntur,  si  etiam  illi  tertium  cognationis  similiter  obtinent 
gradum. 

§  1.  Si  vero  neque  fratres,  neque  fîlios  fratrum,  sicut 
diximus,  defunctus  reliquerit,  omnes  deinceps  a  latere 
cognatos  ad  hereditatem  vocamus  secundum  uniuscujusque 
gradus  praerogativam,  viciniores  gradu  ipsi  reliquis  prae- 
ponantur.  Si  autem  plurimi  ejusdem  gradus  inveniantur, 
secundum  personarum  numerum  inter  eos  hereditas  divi- 
datur,  quod  in  capita  nostrge  leges  appellant. 

Novelle  CXXVII,  ch.  1  :  Hoc  itaque  juste  corrigentes 
sancimus,  ut,  si  quis  moriens  relinquat  ascendentium  ali- 
quem  et  fratres,  qui  possunt  cum  parentibus  vocari,  et 
alterius  fratris  prsemortui  fîlios,  cum  ascendentibus  et  fra- 
tribus vocentur  et  praemortui  fratris  fîlii  et  tantam  perci- 
piant  portionem,  quantam  futurus  erat  eorum  parens  acci- 
pere,  si  vixisset.  Haec  vero  sancimus  de  illis  fratris  filiis, 
quorum  pater  ex  utroque  parente  jungebatur  defuncto; 
et  absolute  dicimus.  Quem  eis  dedimus  ordinem,  quando 
cum  solis  vocantur  fratribus,  eundem  eos  habere  jubemus, 
et  quando  cum  fratribus  vocantur  ascendentium  aliqui  ad 
hereditatem. 

3.  Entre  ces  quatre  classes,  il  y  a  successio  ordinum. 
Si  personne  de  la  première  classe  n'acquiert  Thérédité, 
celle-ci  est  déférée  à  la  deuxième;  si  personne  de  la 
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deiixiôrïKî  ne,  r;ic(|iii(}rt.  ;\  la  troisième;  si  personne 
de  la  li'oisième  ne  l'acquiert,  à  la  quatrième.  Si,  de 
plusieurs  succcssi})les  d'une  classe,  un  seul  acquf^rait, 
il  ne  serait  plus  question  d'une  d(1volution  à  la  classe 
suivante,  parce  que,  en  vertu  du  principe  de  la  tota- 
lité ou  universalité  de  la  succession,  les  parts  des 
cohéritiers  défaillants  viendraient  s'ajouter  à  celle  du 
seul  acquérant,  qui  serait  héritier  pour  le  tout.  C'est 
là  le  droié  (V  accroissement  y  dont  nous  traiterons  plus 
loin  '\ 

Ce  droit  d'accroissement  suppose  une  délation  opérée 
en  faveur  de  plusieurs,  dont  Tun  ou  les  uns  font  défaut, 
par  mort,  refus,  incapacité  survenue.  Si  tous  ces 
appelés  font  défaut,  il  y  a  délation  nouvelle  en  faveur 
du  degré  suivant  dans  l'intérieur  de  la  même  classe, 
c'est-à-dire  en  faveur  des  personnes  qui  étaient  exclues 
par  celles  qui  font  défaut  :  successio  graduiim. 

Ainsi,  de  deux  enfants  appelés,  l'un  refuse  :  l'autre 
a  l'hérédité  entière  par  droit  d'accroissement  ;  il  n'y  a 
pas  succession  de  degrés  en  faveur  des  enfants  du  refu- 
sant. Tous  deux  refusent  :  il  y  a  succession  de  degrés 
en  faveur  de  leurs  enfants.  Les  père  et  mère,  seuls 
appelés,  refusent  :  il  y  a  succession  de  degrés  en 
faveur  des  ascendants  plus  éloignés.  Deux  frères,  seuls 
appelés,  refusent  :  ici  encore,  il  y  a  succession  de  degrés 
en  faveur  de  leurs  lîls  et  filles,  tandis  que,  si  un  seul 
refusait,  l'autre  aurait  tout  par  droit  d'accroissement. 


10  /«/m,  §  38.  Voyez  supra,  §  i. 
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La  Novelle  CXVIII  est  muette  sur  ce  point;  de  vives 
controverses  partagent  les  interprètes  ^^ 

^  9  L  De  Bonoï^rïi  Possessionibus  111,  9  :  Supra,  §  24. 

Ulpien,  L.  2  §  18  Ad  SenatusconsiUturn  Tertullianum 
XXXVIII,  17  :  Si  sit  consanguinea  soror  defuncti,  sit  et 
mater,  sit  et  pater  adoptatus  vel  emancipatus  :  si  consan- 
guinea velithaberehereditatem,  mater  ex  senatusconsulto 
una  cum  ea  venire,  patrem  excludi  placet  :  si  consanguinea 
repudiet,  matrem  ex  senatusconsulto  propter  patrem  non 
venire  :  et  quamvis  alias  non  soleat  mater  exspectare  con- 
sanguineam,  velit  necne  adiré  hereditatem,  nunc  tamen 
exspectaturam  :  consanguinea  enim  est,  quae  patrem 
excludit.  Répudiante  igitur  consanguinea  bonorum  pos- 
sessionem  habebit  mater  cum  pâtre  quasi  cognata,  sed  et 
in  hac  moram  patietur  nec  ante  accipiet  bonorum  posses- 
sionem  quam  pater  petierit,  quoniam  omittente  eo  potest  ex 
senatusconsulto  succedere. 


^^  Une  doctrine  ancienne  et  actuellement  encore  fort  bien  représentée, 
à  laquelle  s'est  conformée  la  pratique  du  droit  commun,  fait  prédominer 
le  droit  d'accroissement.  Une  autre  donne  la  préférence  à  la  succession 
des  degrés.  (Francke.  Mayer.  Brinz.)  —  On  a  établi  diverses  distinc- 
tions. On  a  dit  qu'il  y  a  succession  de  degrés  en  cas  de  mort,  accroisse- 
ment en  cas  de  refus.  (Koch.  Tewes.)  On  a  dit  aussi  qu'il  y  a  succession 
de  degrés  lorsque  la  représentation  est  exclue  (ascendants,  collatéraux); 
accroissement,  lorsqu'il  y  a  représentation.  (Puchta.) 

Tout  ceci  est  arbitraire.  La  théorie  exposée  dans  le  texte  est  conforme 
à  la  raison  d'être  du  droit  d'accroissement  et  à  l'esprit  de  la  Novelle, 
qui  a  certainement  voulu  consacrer,  dans  le  droit  civil,  les  principes 
de  l'Édit  du  préteur  et  des  constitutions  récentes.  Keller,  §  471.  Vange- 
Row,  §  420.  WiNDSCHEiD,  §  573.  ScHiRMER,  §  45.—  Ouvragcs  spéciaux  : 
Helmolt,  Das  Accresccnzrecht  und  die  successio  graduum  der  Novellen 
CXVIII  und  CXXVII.  Giosscn,  1855.  J.  Merkel,  Die  Lehre  von  der 
successio  graduum  unler  IntesLaterhen.  Tubinguc,  1876.  —  Il  ne  faut 
pas  confondre  avec  la  délation  successive  les  cas  où  il  y  a  succession 
dans  la  délation,  qui  sont  les  cas  dits  de  transmission  ;  infra,^  36. 
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.lustiiiiLTi,  L.  15  J^  .'J  C.  Dr  Icf/i/ir/iis  hcrcf/i/d/ihicsVl,  5S 
(r).'J4)  :  ...  Succossioiiis  vidolicot  jure  ot  in  hac  parte  ser- 
vando,  ut,  si  qui  ex  socundo  gradu  vocati  renuntiaverint 
hereditati  et  noluerint  eam  adiie,  nuUusquo  alius  sit  in 
secundo  gradu,  qui  succedere  potest  et  vult,  tune  hi  quos 
pr?esonte  leg(j  (.'nuincravinius  ex  t<'rtio  g'radu,  in  locum 
recusantiuni  succédant,  llloetiam  observando,  utsucc<'ssio 
non  ad  stiriiem,  sed  in  capita  dividatur;  c»-'teri.s  ornnibu.s 
succossionibus  secundum  jus  u.sque  ad  praîsens  tempus 
observatuni  procedentibus  et  nullo  ex  cognatis  suprà 
memoratos  gradus  ac  juris  agnatitii  formarn  redigendo, 
sed  suum  ordinem  suamque  proximitatem  retinente  incor- 
ruptain. 

4.  Justiuien  a  conservé  l'ancienne  succession  pré- 
torienne du  conjoint  survivant,  lequel  peut  être  consi- 
déré comme  formant  la  cinquième  classe  du  droit 
nouveau. 

§  7  J.  De  Bonoimm  Possessionibus  III,  9  :  Aliam  vero 
bonorum  possessionem,  quse  unde  vir  et  uxor  appellatur 
et  nono  loco  inter  veteres  bonorum  possessiones  posita 
fuerat,  et  in  suo  vigore  servavimus  et  altiore  loco,  id  est 
sexto,  eam  posuimus... 

Tliéodose,  L.  1  C.  Unde  vir  et  uxor  YI,  18  (428)  -.  Maritus 
et  uxor  ab  intestate  invicem  sibi  in  solidum  pro  antique 
jure  succédant,  quoties  déficit  omnis  parentum  libero- 
rumve  seu  propinquorum  légitima  vel  naturalis  successio, 
fîsco  excluso. 

En  outre,  Justinien  a  accordé  à  la  veuve  indigente 
et  sans  dot  un  droit  extraordinaire  sur  la  succession 
de  son  mari  décédé  dans  une  certaine  aisance.  Ce  droit 
concourt,  dans  une  mesure  variable,  avec  celui  de  tout 
héritier.  La  part  sur  laquelle  il  porte  est  une  légitime. 
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S'il  y  a  des  enfants  issus  du  mariage,  ils  ont  la 
propriété  de  cette  légitime,  et  la  veuve  en  a  l'usu- 
fruit '\ 

Justinien,  Novelle  LUI,  ch.  6  (537).  —  Novelle  CXVII, 
ch.  5  (542). 

5.  Il  a  déjà  été  question,  incidemment,  des  enfants 
nés  hors  mariage. 

Le  spuriîis,  vulgo  quœsitus,  n'a  pas  de  père  et  n'a 
donc  aucun  droit  de  succession  du  côté  paternel.  Vis-à- 
vis  de  sa  mère  et  de  la  famille  de  sa  mère,  il  est  exac- 
tement dans  la  même  situation  que  l'enfant  légitime,  et 
hérite  de  même. 

L'enfant  issu  d'un  commerce  adultérin  ou  incestueux 
n'a  été  soumis  par  Justinien  à  aucune  rigueur  spé- 
ciale. 

L'enfant  né  du  concubinat,  enfant  naturel  selon  la 
terminologie  romaine,  avait  un  droit  à  la  succession  de 
son  père,  sous  certaines  conditions,  ainsi  que  la  con- 
cubine ^^. 


12  Succession  irrégulière  du  conjoint  survivant  du  Code  Napoléon,  à 
défaut  de  parents  successibles  et  d'enfant  naturel  (767).  Les  législations 
modernes  ont  amélioré  considérablement  la  position  du  conjoint,  sous 
l'influence  du  droit  germanique  et  en  généralisant  le  droit  de  la  veuve 
indigente.  Unger,  §  35.  Foerster,  §  262. 

13  Le  concubinat  romain  a  disparu,  grâce  au  droit  canonique  et  à  la 
législation  des  empereurs  allemands;  mais  les  dispositions  romaines 
touchant  les  enfants  naturels  et  leur  mère  ont  été  appliquées  par  la  pra- 
tique moderne  du  droit  commun  aux  enfants  nés  hors  mariage  et  à  leur 
môre,  avec  réciprocité.  Le  moyen  âge  a  frappé  les  bâtards  de  diverses 
incapacités  et  flétrissures  qui  étaient  absolument  inconnues  à  Rome. 
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§4.1.  De  fiuci'cssi())n'  in(jiinloruiii  111,0.  Viilgf>  quaisiUrs 
luillum  liîibore  a;(n;ituiii  in;iriif<îsturn  est,  cuin  agnatio  a 
])atre,  cognatio  sit  a  niaticî,  lii  aulom  iiulluriipatrein  Iiahero 
int(îlliguntur.  Kadorn  ralione  nec  intor  se  quidera  possunt 
vi(l(!ri  consanguinei  esse,  quia  consanguiriitatis  jus  species 
est  agnationis;  tantuin  igitur  cognati  sunt  sibi,  sicut  et 
matris  cognatis... 

Justinien,  Novelle  XVIIl.  ch.  5  (530).  Novelle  LXXXIX, 
ch.  12  (5:39). 


SECTION  TROISIEME. 

DE  LA  DÉSHÉRENCE  ET  DE  CE  QUI  LA  PRÉCÈDE 
OU  LA  RETARDE. 


§  27.  —  Biens  vacants,  Bonorum  addictio  libertatum 

causa. 

Maynz,  §  494.  Arndts,  §  608-609.  BRmz,§  235.DANZ,§i84.  Keller, 
InstitiUionen,  §  296.  Pandekten,  §  594.  Puchta,  §  564.  Tewes, 
§  18.  Vangerow,  §  564.  Vering,  p.  567-577.  Windscheid,  §  570. 

1.  S'il  n'y  a  pas  d'héritier,  la  succession  est  en  dés- 
hérence et  les  biens  héréditaires  sont  vacants.  Ceci 
avait  lieu,  dans  le  principe,  à  défaut  d'héritier  civil; 
dans  la  suite,  à  défaut  d'héritier  ou  de  possesseur  de 
biens. 

Les  créanciers  de  la  succession  se  faisaient  envoyer 
en  possession  ;  le  concours  était  ouvert. 

On  a  vu,  d'ailleurs,  qu'anciennement  le  premier 
venu  pouvait  prendre  possession  des  choses  hérédi- 
taires, et,  par  l'usucapion  lucrative  d'un  an,  acquérir 
le  droit  même  d'hérédité  ^ 

*  Supra,  §  8. 
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2.  La  loi  Jiilia  d  Papia  donna  les  biens  vacants  au 
tr(^sor  ^  à  charf^(i  do  payer  les  dettes.  Si,  riidrddit^S 
étant  obérde,  le  trésor  no  trouvait  pas  d'avantage  à  la 
recueillir,  il  l'abandonnait  aux  créanciers,  lesquels  fai- 
saient ouvrir  le  concours.  La  succession  du  fisc  fut 
considérée  comme  succession  universelle. 

La  manière  de  recueillir  ou  d'incorporer  les  biens 
vacants  fut  réglée  à  diverses  reprises  sous  les  empe- 
reurs chrétiens. 

3.  Sous  ces  empereurs,  et  même  avant,  certains  éta- 
blissements, corps  et  corporations  obtinrent  le  droit 
de  réclamer  la  succession  de  ceux  qui  en  avaient  fait 
partie,  de  préférence  au  fisc,  savoir  :  la  curie  munici- 
pale, la  légion  et  d'autres  divisions  de  l'armée,  cer- 
taines corporations  d'ouvriers  organisées  militairement, 
les  églises. 

Tit.  C.  De  her éditai ibiis  decitrionurn ,  naviciclario/nrm, 
cohortaliiim ,  ^nilitum  et  fahricensium  YI,  62.  De  bonis 
vacantibus  et  de  incorporcdione  X,  10.  De  his,  qui  se 
deferunt  X,  13.  Si  libero.litatis  irnperialis  socius  sine 
herede  decesserit  X,  14.  Qumido  et  quibus  quarta  pars 
debetur  ex  bonis  decurioniun  et  de  'modo  distributionis 
eormn  X,  34. 

Code  Théod.  De  bonis  decxirionum  Y,  2.  De  bonis  cleri- 
coruni  et  monachomm  Y,  3.  De  bonis  militicrn  Y,  4. 

Cicéron,  De  legibus  II,  19  :  ...  Tertio  loco,  si  nemo  sit 
hères,  is  qui  de  bonis,  quae  ejus  fuerint,  quum  moritur,  usu- 
ceperit  plurimum  possidendo.  Quarto,  si  nemo  sit,  qui 
iillam  rem  ceperit,  de  creditoribus  ejus,  qui  plurimum 
servet. 


2  C'était  Vaerarium  ou  populus;  plus  tard,  ce  fut  le  fisc. 
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Gains  II,  150  :  Lege  bona  caduca  fiunt  et  ad  populum 
deferri  jiibentur,  si  defuncto  nemo  {Jieres  sil). 

Ulpien  XXYIII,  7  :  ...  Et  si  nemo  sit,  ad  quem  bonorum 
possessio  pertinere  possit,  aiit  sit  qiiidem,  sed  jus  simm 
omiserit,  populo  bona  deferuntur  ex  lege  Julia  caducaria. 

Julien,  L.  9G  §  1  De  legatis  I  (XXX)  :  Quotiens  lege  Julia 
bona  vacantia  ad  fîscum  pertinent,  et  legata  et  fîdeicom- 
missa  praestantur,  quae  praestare  cogeretur  hères  a  quo 
relicta  erant. 

Javolène,  L.  11  De  Jure  fisci  et  populi  XLIX,  14  :  Non 
possunt  ulla  bona  ad  fîscum  pertinere,  nisi  quse  credito- 
ribus  superfutura  sunt  :  id  enim  bonorum  cujusque  esse 
intelligitur,  quod  aeri  alieno  superest. 

Callistrate,  L.  1  §  1,  même  titre  :  An  bona,  quae  solvendo 
non  sint,  ipso  jure  ad  fîscum  pertineant,  qusesitum  est. 
Labeo  scribit,  etiam  ea  quae  solvendo  non  sint,  ipso  jure 
ad  fîscum  pertinere.  Sed  contra  sententiam  ejus  edictum 
perpetuum  scriptum  est,  quod  ita  bona  veneant,  si  ex  his 
fîsco  acquiri  nihil  possit.  §  2  :  Divus  Pius  Coclio  Ama- 
ranto  ita  rescripsit,  vacantium  bonorum  nuntiationem  qua- 
driennio  fîniri  idque  tempus  ex  die,  quo  certum  esse  cœpit 
neque  heredem  neque  bonorum  possessorem  exstare,  com- 
putari  oportere. 

Sur  l'incorporation  :  Constantin,  L.  2  0.  Tliéod.  De  bonis 
vacantibics  X,  8  (319).  Valentinien,  Valens,  Gratien,  L.  1 
C.  Théod.  De  incorporationihus  X,  9,  et  L.  11  C.  Théod. 
De  petitionibiis  X,  10(369).  Théodose  II  et  Valentinien  III, 
L.  5  C.  Théod.  De  bonis  vacantibus  X,  8  (435). 

Corps  préférés  au  fisc  :  Ulpien,  L.  6  §  7  De  injiisto  riipio 
irrito  XXVIII,  3  :  ...  Quam  distinctionem  in  militis 
quoque  testamento  Divus  Hadrianus  derlit  epistula  ad  Pom- 
ponium  Falconem  ut,  si  quidem  ol)  conscientiam  delicti 
militaris  mori  maluit,  irritum  sit  ejus  testamentum  :  quod 
si  tsedio  vitse  vel  dolore,  valere  testamentum  aut,  si  intes- 
tato  decessit,  cognatis  aut,  si  non  sint,  legioni  ista  sint 
vindicanda. 

Constance,  §  2  C.  De  hereditatibus  decuriomun  (347)  : 
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Universis  tara  le^'ionibu«  ([u;iu\  voxillali(jiiiljus  cornitaten- 
sihus  sou  cunois  insiiiuan;  flohohis,  ut  cognoscant,  quuru 
aliquis  Cuerilroljus  liuiiianis  oxoiiilus,  at/juo  iiitestatus  sino 
logitiino  hcredo  deccssorit,  ad  vexillationom,  in  rjua  rnili- 
taverit,  rcs  ejusdem  necessario  perveniro. 

Théodose  et  Valentinien,  L.  4C.,  même  titre  (420)  -.  Intes- 
tatorum  curialium  bona,  si  sine  herede  nioriantur,  ordi- 
nibus  patriœ  oorum  adflici  pr?ecipimus. 

4.  Un  rescrit  de  Marc-Aurèle  a  crdé  une  succession 
nouvelle  et  Ta  placée  entre  le  fisc  et  le  concours. 

Si  le  défunt  a  afïranchi  par  testament  ou  codicille  un 
ou  plusieurs  esclaves,  et  que  personne  n'acquière  l'hé- 
rédité testamentaire,  et  qu'il  n'y  ait  ni  héritier  légitime, 
ni  succession  du  fisc,  alors  le  premier  citoyen  venu, 
quivis  ex  populo,  et  même  l'esclave  auquel  la  liberté  est 
léguée,  peut  se  faire  accorder  la  possession  des  biens 
moyennant  caution  qu'il  satisfera  les  créanciers  et 
effectuera  les  affranchissements.  On  appelle  cette  suc- 
cession honorum  addictio  libertatum  consertandarum 
causa. 

Tit.  J.  De  eo  cui  libertaiis  causa  hona  addicimiur  III, 
11  :  Accessit  novus  casus  successionis  ex  constitutione 
divi  Marci.  Nam  si  hi,  qui  libertatem  acceperunt  a  domino 
in  testamento,  ex  quo  non  aditur  hereditas,  velint  bona 
sibi  addici  libertatum  conservandarum  causa,  audiuntur. 
Et  ita  rescripto  divi  Marci  ad  Popilium  Rufum  continetur. 
§  1.  A^erba  rescripti  ita  se  habent  :  Si  Virginio  Valenti, 
qui  testamento  suo  libertaterii  quibusdam  adscripsit, 
nemine  successore  ab  intesta to  eœis tente  in  ea  causa  bona 
esse  cœpe/^nt,  ut  veniri  debeant  .-  is,  cujus  de  ea  re  notio 
est,  aditus  rationem  desiderii  tui  habebit,  ut  libertatium 
tara  eaincon ,  quœ  directo,  quani  ea7^7n  quœ  per  speciem 
fideicomniissi  relictœ  sunt,  tuendar'um  gi^atia  addicantur 
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tibi,  si  idonee  creditoribus  caveris  de  solido  quod  cuique 
debetur  solvendo.  Et  hi  quidem,  quibus  directa  libertas 
data  est,  perinde  liberti  eyntnt ,  ac  si  hereditas  adita  esset: 
hi  autem^  quos  hères  rogatus  est  manumitierc,  a  te  liber- 
tatem  consequantur  :  ita  ut  si  non  alia  condicione  velis 
bona  tibi  addici,  quam  ut  etiam  qui  directe  libertatem 
acceperunt  tui  liber ti  fiant,  nam  huic  etiam  voluntati 
tuŒy  si  a  de  quorum  statu  agitur  consentiant,  auctori- 
tatem  nostram  accommodamus.  Et  ne  hujus  rescriptionis 
nostrœ  emolumentum.  alia  ratione  irriium  fiât,  si  fiscus 
bona  agnoscere  voluerit .-  et  hi  qui  rébus  nostris  attendunt 
scient  com^modo  pecuniario  prœferendam  libertatis  eau- 
sam  et  ita  bona  cogenda,  ut  libertas  his  salva  sit,  qui 
eam.  adipisci  potuerunt,  si  hereditas  ex  testamento  adita 
esset. 
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DELATION   CONTRAIRE   AU   TESTAMENT. 


§  28.  —  Introduction. 

Les  auteurs  allemands  modernes  donnent  à  cette  matière  le  nom  de 
Notherhenrechl  ou  Notherbfolge.  Bluntschli,  Erhfolge  gegen  den 
letzlen  Willen.  Bonn,  i829.  Francke,  Da.J  Recht  der  Nolherben  und 
PflichUheilsberechtigten.  Gœttingue,  4831.  Schroeder,  Das  Nothet'- 
benregt.  I.  Heidelberg,  4877.  Muehlenbruch,  continuation  de  Glueck, 
Pandecten,  vol.  XXXV-XXXVIII.  Boissonade,  Histoire  de  la  réserve 
héréditaire.  Paris,  4873. 

La  loi  des  Douze  Tables  proclamait  le  droit  du 
citoyen  de  disposer  de  son  patrimoine  à  sa  guise. 

Pourvu  que  le  testament  remplît  les  conditions  pres- 
crites et  que  la  volonté  du  testateur  fût  exprimée  d'une 
manière  légale  et  correcte,  celui-ci  savait  en  toute  cer- 
titude qu'après  sa  mort  ses  ordres  seraient  observés 
rigoureusement;  à  Tabri  des  formes  strictes  que  Ton 
connaît,  il  régnait  une  liberté  testamentaire  entière  et 
absolue  ^ 


^  Tant  que  le  testament  était  fait  on  comices  curiates  ou  in  procinctUy 
il  n'y  avait  pas  lieu  d'établir  dos  restrictions  législatives  ;  elles  devin- 
rent nécessaires  quand  le  testament  fut,  dans  sa  forme,  un  acte  privé. 
BoECKiNG,  Institutionen  des  Rômischen  Civilrechts  III,  §  448. 
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Il  est  prol)ablc  qu<;  1(;  danf^or  d'ahiis  rUait,  à  T^poque 
où  la  lui  iut  proniulgiif^e  ai  encore  loiif^ternps  après, 
dcartd  ou,  du  moins,  atténué  par  l'esprit  de  famille  si 
sain  et  si  fort  qui  est  un  des  plus  beaux  traits  de  la 
Rome  républicaine  des  premiers  siècles. 

Mais  l'abus  devait  se  produire.  Il  fallut  restreindre 
cette  liberté,  qui  n'avait  plus  le  frein  d'un  sens  moral 
austère,  ni  celui  de  l'amour  paternel.  On  reconnut 
l'existence  de  certains  motifs  d'invalidation  totale  ou 
partielle,  provenant  non  plus  de  la  forme  extérieure 
des  dernières  volontés,  mais  de  leur  contenu. 

Le  principe  de  la  liberté  fut  conservé  intact,  en 
théorie,  le  plus  longtemps  possible.  Mais  on  se 
demanda  :  Cette  volonté  que  le  testateur  a  manifestée, 
est-elle  bien  sa  volonté  consciente,  sa  volonté  défini- 
tive, sa  véritable  dernière  volonté?  Et  l'on  fut  amené 
à  répondre  non,  toutes  les  fois  que  les  dispositions  du 
testateur  se  trouvaient  n'être  pas  conformes  à  certaines 
exigences  qui  furent  élevées  et  consacrées  par  le  pré- 
teur dans  son  administration  et  dans  son  édit,  et  par 
les  centumvirs  dans  leurs  arrêts. 

Je  pense  que,  dès  l'abord,  il  y  a  lieu  de  mettre  à 
part  le  cas  où  le  testateur  avait  passé  sous  silence  un 
de  ses  sui,  existant  lors  de  la  confection  du  testament. 
Il  était  libre  de  déshériter  ce  siius,  qu'il  pouvait,  dans 
le  principe,  vendre  et  même  tuer  '^  Mais  il  ne  devait 


^  Paul  rappelle  ce  droit  et  il  a  parfaitement  raison,  quoi  qu'on  en  dise. 
Supra,  l  A,  2-2,  23. 
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pas  l'omettre  :  pour  dépouiller  le  suus  de  son  expecta- 
tive naturelle,  il  fallait  un  acte  de  volonté  exprès. 

D'ailleurs,  un  oubli  aussi  extraordinaire  était  de 
nature  à  faire  douter  du  sérieux,  de  la  consistance,  de 
la  lucidité  de  la  volonté  manifestée. 

Il  fallait  annuler,  tout  au  moins  corriger  cette 
volonté. 

Ceci  fut  appliqué  par  le  préteur  à  sa  classe   des 

La  question  de  la  volonté  se  posait  naturellement 
lorsqu'un  enfant  du  testateur  était  né  après  la  mort  de 
son  père,  sans  que  celui-ci  eût  su  la  grossesse.  Ce  pos- 
thume n'était  pas  mentionné  dans  le  testament;  il 
l'aurait  été  sans  doute  s'il  eût  été  déjà  né  lors  de  la 
confection.  Devait-il  pâtir  de  l'ignorance  du  testateur, 
dureté  flagrante ,  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
famille?  —  De  même,  si  le  posthume  était  né  du  vivant 
du  testateur,  mais  après  la  confection  du  testament  ; 
le  testateur,  il  est  vrai,  aurait  pu  changer  ce  testament 
et  il  ne  l'avait  pas  fait,  mais  on  était  certainement 
autorisé  à  douter  que  le  testament  représentât  bien  sa 
véritable  volonté  dernière.  D'où  la  règle,  reçue  déjà  du 
temps  de  Cicéron,  que  la  naissance  d'un  posthume 
casse  le  testament  :  agnatione  postumi  rumpi  testa- 
mentum. 

Enfin,  si  le  testament  exprime  une  dernière  volonté 
contraire  à  l'affection  qu'on  doit  supposer  à  toute  per- 
sonne raisonnable  pour  ses  proches  qui  n'ont  pas  démé- 
rité, cette  dernière  volonté  contraire  à  l'affection  natu- 
relle ne  saurait  être  considérée  comme  sérieuse,  et  l'on 
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admet  que,  lorsqu'il  l'a  mariifestde,  le  testateur  n'avait 
pas  ou  n'avait  plus  la  pleine  jouissance  de  ses  facult^'s. 
L'idée  morale  de  l'afTection  naturelle  est  devenue 
prédominante  sous  les  empereurs  chrétiens  ;  Justinien 
Ta  consacrée  directement  et  définitivement. 

Le  développement  que  nous  venons  d'indiquer  a  été 
lent  et  graduel.  Les  premières  restrictions  matérielles 
de  l'antique  liberté  étaient  du  ressort  de  la  morale 
plutôt  que  du  ressort  du  droit.  Avec  le  temps,  elles  sont 
devenues  légales. 

Les  restrictions  exposées  dans  les  paragraphes  qui 
suivent  ne  concernent  pas,  en  général,  le  testament  du 
militaire. 


SECTION    PREMIERE. 


LA   PRETERITION. 


§  29.  —  Prétérition  civile  et  exhérédation . 

Adolf  Schmidt,  Das  formelle  Rechl  der  Notherhen.  Leipzig,  1862. 
MuENDERLOH,  Aiis  dem  Redite  der  Quiriten  IV.  Mâynz,  §  4oi,  432. 
AiiNDTS,  §  598.  Brinz,  §  173-176.  Danz,  §  161-179.  Keller,  §  508-510. 
PucHTA,  §  486,  487.  Tewes,  §  126,  127.  Vangerow,  §  468-473. 
Vering,  p.  376.  Windscheid,  §  575-577. 

1.  Les  personnes  qui  étaient  sui  du  testateur  au 
moment  de  la  confection  du  testament  devaient  être 
ou  bien  instituées  en  bonne  et  due  forme,  rite  histitiiti, 
ou  bien  exhérédées  en  bonne  et  due  forme,  rite  exhe- 
redati. 

Cette  règle  est  ancienne,  autant  peut-être  que  le 
testament  privé,  dont  elle  est,  en  quelque  sorte,  la  justi- 
fication à  l'égard  de  la  famille. 

L'institution  pouvait  ne  porter  que  sur  une  part 
minime.  En  principe,  elle  ne  pouvait  pas  être  condi- 
tionnelle, sauf  toutefois  la  condition  5^  voluerit;  plus 
tard,  on  admit  qu'il  y  avait  exhérédation  si  la  condi- 
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lion  faisait  défaut.  A  part  ce  cas,  rexhérédation  devait 
être  expresse  et  totale,  ah  omnibus  gradihus  et  a  Iota 
hereditate;  l'exliénidatioii  conditionnelle  fêtait  valable 
seulement  lorsqu'il  s  y  joignait  une  institution  expresse 
en  cas  de  non-accomplissement  de  la  condition.  Le  fils 
suus  devait  être  exliérédé  nominativement,  c'est-à-dire 
tout  au  moins  avec  désignation  spéciale  ;  les  autres  sid 
pouvaient  être  exliérédés  en  bloc,  inter  ceteros.  —  En 
général,  on  prononce,  dans  le  doute,  contre  l'exliéréda- 
tion  :  Exheredationes  non  simt  adjuvandœ. 

2.  En  cas  d'omission,  de  2')rétérition,  d'un  fils  suus, 
le  testament  était  nul  et  il  j  avait  lieu  à  la  succession 
ab  intestat.  Ceci  est  absolu;  il  en  serait  ainsi  même  si 
le  fils  était  mort  avant  le  père.  Telle  était  l'opinion  des 
Sabiniens  ;  les  Proculiens,  moins  rigoureux,  jugeaient 
le  testament  invalidé  dans  un  cas  seulement,  savoir, 
lorsqu'il  existait  un  fils  suus  prétérit  à  la  mort  du  tes- 
tateur. L'opinion  des  Sabiniens  a  prévalu.  —  L'héritier 
ab  intestat  intentait  une  pétition  d'hérédité,  à  laquelle 
on  a  donné  le  nom  de  querela  nidlitatis  juris  antiqui 
ou  veteris. 

3.  La  prétérition  d'un  suus  autre  que  le  fils  donnait 
lieu, en  droit  classique,  aune  succession  contra  tabulas. 
Le  testament  n'était  point  nul  :  on  le  rectifiait.  On 
faisait  au  prétérit  sa  part,  en  l'adjoignant  aux  insti- 
tués. Cette  part  variait  selon  la  qualité  de  ceux-ci;  s'ils 
étaient  sui,  c'était  une  part  virile  ;  s'ils  étaient  extranei, 
c'était  la  moitié  de  la  succession  :  Prœteritus  accrescit 
suis  in  'gartem  virilem,  extraneis  in  partem  diyni- 
dia)7i. 
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Justinien  a  étendu  à  tous  les  sui  les  dispositions 
relatives  au  fils  suus. 

Tit.  J.  De  exheredatione  liherorum  II,  13. 

Tit.  D.  De  liberis  et  postumis  instituendis  vel  exhere- 
dandis  XXVIII,  2.  De  Bonorum  Possessione  contra 
tabulas  XXXYII,  4. 

Tit.  C.  De  liberis  prœteritis  vel  exheredatis  VI,  28.  De 
Bonorum  Possessione  contra  tabulas ^  quain  prœtor 
liberis  pollicetur  VI,  12. 

.  Gaius  II,  123  :  Item  qui  filium  in  potestate  habet,  curare 
débet,  ut  eum  vel  heredem  instituât,  vel  nominatim  exhe- 
redet;  alioquin  si  eum  silentio  praeterierit,  inutiliter  testa- 
bitur  :  adeo  quidem,  ut  nostri  praeceptores  existiment, 
etiamsi  vis'o  pâtre  filius  defunctus  sit,  neminem  heredem 
ex  eo  testamento  existere  posse,  scilicet  quia  statim  ab 
initio  non  constiterit  institutio  ;  sed  diversae  scholae 
auctores,  si  quidem  filius  mortis  patris  tempore  vivat,  sane 
inpedimento  eum  esse  scriptis  heredibus  et  illum  ab  intes- 
tate heredem  fieri  confitentur;  si  vero  ante  mortem  patris 
interceptus  sit,  posse  ex  testamento  hereditatem  adiri 
putant,  nulle  jam  filio  impedimento  ;  quia  scilicet  existi- 
mant,  {non)  statim  ab  initio  inutiliter  fieri  testamentum 
filio  praeterito.  124.  Ceteras  vero  liberorum  personas  si 
praeterierit  testator,  valet  testamentum  :  praeteritae  istae 
personae  scriptis  heredibus  in  partem  adcrescunt,  si  sui 
heredes  sint,  in  virilem  ;  si  extranei,  in  dimidiam  :  id  est, 
si  quis  très  verbi  gratia  filios  heredes  instituerit  et  filiam 
praeterierit,  filia  adcrescendo  pro  quarta  parte  fit  hères  et 
ea  ratione  id  consequitur  quod  ab  intestate  pâtre  mortuo 
habitura  esset  ;  at  si  extraneos  ille  heredes  instituerit  et 
filiam  praeterierit,  filia  adcrescendo  ex  dimidia  parte  fit 
hères.  Quae  de  filia  diximus,  eadem  et  de  nepote  deque 
omnibus  liberorum  personis  seu  masculini  seu  feminini 
sexus,  dicta  intellegemus.  125.  Quid  ergo  est?  licet  eae 
secundum  ea,  quae  diximus,  scriptis  dimidiam  partem  ... 
heredibus  detrahant,   tamen   praetor  eis  contra  tabulas 
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bonorum  possossionom  j)i(»niittit,  qna  ralionn  exlranoi 
heredos  a  tota  luToditato  rcj^lliiiihir  :  (12^>)  et  ofïiciuntur 
sine  n;  heredos  oX  hoc  juro  utoljamur,  'piasi  nihil  inter 
roniiiias  ot  masculos  intnrcssot;  sed  nuper  irnporalor  Ant(j- 
ninus  si/^'iiificavit  roscripto  suo,  non  plus  riancisci  ff^ininas 
per  ))()n()ruin  posscssioncm,  fjuain  ([iiod  juro  adcroscendi 
consequorontiir.  (^iiod  in  omancipatarum  quofjue  persona 
obsorvandum,  scilicet...  (ut  quod)  adcrescendi  jiini  habi- 
liimn  essent,  si  in  potostate  fuissent,  id  ipsum  otiam  per 
bonorum  possossionem  baboant.  127.  Sed  si  quidem  filius  a- 
patrc  exberodotur,  nominatim  oxherodari  deljet...  Nomi- 
natiin  autom  exheredari  videtur,   sive  ita  exheredetur  : 

TITIUS    FILIUS   MEUS   EXHERES    ESTO,    sivG  ita    :    FILIUS    MEUS 

EXHERES  ESTO,  non  adjecto  proprio  nomine.  Ceterae  vero 
liberorum  persona?  vel  feminini  sexus  vel  masculini  satis 
inter  ceteros  exheredantur. 

Ulpien  XXII,  16  -.  Ex  suis  heredibus  fîlius  quidem  neque 
heres  institutus  neque  nominatim  exheredatus  non  patitur 
valere  testamentum.  17.  Reliqu?e  vero  personae  liberorum, 
velut  fîlia,  nepos,  neptis,  si  praeteritae  sint,  valet  testa- 
mentum, quo  scriptis  heredibus  adcrescunt,  suis  quidem 
heredibus  in  partem  virilem,  extraneis  autem  in  partem 
dimidiam. 

Pr.  J.  De  exheredatione  liheroynmi  .-  ...  Nec  nominatim 
eas  personas  (filias  vel  alios  per  virilem  sexum  descen- 
dentes  libères,  prseter  fîlium)  exheredare  parentibus 
necesse  erat,  sed  licebat  et  inter  ceteros  hoc  facere.  — 
§  1.  §4.  Adoptivi  liberi  quamdiu  sunt  in  potestate  patris 
adoptivi,  ejusdem  juris  habentur,  cujus  suntjustis  nuptiis 
quaesiti  :  itaque  heredes  instituendi  vel  exheredandi  sunt 
secundum  ea  quae  de  naturalibus  exposuimus  :  emancipati 
vero  a  pâtre  adoptivo  neque  jure  civili  neque  quod  ad 
edictum  praetoris  attinet  inter  libères  numerantur.  Qua 
ratione  accidit,  ut  ex  diverse  quod  ad  naturalem  parentem 
attinet,  quamdiu  quidem  sint  in  adoptiva  familia,  extra- 
neorum  numéro  habeantur,  ut  eos  neque  heredes  instituere 
neque  exheredare  necesse  sit.  Cum  vero  emancipati  fue- 
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rint  ab  adoptivo  pâtre,  tune  incipiunt  in  ea  causa  esse,  in 
qua  futuri  essent,  si  ab  ipso  naturali  pâtre  emancipati  fuis- 
sent. §  5.  Sed  haec  vetustas  introducebat.  Nostra  vero 
constitutio  *  inter  masculos  et  feminas  in  hoc  jure  nihil 
interesse  existimans,  quia  utraque  persona  in  hominum 
procreatione  similiter  naturse  officio  fungitur  et  lege  anti- 
qua  duodecim  tabularum  omnes  similiter  ad  successiones 
ab  intestato  vocabantur,  quod  et  prsetores  postea  secuti 
esse  videntur,  ideo  simplex  ac  simile  jus  et  in  filiis  et  in 
filiabus  et  in  ceteris  descendentibus  per  virilem  sexum 
personis  non  solum  natis,  sed  etiam  postumis  introduxit, 
ut  omnes,  sive  sui  sive  emancipati  sunt,  et  nominatim 
exheredentur  et  eundem  habeant  effectum  circa  testamenta 
parentum  suorum  infîrmanda  et  hereditatem  auferendam, 
quem  filii  sui  vel  emancipati  habeant;  sive  jam  nati  sunt, 
sive  adhuc  in  utero  constituti  postea  nati  sunt.  Circa  adop- 
tivos  autem  certam  induximus  divisionem,  quae  constitu- 
tioni  nostrae  *,  quam  super  adoptivis  tulimus,  continetur. 
§  6.  Sed  si  expeditione  occupatus  miles  testamentum  faciat 
et  libères  suos  jam  natos  vel  postumos  nominatim  non 
exheredaverit,  sed  silentio  praeterierit  non  ignorans,  an 
habeat  libères,  silentium  ejus  pro  exheredatione  nomi- 
natim facta  valere  constitutionibus  principum  cautum  est. 

Gaius,  L.  30  De  liberis  et  postumis  .-  Inter  cetera,  quse 
ad  ordinanda  testamenta  necessario  desiderantur,  princi- 
pale jus  est  de  liberis  heredibus  instituendis  vel  exhere- 
dandis,  ne  prseteritis  istis  rumpatur  testamentum  :  namque 
filio,  qui  in  potestate  est,  prseterito  rumpitur  testamentum. 

Marcien,  L.  32,  même  titre  :  Si  filio  emancipato  exhere- 
dato  is,  qui  in  potestate  est,  prseteritus  sit,  ipse  quidem 
emancipatus,  si  contra  tabulas  petat,  nihil  agit,  ab  intes- 
tato autem  et  suus  et  emancipatus  venient. 

Paul,  L.  7,  même  titre  :  Si  filius,  qui  in  potestate  est, 


i  L.  4  C.  De  liberis  prœteritis  (531). 
2  L.  10  C.  De  adoptionibus  VIII,  48. 
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[irmloritus  sit  ot  vivo  p.'itro   (hicoflat,  testamentum   non 
valni,  noc  supcrius  ninijxîtiir,  ot  oo  jui'o  iitiiniir. 

Juslinion,  L.  4  C.  Du  lihc.ris  p?wrferi(is  (5olj.  Yoya/.  le 
§  5  aux  Institutes  transcrit  plus  haut. 

§  30.   —  Les  jjoslhiimes  et  quasi-ponthumes . 

Auteurs  cil(''S  nu  §  20, 

1.  Dans  les  deux  cas  mentionnés  plus  haut  de  nais- 
sance d'un  posthume  ^  le  testament  dtait  cassé,  et  il 
y  avait  succession  ab  intestat.  De  môme,  lorsque  celui 
qui  n'était  devenu  suies  qu'après  la  confection  du  testa- 
ment était  déjà  né  avant,  mais  ne  se  trouvait  pas  alors 
sous  la  puissance  immédiate  du  testateur;  on  disait  de 
lui  qu'il  était  locopostwni,  quasi  agnascendo. 

Pour  parer  à  cette  éventualité  de  la  cassation,  on  a 
tempéré  graduellement  et  finalement  à  peu  près  sup- 
primé l'impossibilité  primitive  de  l'institution  des  pos- 
thumes'^. Les  institutions  suivantes  ont  été  admises  suc- 
cessivement : 

D'abord,  celle  du  posthume  né  après  la  mort,  lequel, 
s'il  eût  vécu  déjà  lors  de  la  confection,  aurait  été  suus 
à  ce  moment.  Exemple  :  le  testateur  institue  l'enfant 
dont  sa  femme  est  enceinte,  et  l'enfant  naît  après  la 
mort  du  testateur  ;  l'institution  est  valable  ;  on  appelle 
ce  posthume  postiimus  legithnus. 

Puis,  l'institution  du  posthume  né  après  la  mort, 
lequel,  s'il  eût  vécu  déjà  lors  de  la  confection^  n'aurait 


1  Supra,  §  28. 
'^  Supra,  §  17. 
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pas  été  suus  à  ce  moment,  mais  aurait  été  seulement 
sous  la  puissance  médiate  du  testateur.  Ainsi,  un  petit- 
fils  conçu  déjà  lors  de  la  confection,  mais  né- après  la 
mort  du  De  Cujus,  d'un  fils  qui  est  mort  avant  son 
père  après  la  confection.  Cette  extension  est  due  au 
célèbre  jurisconsulte  Aquilius  Gallus,  d'où  le  nom  de 
posthume  aquilien  donné  à  ce  posthume  ^. 

En  troisième  lieu,  par  une  nouvelle  extension  qui  est 
due  à  la  loi  Junia  Yellœa^  est  institué  valablement 
celui  qui  est  né  suus  avant  la  mort  du  testateur,  mais 
après  la  confection  du  testament,  ainsi  que  celui  qui, 
déjà  né  lors  de  la  confection,  n'est  devenu  5ww^ qu'après. 
Ce  sont  les  posthumes  relléens  ^. 

Cette  disposition  de  la  loi  Junia  Vellœa  fut  étendue 
par  Julien  à  celui  qui  est  né  sous  la  puissance  du  testa- 
teur, mais  non  encore  suuSy  après  la  confection  du  tes- 
tament. Ce  posthume  d'une  quatrième  espèce  a  reçu  le 
nom  de  posthume  salvien  ou  posthume  de  Julien  ^. 

Le  résultat  de  ce  développement,  c'est  que  la  surve- 
nance  d'un  posthume  ne  casse  le  testament  que  si  ce 
posthume  n'est  ni  7^ite  institutus,  ni  rite  exhei^edatus. 
Il  y  a  alors,  comme  dans  le  cas  du  précédent  para- 
graphe, nullitas  juris  antiqui  et  pétition  d'hérédité  ab 
intestat. 

2.  Il  est  probable  que  d'ancienneté  le  posthume  a  pu 


3  Sur  Aquilius  GaHus,  voyez  V Introduction  historique^  §  5G. 

4  Sur  la  loi  Juiiia  Vellœa  (27),  Introduction  historique,  §  12-2. 
^  Sur  Julien,  Introduction  historique,  §  131  et  133. 
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(Hro  (ixhdr(1(lé  ".  A  IV'poqun  classique,  tout  posthume 
du  sexe  masculin  l'était  nominativement,  tandis  qtie  les 
posthumes  du  sexe  féminin  pouvai(int  être  exhérédées 
m^(?r  ce/eros.  Justinien  a  exigé,  d'une  manière  générale 
et  quel  que  soit  le  sexe,  une  exhérédation  nominative. 

Titres  des  Inslitutes  et  des  Pandectes  citôs  au  §  20. 
Tit.  G.  De  postiihiis  hcrcdihiLK  instiliœndis  vel  exhcrc- 
dandis  YI.  29. 

Gaius  II,  VM)  :  Postumi  qiioqueliberi  nominatim  {heredes 
instî)  lui  debent  vel  exheredari.  138.  Si  quis  post  factum 
testamentum  adoptaverit  sibi  filium  aut  per  populum  eum, 
qui  sui  juris  est,  aut  per  praitorem  eum,  qui  in  potestate 
parenlis  fuerit,  omni  modo  testamentum  ojus  rumpitur 
quasi  agnatione  sui  lieredis.  139.  Idem  juris  est,  si  oui  post 
factum  testamentum  uxor  in  manum  conveniat,  vel  quae 
in  manu  fuit,  nubat  :  nam  eo  modo  filise  loco  esse  incipit 
et  quasi  sua.  140.  Nec  prode^t  sive  hœc,  sive  ille,  qui 
adoptatus  est,  in  eo  testamento  sit  institutus  institutave  : 
nam  de  exheredatione  ejus  supervacuum  videtur  qu^rere, 
cumtestamenti  faciundi  tempore  suorum  heredum  numéro 
nonfuerint.  141.  Filiusquoque  qui  ex  prima  secunJaveman- 
cipatione  manumittitur,  quia  revertitur  in  potestatem 
patriam,  rumpitur  ante  factum  testamentum;  nec  prodest, 
in  eo  testamento  hic  institutus  vel  exheredatus  fuerit. 
142.  Simile  jus  olim  fuit  in  ejus  persona,  cujus  nomine  ex 
senatusconsulto  erroris  causa  probatur,  quia  forte  ex  pere- 
grina  vel  Latina,  quse  per  errorem  quasi  civis  Romana 
uxor  ducta  esset,  natus  esset  :  nam  sive  hères  institutus 
esset  a  parente  sive  exheredatus,  sive  vivo  pâtre  causa 
probata  sive  post  mortem  ejus,  omnimodo  quasi  adgnatione 
rumpebat  testamentum.  143.  Nunc  vero  ex  novo  senatus- 


6  Les  personœ  iiKertœ  ne  pouvaient  pas  être  instituées  {supra,  §  17), 
Mais  il  n'est  dit  nulle  part  qu'elles  n'aient  pas  pu  être  exhérédées. 
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consulte,  quod  auctore  divo  Hadriano  factum  est,  si  quidem 
vivo  pâtre  causa  probatur,  seque  ut  olim  omni  modo  rumpit 
testamentum  :  si  vero  post  mortem  patris,  prseteritus  qui- 
dem rumpit  testamentum,  si  vero  lieres  in  eo  scriptus  est 
vel  exheredatus,  non  rumpit  testamentum,  ne  scilicet  dili- 
genter  facta  testamenta  rescinderentur  eo  tempore  quo 
jam  renovari  non  possent. 

Ulpien  XXII,  18  :  Postumi  quicunquelibericujuscumque 
sexus  omissi,  quod  valuit  testamentum  adgnatione  rum- 
punt.  19.  Eos,  qui  in  utero  sunt,  si  nati  sui  heredes  nobis 
futuri  sint,  possumus  instituere  heredes  :  si  quidem  post 
mortem  nostram  nascantur,  ex  jure  civili;  si  vero  viven- 
tibus  nobis,  ex  lege  Junia.  21.  Postumus  filius  nominatim 
exheredandus  est  ;  filia  postuma  ceteraeque  postumae 
feminae  vel  nominatim  vel  inter  ceteros,  dummodo  inter 
ceteros  exheredatis  aliquid  legetur.  22.  Nepotes  et  prone- 
potes  ceterique  masculi  postumi  prseter  filium  vel  nomi- 
natim vel  inter  ceteros  cum  adjectione  legati  sunt  exhere- 
dandi;  sed  tutius  est  tamen  nominatim  eos  exheredari,  et 
id  observatur  magis. 

§  1  J.  De  exheredatione  liberorwn  II,  13  :  ...  Postumi 
quoque  liberi  vel  heredes  institui  debent  vel  exheredari. 
Et  in  eo  par  omnium  conditio  est,  quod  et  in  fîlio  postumo 
et  in  quolibet  ex  ceteris  liberis  sive  feminini  sexus  sive 
masculini  prseterito  valet  quidem  testamentum,  sed  postea 
agnatione  postumi  vel  postumae  rumpitur  et  ea  ratione 
totum  infîrmatur  -.  ideoque  si  mulier,  ex  qua  postumus  aut 
postuma  sperabatur,  abortum  fecerit,  nihil  impedimentum 
est  scriptis  heredibus  ad  hereditatem  adeundam.  Sed 
feminini  quidem  sexus  personae  vel  nominatim  vel  inter 
ceteros  exheredari  solebant,  dum  tamen,  si  inter  ceteros 
exheredentur,  aliquid  eis  legetur,  ne  videantur  per  obli- 
vionem  praeteritœ  esse;  masculos  vero  postumos,  id  est 
fîlium  et  deinceps,  placuit  non  aliter  recte  exheredari,  nisi 
nominatim  exheredentur,  hoc  scilicet  modo  :  Quicumque 

MIHI    FILIUS    GENITUS    FUERIT,    EXHERES    ESTO.    §   2.    PostU- 

morum  autem  loco  sunt  et  hi  qui  in  sui  heredis  loco  suc- 
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cedendo  quasi  agnascondo  fiiint  parcntibus  sui  horedes, 
ni  occo  si  quis  filiuin  <îi  ex  co  n('pot(;m  noptomve  in  poiostate 
haboat,  qiiia  filius  grarlu  pra^cj^dii,  is  solus  jura  sui  horedis 
lialjct,  quanivis  nopus  quoqutj  et  neptis  ex  eo  in  eadem 
potestate  sunt  :  sod  si  filius  ejus  vivo  eo  nioriatur  aut  qua- 
libet  alia  ratioiio  exeat  do  potestate  <'jus,  incipit  nopos 
neptisve  in  ejus  locum  succedere  et  eo  modo  jura  suorum 
hereduni  quasi  adgnatione  nanciscunfur.  Ne  ergo  eo  modo 
rumpatur  ejus  testamentum,  sicut  ipsum  filium  vel  here- 
dem  instituere  vel  nominatim  exhuredare  débet  testator. 
ne  non  jure  faciat  testamentum,  ita  et  nepotem  neptemve 
ex  filio  necesse  est  ei  vel  heredem  instituere  vel  exhere- 
dare,  ne  forte  vivo  eo  filio  mortuo  succedendo  in  locum 
ejus  nepos  neptisve  quasi  adgnatione  rumpent  testamen- 
tum. Idque  lege  Junia  Vellaea  provisum  est,  in  qua  simul 
exheredationis  modus  ad  similitudinem  postumorura 
demonstratur.  —  §  5.  L.  4  C.  i)^  liberis  prœteritis,  voyez 
§29. 

Scsevola,  L.  29  pr.  De  libe-ris  et  postumis  XXYIII,  2: 
Gallus  sic  posse  institui  postumos  nepotes  induxit  :  Si 

FILIUS  MEUS  VIVO  ME  MORIETUR,  TUNC,  SI  QUIS  MIHI  EX  EO 
NEPOS,  SIVE  QVM  NEPTIS  POST  MORTEM  MEAM  IN  DECEM 
MENSIBUS  PROXIMIS,  QUIBUS  FILIUS  MEUS  MORERETUR,  NATUS, 

NATA  ERiT,  HEREDES  SUNTO.  §  1.  Quidam  recte  admittendum 
credunt,  etiamsi  non  exprimat  de  morte  filii,  sed  simpliciter 
instituât,  ut  eo  casu  valeat,  qui  ex  verbis  concipi  possit. 
§  2.  Idem  credendum  est,  Gallum  existimare  et  de  prone- 
pote,  ut  dicat  testator  :  Si  me  vivo  nepos  decedat,  tune  qui 
ex  eo  pronepos  et  cetera.  §  3.  Sed  et  si  vivo  filio,  jam 
mortuo  pronepote  (nepote?)  cujus  uxor  prspgnas  essset, 
testamentum  faceret,  potest  dicere  :  Si  me  vivo  filius 
decedaf,  tune  qui  pronepos.  §  4.  Nam,  si  et  filius  et  nepos 
vivat,  concipere  {conciperet)  :  Utrisque  mortuis  xnvo  se, 
tune  qui  pronepos  nasceretur?  Quod  similiter  admitten- 
dum est,  ita  sane,  si  prius  nepos,  deinde  filius  decederet, 
ne  successione  testamentum  rumperetur. 
§  11.  Nunc  de  lege  Yellea  videamus.  Yoluit  vivis  nobis 
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natos  similiter  non  rumpere  testamentum.  §  12.  Et  videtur 
primum  caput  eos  spectare,  qui,  cum  nascerentur,  sui 
heredes  futuri  essent.  Et  rogo,  si  fîlium  habeas  et  nepotem 
nondum  natum  tantum  ex  eo  heredem  instituas,  fîlius 
decedat,  mox  vivo  te  nepos  nascatur?  Ex  verbis  dicendum 
est,  non  rumpi  testamentum,  ut  non  solum  illud  primo 
capite  notaverit,  si  nepos,  qui  eo  tempore  instituatur,  quo 
fîlius  non  sit,  verum  et  si  vivo  pâtre  nascatur  :  quid  enim 
necesse  est  tempus  testamenti  faciendi  respici,  cum  satis 
sit  observari  id  tempus  quo  nascitur?  Nam  et  si  ita  verba 
sunt  :  Qui  testamentum.  faciet^  is  om^nis  virilis  sexus,  qui 
ei suus  hères  futm^s erit,  et  cetera  '.  §  13...  Sequenti  parte 
succedentes  in  locum  liberorum  non  vult  rumpere  testa- 
mentum :  et  ita  interpretandum  est,  ut,  si  et  filiam  et 
nepotem  et  pronepotem  habeas,  mortuis  utrisque  pronepos 
institutus  succédons  in  sui  heredis  locum  non  rumpat.  Et 
bene  verba  se  habent  :  Si  quis  ex  suis  heredihus  suus  hères 
esse  desierit  ad  omnes  casus  pertinentia,  quos  supplendos 
in  Galli  Aquilii  sententia  diximus  :  nec  solum  si  nepos  vivo 
pâtre  decedat,  nec  succédons  pronepos  eos  mortuo  rumpat, 
sed  et  si  supervixit  patri  ac  decedat,  dummodo  hères  insti- 
tutus sit  aut  exheredatus.  §  15.  Ille  casus  in  difficili  est  si 
filium  habeas  et  nepotem  nondum  natum  instituas  isque 
nascatur  vivo  pâtre  suo  ac  mox  pater  decedat  :  non  enim 
suus  hères  est  tempore  quo  nascatur  nec  posteriori  alii 
{jposteriore  capite?)  succedendo  prohiberi  videtur  rumpere 
quam  qui  jam  natus  erit.  Denique  et  superiore  capite  ut 
liceat  institui  nondum  natos,  qui  cum  nascentur  sui  erunt, 
permitti  {permittit  et?)  posteriore  capite  non  permittit 
institui,  sed  vetat  rumpi  neve  ob  eam  rem  minus  ratum 
esset,  quod  succedit,  Porro  procedere  débet,  ut  utiliter  sit 
institutus  :  quod  nuUo  jure  potuit  qui  nondum  natus  erat. 
Juliano  tamen  videretur,  duobus  quasi  capitibus  legis  com- 
mixtis  in  hoc  quoque  inducere  legem,  ne  rumpantur  testa- 


'  Tout  ce  passage  est  évidemment  corrompu.  Voyez  Mommsen. 
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ment;i.  §  IH.  Qurfrcnuis  tamon,  cum  rocepta  est  Juliani 
sententia,  an,  si  nascatur  nopos  vivo  patro  suo,  rleindo 
emancipotur,  sponte  adiro  possit  honMlitatom.  Quod  magis 
prohanduni  csl,  nain  e.r  cmancipatione  suus  hc-ros  fîori  non 
potuit. 

Pomponius,  L.  10,  même  titre  :  Commodissime  is  qui 
nondum  natus  est  ita  hères  instituitur  :  Sive  vivo  me 
siVE  MORTUO  NATUS  FUERiT,  HERES  ESTO,aut  etiam  pure  neu- 
trius  temporis  habita  mentione.  Si  alteruter  casus  omissus 
fuorit,  eo  casu  qui  omissus  sit  natus  rumpit  testamentura, 
quia  hic  fil i us  nec  sub  condicione  quidem  scriptus  hères 
intellcgitur,  qui  in  hune  casum  nascitur,  qui  non  est  testa- 
mento  adprehensus. 

Papinien,  L.  23,  même  titre  :  Filio,  quem  pater  post 
emancipationem  a  se  factam  iterum  adrogavit,  exhereda- 
tionem  antea  scriptam  nocere  dixi  :  nam  in  omni  fere  jure 
sic  observari  convenit,  ut  veri  patris  adoptivus  filius  num- 
quam  intellegatur,  ne  imagine  naturse  veritas  adumbretur 
{ohumhretur?),  videlicet  quod  non  translatus  sed  redditus 
videretur  -.  nec  multum  puto  referre,  quod  ad  propositum 
attinet,  quod  loco  nepotis  filium  exheredatum  pater  adro- 
gavit. §  1.  Si  Titius  hères  institutus  loco  nepotis  adoptetur, 
defuncto  postea  filio  qui  pater  videbatur,  nepotis  succes- 
sione  non  rumpitur  testamentum  ab  eo  qui  hères  inve- 
nitur. 

Ulpien,  L.  8  §  7  Z)e  honomm  possessione  contra  tabulas 
XXXVIl,  4  :  Si  quis  emancipatum  filium  exheredaverit 
eumque  postea  adrogaverit,  Papinianus...  ait,  jura  natu- 
ralia  in  eo  praevalere  :  idcirco  exheredationem  nocere, 
§  8.  Sed  in  extraneo  Marcelli  sententiam  probat,  ut  exhe- 
redatio  ei  adrogato  postea  non  noceat. 

Paul,  L.  132  pr.  De  V.  0.  XLV,  1  :  ...  Exheredationem 
vel  emancipationem,  ras  in  extraneo  ineptas. 

Ulpien,  \j.  ^  De  injusto  7mpto  irrito  facto  testamento 
XXVIII,  3  :  Postumi  per  virilem  sexum  descendentes  ad 
similitudinem  filiorum  nominatim  exheredandi  sunt,  ne 
testamentum  agnascendo  rumpant.  §  1,  Postumos   autem 
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dicimus  eos  duntaxat,  qui  post  mortem  parentis  nascantur. 
Sed  et  hi  qui  post  testamentum  factum  in  vita  nascuntur, 
ita  demum  per  legem  Yelleam  rumpere  testamentum  pro- 
hibentur,  si  nominatim  sint  exheredati.  §  2.  Unde  etiam 
ante  heredis  institutionem  vel  inter  médias  heredum  insti- 
tutiones  vel  inter  gradus  exheredari  possunt  :  nam  divus 
Marcus  decrevit  idem  in  postumo  quod  in  filio  servandum, 
nec  ratio  diversitatis  reddi  potest.  §  3.  Ex  his  apparet,  aliam 
causam  esse  filiorum  superstitum,  aliam  posteriorum;  illi 
injustum  faciunt,  hi  rumpunt;  illi  semper,  hi,  si  nascantur 
nec  inveniant  se  exheredatos.  §  4.  Sed  et  si  sit  ante  hoc 
aliud  testamentum,  quo  postumus  exheredatus  sit,  placet 
sive  post  mortem  testatoris  nascatur  sive  vivo  testatore, 
utrumque  ruptum  esse,  et  superius  per  inferius,  et  inferius 
per  postumum.  §  5.  Nominatim  autem  exheredatus  postu- 
mus videtur,  sive  ita  dixerit  :  Quicumque  mihi  nasce- 
RETUR,  sive  ita  :  EX  Seia,  sive  ita  :  venter  exheres  esto. 
Sed  et  si  dixerit  :  postumus  exheres  esto,  natus  vel  post 
mortem  vel  vivo  testato  non  rumpet. 


§  31.  —  La  prétériiion  prétorienne,  Bonorum 
possessio  contra  tabulas. 

Auteurs  cités  au   §   29.   Leist,   Drei   erbrechtliche  Lehren    {Prœto- 
risches  Notherbenrecht).  Erlangen,  1875.  Danz,  §  179. 

1.  Sur  demande  faite  dans  un  certain  délai,  le  pré- 
teur donnait  la  bonorum  possessio  contra  tabulas  aux 
liberi  prétérits,  savoir,  outre  les  sui,  les  posthumes  et 
les  quasi-posthumes,  aux  émancipés  et  enfants  d'éman- 
cipés, et  à  ceux  qui  leur  sont  assimilés  ^  Cette  pos- 
session portait  sur  la  part  à  laquelle  le  prétérit  aurait 

ï  SuprOy  §  24. 
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ou  droit  ;il)  intestat.  On  uo  tenait  pas  compte,  pour 
l'établir,  des  llberi  exhérédés  eu  bonne  et  due  forme. 
Les  llberi  du  sexe  masculin  ne  pouvaient  être  exh<^- 
réd(5s  que  nominativement,  ceux  du  sexe  ff^minin  pou- 
vaient Tetre  inter  ceteros.  Justinien  a  prescrit  pour  les 
deux  sexes  exhéredation  nominative. 

2.  La  honorum  possessio  conh^a  tabulas  laissait  sub- 
sister divers  éléments  du  testament,  savoir  :  l'exliéré- 
dation  correctement  faite,  la  substitution  pupillaire  et, 
avec  réduction  éventuelle,  les  legs  et  institutions  des 
personnes  privilégiées,  conjunctœ  personœ,  qui  étaient 
les  ascendants  et  les  descendants  du  testateur,  et  sa 
veuve  ou  sa  bru  si  la  libéralité  avait  trait  à  la  resti- 
tution de  la  dot.  Les  autres  legs  et  institutions  étaient 
anéantis. 

Si,  de  plusieurs  liberi,  les  uns  étaient  prétérits,  les 
autres  institués,  la  bonorum  possessio  contra  tabulas 
était  donnée  aux  institués  comme  aux  autres,  et  tous 
succédaient  ensemble  ab  intestat  ;  si  toutefois  les  pré- 
térits ne  voulaient  pas  la  bonorum  possessio  contra 
tabulas,  les  institués  recevaient  secundum  tabulas  leurs 
parts  testamentaires. 

Titres  cités  au  §  29. 

Tit.  D.  De  legatis  prœstandis  contra  tabulas  bono'/^m 
possessione  petita  XXXYII,  5. 

Gaius  II,  125-126.  Voyez  au  §  29. 135.  Emancipâtes  libè- 
res jure  civili  neque  heredes  instituera  neque  exheredare 
necesse  est,  quia  non  sunt  sui  heredes  :  sed  praetor  omnes 
tam  feminini  quam  masculini  sexus,  si  heredes  non  instî- 
tuantur,  exheredari  jubet,  virilis  sexus  nominatim,  femi- 
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nini  nominatim  vel  inter  ceteros  :  quodsi  neque  heredes 
institut!  fuerint,  neque  ita,  ut  supra  diximus,  exheredati, 
pra3tor  promittit  eis  contra  tabulas  bonorum  possessio- 
nem...  -  136-137.  Voyez  plus  haut,  §  24. 

Ulpien  XXII,  23  :  Emancipatos  liberos  utriusque  sexus 
quamvisjure  civili  neque  heredes  instituere  neque  exhere- 
dare  necesse  sit,  tamen  prœtor  jubet,  si  non  instituantur 
heredes,  exheredari,  masculos  omnes  nominatim,  feminas 
Tel  inter  ceteros  ;  alioquin  contra  tabulas  bonorum  posses- 
sionem  eis  pollicetur. 

XXYIII,  2  :  Contra  tabulas  bonorum  possessio  datur 
liberis  vel  emancipatis  testamento  prseteritis,  licet  légi- 
time jure  non  ad  eos  pertineat  herediias.  3.  Bonorum 
possessio  contra  tabulas  liberis  tam  naturalibus  quam 
adoptivis  datur,  sed  naturalibus  quidem  etiam  emancipatis, 
non  tamen  et  illis  qui  in  adoptiva  familia  sunt;  adoptivis 
autem  his  tantum,  qui  in  potestate  manserunt. 

§  4  J.  De  eœheredatione  liherorum.  Supra,  §  29.  §  9  De 
herediiatibus  qitœ  ah  intestato  III,  1.  *S'wpr<^,  §  24.  §  12, 
même  titre  :  Eadem  hsec  observantur  et  in  ea  bonorum 
possessione,  quam  contra  tabulas  testamenti  parentis 
liberis  praeteritis,  id  est  neque  heredibus  institutis  neque, 
ut  oportet,  exheredatis,  praetor  pollicetur.  Nam  eos  qui- 
dem, qui  in  potestate  parentis  mortis  tempore  fuerunt,  et 
emancipatos  vocat  praetor  ad  eam  bonorum  possessionem  : 
eos  vero,  qui  in  adoptiva  familia  fuerunt  per  hoc  tempus, 
quo  naturalis  parens  moreretur,  repellit.  Item  adoptivos 
liberos  emancipatos  ab  adoptivo  pâtre  sicut  ab  intestato, 
ita  longe  minus  contra  tabulas  testamenti  ad  bona  ejus 
admittit,  quia  desinunt  in  liberorum  numéro  esse. 

Ulpien,  L.  \%QDe  Bonorum  Possessione  contra  tabulas  .- 
Et  sui  juris  factos  liberos  inducit  in  bonorum  possessionem 
praetor  (sive  igitur  emancipati  sunt,  sive  alias  exierunt  de 
patris  potestate,  admittuntur  ad  bonorum  possessionem)  : 
sed  adoptivi  patris  non  potest  :  ut  enim  admitti  possit,  ex 
liberis  esse  eum  oportet. 

Le  même,  L.  3,  même  titre  :  Non  tantum  autem  ipsi 
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em.'incipati  adrnittiinfiir  ;i'l  honorum  possessionom,  veruui 
eliain  lii  (|uoque,  qui  ex  Iiis  nati  suiit. 

Paul,  L.  4  §  2,  ninino  titro  :  Ad  tostamenta  fominarurn 
edictuin  conti-a  tabulas  honorum  possessionis  non  pertinot, 
quia  suos  heredos  non  habent. 

ripien,  L.  .'^  §  11,  mémo  titre  :  Si  quis  ex  liberis  hères 
scri])tus  sit,  ad  contra  tabulas  bonorum  possessionom 
adniitti  non  débet  :  cum  enini  possit  secundurn  tabulas 
hahero  posscssionem,  quo  bonum  est  ei  contra  tabulas 
dari'  Plane  si  alias  committat  edictum,  et  ipse  ad  contra 
tabulas  bonorum  possessionem  admittitur. 

Le  même,  L.  8  §14,  môme  titre:  ...  Prectori...  propositum 
est,  cum  contra  tabulas  bonorum  po.s.se.ssionem  dat,  eas 
partes  unicuique  liberorum  tribuere,  quas  intcstato  pâtre 
mortuo  in  hereditate  habiturus  esset,  si  in  potestate  man- 
sisset  :  et  ideo  sive  emancipatus  sive  is  qui  in  potestate 
mansit  sive  in  adoptionem  datus  ex  minima  parte  hères 
scriptus  sit,  non  redigitur  ad  eam  portionem,  ex  qua  in.sti- 
tutus  est,  sed  virilem  accipit. 

Paul,  L.  11  §  1,  même  titre  :  Exemplo  juris  legitimi  et 
bonorum  possessio  contra  tabulas  distribuitur  :  igitur 
nepotes  ex  uno  fîlio  unam  partem  habebunt. 

Ulpien,  L.  14  pr.  De  legatis  prœstandis  -.  Nonnunquam 
contra  tabulas  bonorum  possessionem  quis  habet  jure 
secundurn  tabulas  bonorum  possessionis.  Ut  puta  hères 
institutus  est  emancipatus  filius,  alius  emancipatus  praete- 
ritus;  institutus  accepit  contra  tabulas  bonorum  posses- 
sionem, praeteritus  omisit.  Apertissimum  est,  ut  cogatur, 
omnibus  perinde  legata  praestare,  atque  si  commissum 
edictum  non  fuisset  :  nec  enim  occasio  emancipati  praete- 
riti  débet  institutum  lucro  adficere,  cum  praeteritus  jure 
suo  non  utatur. 

Le  même,  L.  1  pr.,  même  titre  :  Hic  titulus  aequita- 
tem  quandam  habet  naturalem  et  ad  aliquid  novam, 
ut,  qui  judicia  patris  rescindunt  per  contra  tabulas  bono- 
rum possessionem,  ex  judicio  ejus  quibusdam  personis 
legata  et  fideicommissa  praestarent,  hoc  est  liberis  et  paren- 
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tibus,  uxori  nuruique  dotis  nomine  legatum.  §  1.  Genera- 
liter  parentes  et  liberos  praetor  excepit  nec  gradus  libe- 
rorum  parentiumve  enumeravit  :  in  infinitum  igitur  eis 
prsestabitur.  Sed  nec  personas  prosecutus  est,  utrum  ex 
virili  sexu  an  ex  feminino  descendent.  Quisquis  igitur  ex 
liberis  parentibusque  fuerit,  ad  legati  petitionem  admit- 
tetur,  sed  ita  demum,  si  jura  cognationis  sunt  inter  eos. 
§  2.  Liberos  autem  etiam  eos  ad  legatorum  petitionem 
admittimus,  qui  in  adoptionem  dati  sunt  vel  etiam  adop- 
tivi,  dummodo  maneant  liberi.  §  3.  Postumis  liberis  legata 
relicta  utique  prsestabuntur. 

Le  même,  L.  3,  même  titre  :  Sed  et  si  mortis  causa  dona- 
tiones  sunt  in  personas  exceptas  collatae,  credo  tuendae 
sunt  :  si  autem  excepti  non  sunt,  auferendas  eis  puto 
mortis  causa  donationes.  §  L  Liberis  autem  et  parentibus 
praetor  prospexit,  non  etiam  fratri  et  sorori  conservavit 
legatum. 

Le  même,  L.  5  §  6,  même  titre  :  Sed  et  si  portio  heredi- 
tatis  fuerit  adscripta  ei,  qui  ex  liberis  parentibusve  est,  an 
ei  conservanda  sit,  ut  soient  legata?  Et  Julianus  ssepissime 
scripsit,  in  portione  quoque  hereditatis  idem  quod  in 
legato  probandum,  cujus  sententia  rescripto  divi  Pii  com- 
probata  est,  cum  hereditates  non  modo  honestiore  titulo, 
sed  et  pleniore  onere  tribuantur. 

Tryphonin,  L.  7,  même  titre  :  ...  Secundum  constitu- 
tionem  divi  Pii  ad  Tuscium  Fuscianum  {Matuccium  Fus- 
cinuni  ?)  Numidiae  legatum  placuit  parentes  et  liberos 
heredes  quoque  institutos  tueri  usque  ad  partem  virilem 
exemplo  legatorum,  ne  plus  haberent  ex  institutione  taies 
personae,  quam  ad  eum  perventurum  esset,  qui  contra 
tabulas  bonorum  possessionem  accepit. 
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SECTION  DEUXIEME. 


L  INOFFICIOSITE. 


§  32.  —  Notion.  La  légitime. 

Hartmann,  Ueber  die  Querela  mofficiosi  tesUimenti  iiach  classischem 
Rechte.  Bâle,  i864.  Schmidt,  ouvrage  cité  au  §  29.  Maynz,  §  4o3, 
473.  Arndts,  §  591-593,  603.  Brlnz^  §  201,  202.  Danz,  §  462.  Kel- 
LER,  §  511-515.  Plxhta,  §  485-490.  Tewes,  §  128-132,  142. 
Vangerow,  §  467,  475,  476,  478-487.  Vering,  p.  387-305-402. 
WiNDSCHEiD,  §  578-583. 

1.  La  jurisprudence  des  centumvirs  a  créé  une  notion 
nouvelle,  celle  de  Yinofficiosité  ^ 

Les  centumvirs  ont  considéré  que  le  testateur  a  l'obli- 
gation morale,  offîcium  pietatis,  de  laisser  à  certains 
proches  parents  une  partie  au  moins  de  ce  qu'ils  héri- 
teraient de  lui  ab  intestat.  S'il  manque  à  cet  office,  son 
testament  est  inofficieux.  Le  lésé,  mais  le  lésé  seul, 


1  Auguste  avait  déjà  fait  un  édil  ne  paler  filium  militem  exheredaret. 
L.  26  Z)6  lïberis  et  postumis  XXVIII,  2. 

L'inofficiosité  tire  son  origine  non  plus  d'une  réciprocité  de  droits, 
mais  d'une  réciprocité  de  devoirs  :  de  Vo/fkium  et  non  plus  du  jus. 
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peut  l'attaquer  comme  tel.  Et  pour  autoriser  cette 
attaque,  on  feint  d'admettre  qu'au  moment  où  il  a  testé, 
le  De  Cujus  n'était  pas  sain  d'esprit. 

L'inofficiosité  suppose  parenté  tout  à  fait  rappro- 
chée et  successibilité  ab  intestat.  Les  personnes  qui 
ont  ainsi  droit  à  une  certaine  part  de  ce  qu'elles  héri- 
teraient à  défaut  de  testament  sont  les  descendants, 
les  ascendants,  les  frères  et  sœurs  germains  et  con- 
sanguins. 

L'office  est  réciproque  :  il  faut  que  le  plaignant  n'y 
ait  pas  manqué  lui-même. 

Les  centumvirs  tenaient  compte  de  la  qualité  de 
l'institué.  Depuis  Constantin,  on  n'écoutait  la  plainte 
des  frères  et  sœurs  que  si  le  testateur  leur  avait  pré- 
féré des  personnes  indignes,  turpes, 

2.  L'office  n'est  pas  violé  s'il  y  a  exhérédation  dans 
une  intention  bienveillante,  bona  7nente  facta,  c'est-à- 
dire  si  l'héritier  doit  être  placé,  par  là,  dans  une  situa- 
tion plus  avantageuse,  auquel  cas  le  testament  ne  peut 
être  attaqué  de  ce  chef  ^. 

3.  La  légitime,  légitima  portio^  était,  du  temps 
des  jurisconsultes  classiques,  d'un  quart  de  la  part 
héréditaire  ab  intestat,  calculée  sur  l'actif  de  l'hérédité, 
déduction  faite  des  dettes,  à  l'instant  de  la  mort,  en 
tenant  compte  de  tous  les  héritiers  ab  intestat,  même 
de  ceux  qui  sont  exhérédés  justement.  Justinien  a  rem- 
placé cette  quotité  fixe  par  une  fraction  mobile,  d'un 
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tiers  .s'il  y  a  quatro  lioritiors  al;  int^istat  on  moins,  d'un 
quart  s'il  y  en  a  plus  ;  l'exhérddé  ne  compte  désormais 
que  pour  augmenter  la  légitime  ^. 

Cette  légitime  peut  ôtre  laissée  dans  n'importe  quelle 
forme,  par  institution,  legs,  fîdéicommis,  donation  à 
cause  de  mort.  Comme  c'est  un  minimum,  toute  dispo- 
sition, telle  que  condition,  terme,  mode,  charge  quel- 
conque, qui  tendrait  à  la  diminuer,  serait  nulle  et  non 
avenue  ■*. 

Tit.  J.  De  inofficioso  testamenlo  II,  18.  Tit.  D.  De  ino- 
fficioso  testamenlo  Y,  2.  Tit.  C.  De  inofficioso  testamento 
III,  28.  Novelle  XYIII. 

Cicéron,  De  oratore  I,  38  :  ...  Yolitare  in  foro,  hscrere 
injure  ac  praetorum  tribunalibus,  judicia  privata  magna- 
rum  rerum  obire,  in  quibus  saepe  non  de  facto,  sed  de 
œquitate  ac  jure  certetur,  jactare  se  in  causis  centumvira- 
libus,  in  quibus  usucapionum,  tutelarum,  gentilitatum, 
agnationum ,  alluvionum ,  circumluvionum  ,  nexorum  , 
mancipiorum ,  parietum,  luminum,  stillicidiorum,  testa- 
mentorum  ruptorum  aut  ratorum  ceterarumque  rerum 
innumerabilium  jura  versentur,  quum  omnino,  quid 
suum,  quid  alienum,  quare  denique  civis  aut  peregrinus, 
servus  aut  liber  quispiam  sit,  ignoret,  insignis  est  impu- 
dentise. 

In  Verrem  II,  1,  42  :  Jure,  legibus,  auctoritate  omnium, 


3  Exheredalus  numerum  facit  ad  augeiidam  legitimam.  On  a  fait  les 
vers  suivants  : 

Quatuor  aut  infra  natis  dant  jura  trientem, 
Semissem  vero  natis  dant  quinque  vel  ultra. 

*  C'est  à  ceci  qu'a  Irait  la  clause  appelée  cautela  Socini^  ainsi  nommée 
de  Marien  Socin  le  jeune,  mort  en  loo6,  qui  a  soutenu  la  validité  de 
cette  clause  dans  une  de  ses  consultations.  {Consilia  1, 122.) 
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qui  consulebantur,  testamentum  P.  Annius  fecerat,  non 
improbum,  non  inofficiosum,  non  inhumanum. 

Yalère  Maxine  YII,  7.  §  2-5,  8.  —  8  §  1  :  ...  Notée  insanise 
Tuditanus  testamento  Ofîlium  instituit  heredem  ;  quod  Ti. 
Longus,  sanguine  proximus,  hastae  judicio  subvertere 
frustra  conatus  est.  Magis  enim  centumviri,  quid  scriptum 
esset  in  testamento,  quam  quis  ea  scripsisset,  conside- 
randum  existimaverunt.  §  2  :  Afrania  tamen  cum  sorore 
sua  sacramento  contendere  noluit,  testamentumque  matris 
patientia  honorare  quam  judicio  convellere  satius  esse 
duxit. 

Pr.  J.  De  inofficioso  testamento  .•  Quia  plerumque 
parentes  sine  causa  liberos  suos  vel  exheredant  rel  omit- 
tunt,  inductum  est,  ut  de  inofficioso  testamento  agere  pos- 
sint  liberi,  qui  queruntur  aut  inique  se  exheredatos  aut 
inique  praeteritos,  hoc  colore,  quasi  non  sanae  mentis  fue- 
runt,  cum  testamentum  ordinarent.  Sed  hoc  dicitur,  non 
quasi  vere  furiosus  sit,  sed  recte  quidem  fecit  testamentum, 
non  autem  ex  officio  pietatis  :  nam  si  vere  furiosus  est, 
nullum  est  testamentum.  §  1.  Non  tantum  autem  liberis 
permissum  est  parentum  testamentum  inofficiosum  accu- 
sare,  verum  etiam  parentibus  liberorum.  Soror  autem  et 
frater  turpibus  personis  scriptis  heredibus  ex  sacris  consti- 
tutionibus  prselati  sunt  :  non  ergo  contra  omnes  heredes 
agere  possunt.  Ultra  fratres  et  sorores  cognati  nuUo  modo 
aut  agere  possunt  aut  agentes  vincere.  §  2.  Tarn  autem 
naturales  liberi,  quam  secundum  nostrae  constitutionis  ^ 
divisionem  adoptati  ita  demum  de  inofficioso  testamento 
agere  possunt,  si  nullo  alio  jure  ad  bona  defuncti  venire 
possunt.  Nam  qui  alio  jure  veniunt  ad  totam  hereditatem 
vel  partem  ejus,  de  inofficioso  agere  non  possunt.  Postumi 
quoque,  qui  nullo  alio  jure  venire  possunt,  de  inofficioso 
agere  possunt.  §  3.  Sed  haec  ita  accipienda  sunt,  si  nihil  eis 
penitus  a  testatoribus  testamento  relictum  est.  Quod  nostra 
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conslitutio '"' jul  viîrocuiHliîini  uaturat  intnxliixit,  Sin  voro 
quaiii;iciiin(|uo  pars  hereditatis  vol  res  eisfuerit  relicta,  de 
inolliciosi  querela  quie.scento  id  quod  eis  deest  usque  ad 
quartam  légitima'  partis  replotur,  licet  non  fuerit  adjectum 
boniviri  arbitratu  debcreeam  n^pleri.  §  0.  Igiturquartarn 
qiiis  débet  babere,  ut  de  inollicioso  testamento  agcro  non 
possit  :  sive  jure  bcroditario,  sivejure  legali  vel  lideicom- 
missi,  vel  si  inortis  causa  ci  quarta  donata  fut-rit,  vel  inter 
vivos  in  bis  tantummodo  casibus,  quorum  nostra  consti- 
tutio  mentionem  facit,  vel  aliis  modis  qui  constitutionibus 
continentur.  §  7.  Quod  autem  de  quarta  diximus,  ita  intel- 
ligondum  est,  ut,  sive  unus  fuerit  sive  plures,  quibusagere 
de  inollicioso  testamento  permittitur,  una  quarta  ois  dari 
possit,  ut  pro  rata  distribuatur  eis,  id  est  pro  virili  portione 
quarta. 

Marcellus,  L.  3  De  mofpcioso  testamento  .-  Inotliciosum 
testamentum  dicere,  hoc  est  allegare,  quare  exheredari 
vel  praiteriri  non  debuerit  :  quod  plerumque  accidit,  cum 
falso  parentes  instimulati  libères  suos  vel  exhere  lant  vel 
praetereunt. 

Le  même,  L.  5,  même  titre  :  ...  Et  bis,  qui  non  ex  mas- 
culis  descendunt,  facultas  est  agendi,  cum  et  de  matris  tes- 
tamento agant  et  obtinere  adsidue  soleant.  Hujus  autern 
verbi  De  inofficioso  vis  illa,  ut  dixi,  est  docere  immerentem 
se  et  ideo  indigne  praeteritum  vel  etiam  exheredatione 
summotum  :  resque  illo  colore  defenditur  apud  judicem, 
ut  videatur  ille  quasi  non  sanse  mentis  fuisse,  cum  testa- 
mentum inique  ordinaret. 

Ulpien,  L.  1,  même  titre  :  Sciendum  est  frequentis  esse 
inofRciosi  querellas  :  omnibus  enim  tam  parentibus  quam 
liberis  de  inofïicioso  licet  disputare.  Cognati  enim  proprii 
{propane  ei?)  qui  sunt  ultra  fratrem,  melius  facerent,  sise 
sumptibus  inanibus  non  vexarent,  cum  obtinere  spem  non 
haberent. 


L.  30  C.  De  i7wfficioso  testamento  (5:28). 
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Le  même,  L.  29  §  1,  même  titre  :  De  inofficioso  testamento 
matris  spurii  quoque  filii  dicere  possunt. 

Papinien,  L.  15  pr.,  même  titre  :  Etsi  parentibus  non 
debetur  filiorum  hereditas,  propter  votum  parentum  et  na- 
turalem  erga  filios  caritatem  :  turbato  tamen  ordine  morta- 
litatisnon  minus  parentibus  quam  liberis  pie  relinqui  débet. 

Constantin,  L.  27  C.  De  inofficioso  testamento  (319)  : 
Fratres  vel  sorores  uterini  ab  inofficiosi  actione  contra  tes- 
tamentum  fratris  vel  sororis  arceantur.  Consanguinei 
autem,  durante  agnatione  vel  non,  contra  testamentum 
fratris  sui  vel  sororis  de  inofficioso  qusestionem  movere 
possunt,  si  scripti  heredes  infamise  vel  turpitudinis  vel 
levis  notse  macula  adsperguntur,  vel  liberti,  qui  perperam 
et  non  bene  merentes  maximisque  benefîciis  suum  patro- 
num  assecuti,  instituti  sunt,  excepte  serve  necessario 
herede  instituto. 

Ulpien,  L.  18  De  liberis  et  postumis  XXVIII,  2  :  Multi 
non  notae  causa  exheredant  filios,  nec  ut  eis  obsint,  sed  ut 
eis  consulant,  ut  puta  impuberibus,  eisque  fideicommissam 
hereditatem  dant. 

Tryphonin,  L.  16  §  2  De  curatoribus  furioso  XXYII, 
10  :  Potuit  tamen  pater  et  alias  providere  nepotibus  suis, 
si  eos  jussisset  heredes  esse  et  exheredasset  filium,  eique, 
quod  sufficeret,  alimentorum  nomine  ab  eis  centum 
legasset,  addita  causa  necessitateque  judicii  sui. 

Ulpien,  L.  Vl%2De  bonis  libertoriun  XXXVIII,  2  :  Si 
quis  non  mala  mente  parentis  exheredatus  sit,  sed  alia  ex 
causa,  exheredatio  ipsi  non  nocet.  Ut  puta  pone  furoris 
causa  exheredatum  esse,  vel  ideo,  quia  impubes  erat,  here- 
demque  institutum  rogatum  ei  restituere  hereditatem. 

Ulpien,  L.  8  §  8  De  inofficioso  testamento  .•  Quoniam 
autem  quarta  debitae  portionis  sufficit  ad  excludendam  que- 
rellam,  videndum  erit  an  exheredatus  partem  faciat  qui 
nonqueritur  :  utputasumus  duo  filii  exheredati.  Et  utique 
faciet,  ut  Papinianus  respondit,  et  si  dicam  inofficiosum, 
non  totam  hereditatem  debeo,  sed  dimidiam  petere.  Proinde 
si  sint  ex  duobus  filiis  nepotes,  ex  uno  plures,  très  puta. 


212  cilAiMTin;  iv. 

ex  uiio  uiiiJs  :  unicuiM  scscuncia,  uiium  ox  illis  soiiiuncia 
querella  oxcludit.  §  1).  Quarta  aulein  accipiotur  scilicet 
(loducto  ajre  alieno  et  funeris  iinixiiisa... 

Justinien,  L.  '32  C.  De  inofficioso  tesUnnenfo  (529)  :  Quo- 
niam  in  prioribus  sanctionibus  illud  statu imus,  ut,  si  quid 
iniiius  lof(itinia  portione  liic  dorolictuin  sit,  qui  ex  antiquis 
logibus  (le  inodicioso  tcistainf^nto  actif)nf'in  niovere  pote- 
rant,  lioc  repleatur,  ne  occasione  niinoris  quantitatis  testa- 
mentum  rescindatur,  hoc  in  pra^senti  addondum  esse  con- 
semus,  ut,  si  conditionibus  quibusdarn  vel  dilationibus  aùt 
aliquadispositione,  moram  vcl  modum  vel  aliud  gravamen 
introducente,  eorum  jura  qui  ad  niemoratarn  actionem 
vocabantur,  imminuta  esse  videantur,  ipsa  conditio  vel 
dilatio  vel  alia  dispositio,  moram  vel  quodcumque  onus 
introducens,  tollatur,  et  ita  res  procédât,  quasi  nihil  eorum 
testamento  additum  ess^t. 

Justinien,  Novelle  XVIII,  ch.  1  (536)  :  ...  Si  quis  unius 
aut  duorum  aut  trium  aut  quatuor  liberorum  pater  aut 
mater  sit,  non  quadrantem  solum  ipsis  relinquat,  sed  ter- 
tiam  bonorum  partem,  hoc  est  quatuor  uncias,  eaque  men- 
sura  sit  dicto  illi  numéro  definita  numerum.  Sin  vero 
plures  quam  quatuor  habuerit  liberos  dimidiam  partem 
totius  substantise  suae  illis  relinquat,  ut  sex.  unciae  sint 
omnino  quod  debetur,  et  inter  singulos  triens  forte  vel 
semis  aequaliter  dividatur...  Atque  hoc  in  omnibus  personis, 
quibus  ab  initio  antiqua  quarta  querelae  de  inofficioso  con- 
stituta  est,  obtineat. 

Ulpien,  L.  8^6  De  inofficioso  testamento  .-  Si  quis mortis 
causa  filio  donaverit  quartam  partem  ejus  quod  ad  eum 
esset  perventurum,  si  intestatus  pater  familias  decessisset, 
puto  secure  eum  testari. 

Le  même,  L.  25,  même  titre  :  Si  non  mortis  causa  fuerit 
donatum,  sed  inter  vivos,  hac  tamen  contemplatione,  ut  in 
quartam  habeatur  :  potest  dici  inofficiosi  querellam  ces- 
sare,  si  quartam  in  donatione  habet,  aut  si  minus  habeat, 
quod  deest  viri  boni  arbitratu  repleatur  :  aut  certe  conferri 
oportere  id  quod  donatum  est. 
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§  33.  —  Actions  du  légitimaire  lésé. 

Hartmann,  ouvrage  cité  au  §  32.  Costi,  De  querela  ino/ficiosœ  dona- 
tionis  et  dotis.  Berlin,  1858.  Neustadt,  De  querela  ino/ficiosœ  dona- 
tionis.  Breslau,  1869.  Maynz,  §  475.  Arndts,  §  605.  Brinz,  §  203. 
Keller,  §  517.  PucHTA,  §  490.  Tewes,  §  133-136.  Vangerow, 
§  478-481.  Vering,  p.  402-415.  Windscheid,  §  584-586. 

i.  Le  légitimaire  lésé  avait  à  sa  disposition,  suivant 
les  cas  : 

La  plainte  pour  testament  inoflBcieux,  querela  inoffi- 
ciosi  [testamenti),  en  rescision  du  testament  et  ouver- 
ture de  la  succession  ab  intestat  ; 

L'action  supplétoire,  introduite  par  Justinien,  en 
complément  de  part. 

Les  empereurs  ont  créé,  en  outre,  une  plainte  pour 
dot  ou  donation  inofficieuse,  querela  inofficiosœ  dotis 
vel  donationis^  pour  faire  rescinder  ces  libéralités 
entre  vifs. 

2.  La  plainte  d'inofficiosité  est  vindictam  spirans^. 
Son  fondement  est  la  qualité  d'héritier  légitimaire,  et 
le  manquement  du  testateur  à  l'office  de  piété.  Le  légi- 
timaire qui  l'intente  sans  succès  perd  tous  les  avan- 
tages à  lui  faits  par  le  testament  *.  La  plainte  se  pres- 
crit en  cinq  ans  à  partir  de  l'adition.  Elle  est  essen- 
tiellement subsidiaire. 


ï  Voyez  Introduction  historique  y  §  153-154. 
s  Cas  d'indignité.  Infra.l  91. 
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Si,  (le  plusieurs  Idgitimaires  \6h6s,  l'un  n'intonte  pas 
la  plainte,  les  autres  peuvent  l'intenter  pour  sa  part; 
c'est  là  un  droit  d'accroissement  dans  la  lé;,^itime,  qui 
est  sounnis  aux  règles  du  droit  d'accroissement  dans 
riidrédité  \ 

Il  y  a  succession  dans  la  plainte;  le  premier  légiti- 
maire  renonçant,  ou  décédé  sans  l'avoir  intentée. 
ou  repoussé  pour  démérite,  est  remplacé  par  le  légiti- 
maire  de  l'ordre  ou  du  degré  suivant,  conformément 
aux  principes  de  la  succession  ab  intestat. 

L'héritier  du  légitimaire  lésé  peut  intenter  la  plainte 
si  son  auteur  Ta  préparée,  c'est-à-dire  s'il  a  tout  au 
moins  manifesté  la  volonté  de  l'intenter.  Les  héritiers 
descendants  du  testateur  l'intentent  même  sans  prépa- 
ration par  leur  auteur  descendant  lui-même,  si  celui-ci 
est  mort  avant  que  l'héritier  testamentaire  ait  fait  adi- 
tion. 

La  plainte  s'intente  contre  l'héritier  testamentaire, 
contre  son  héritier,  contre  ceux  qui  sont  en  lieu  et  place 
d'héritier,  ainsi  contre  le  fidéicommissaire  universel  "*. 
On  a  vu  que  lorsque  la  plainte  est  intentée  par  un  frère 
ou  sœur  du  testateur,  le  défendeur  n'est  condamné  que 
si  c'est  une  persona  turpis  j  le  défendeur  honnête  est 


3  Infra,  §  38. 

*  Infra,  §  82-83.  —  Si  le  défendeur  est  en  possession  dans  le  sens 
qui  sera  établi  au  §  50,  il  se  joint  à  la  plainte  une  demande  en  resti- 
tution :  hereditatis  petilio  ex  causa  inofficiosi. 

Cette  matière  est  controversée.  Beaucoup  d'auteurs  pensent  que  la 
plainte  d'inofficiosité  n'est  qu'une  pétition  d'hérédité  qualifiée,  subor- 
donnée aux  conditions  de  la  pétition  d'hérédité. 
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absous  ;  il  peut  arriver  ainsi  que  le  testament  ne  soit 
rescindé  qu'en  partie.  Le  même  résultat  se  produit  dans 
d'autres  cas  encore,  et  Ton  peut  voir  ici  de  véritables 
exceptions  au  principe  :  Nemo  pro  parte  testatus,  pro 
parte  intestatus  decedere  potest  *. 

3.  L'action  supplétoire  n  est  pas  vindictam  spirans; 
c'est  une  action  purement  pécuniaire,  prescriptible  par 
trente  ans,  transmissible  aux  héritiers,  activement  et 
passivement,  tendant  à  ce  que  la  légitime  soit  par- 
faite. 

4.  La  plainte  pour  donation  inofficieuse  suppose  une 
ou  plusieurs  donations  entre  vifs,  excessives,  c'est-à- 
dire  qui  ont  épuisé  le  patrimoine  au  point  de  ne  pas 
même  laisser  la  légitime  qu'aurait  eue  le  légitimaire  si 
le  De  Ciijus  était  décédé  lors  de  la  donation.  C'est  le 
montant  de  la  fortune  à  ce  moment  qui  est  pris  en  con- 
sidération. Il  en  est  de  même  en  cas  de  plusieurs  dona- 
tions faites  à  des  époques  diverses.  La  plainte  est  régie 
par  les  principes  de  la  plainte  d'inofficiosité,  sauf  l'effet 
qui  est  supplétoire. 

La  plainte  pour  dot  inofficieuse  est  intentée  par  le 
légitimaire  lésé  contre  le  mari  ou,  si  le  mariage  est 
dissous,  contre  la  personne  à  qui  la  dot  a  été  restituée, 
selon  les  régies  de  la  plainte  pour  donation  inoffi- 
cieuse. 

Titres  cités  au  §  32. 

Tit.  C.  Le  inofficiosis  donationibus  III,  29.  De  inoffî' 
ciosis  dotihus  III,  30. 

5  Supra,  §  4. 


21G  ciixmui:  iv. 

Novoll(3  XCII  J)c  inuyiensis  (londlionihi/.s  in  lihcros  col- 
1(1  Lis. 

L.  3,  L.  5  De  inojJUyioHO  tcslamcnlo.  Supra  §  'i2. 

Ulpicn,  L.  8  j)r.,  môme  titre  :  Papinianus  libro  quinto 
QuiL^stionum  rcctc  scribit,  inofficiosi  querellam  patrern  filii 
sui  nomino  insiituero  non  posse  invito  eo  :  ipsius  onim 
injuria  est.  Sequenti  loco  scribit,  si  filius  post  adgnitam 
litis  ordinamiai  gratia  bonoruni  possessionem  decesserit, 
finitam  esse  inofliciosi  querellam,  quai  non  patri  sed 
nomine  dabatur  filii. 

Paul,  L.  23  §  1,  môme  titre  :  Si  liereditatem  ab  heredibus 
institutis  oxlieredati  emerunt  vel  res  singulas,  scientes  eos 
heredes  esse,  aut  conduxerunt  praedia  aliudve  quid  simile 
fecerunt,  vel  solverunt  heredi  quod  testatori  debebant  : 
judicium  defuncti  adgnoscere  videntur,  et  a  querella  exclu- 
duntur.  §2.  Si  duo sint filii exheredati  et  arabo  de  inofficioso 
testamento  egerunt,  et  unus  postea  constituit  non  agere, 
pars  ejus  alteri  accrescit;  idemque  erit  et  si  tempore  exclu- 
sus  sit. 

Papinien,  L.  14,  même  titre  :  Pater  filium  emancipavit  et 
nepotem  ex  eo  retinuit.  Emancipatus,  suscepto  postea  filio, 
duobus  exheredatis,  pâtre  praeterito,  vita  decessit.  In  quaes- 
tione  de  inofficioso  testamento,  prsecedente  causa  filiorum, 
patris  intentio  adhuc  pendet.  Quodsi  contra  filios  judicatur, 
pater  ad  querellam  vocatur  et  suam  intentionem  implere 
potest. 

Paul,  L.  31  pr.,  même  titre  :  Si  is,  qui  admittitur  ad 
accusationem,  nolit  aut  non  possit  accusare,  an  sequens 
admittatur,  videndum  est.  Et  placuit  posse,  ut  fiât  succès- 
sioni  locus.  §  3...  Si  legaverit  mihi  eam  rem,  quam  quis  ex 
eo  testamento  acceperat  :  ...  si  eam  adgnoscam,  repellar 
ab  accusatione.  Quid  ergo,  si  alias  voluntatem  testatoris 
probaverim  ?  puta  in  testamento  adscripserim  post  mortem 
patris  consentire  me?  Repellendus  sum  ab  accusatione. 

Ulpien,  L.  6  §  2,  même  titre  :  Si  quis  instituta  accusatione 
inofficiosi  decesserit,  an  ad  heredem  suum  querellam 
transférât?    Papinianus    respondit,    quod    et    quibusdam 
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rescriptis  signifîcatur,  si  post  adgnitam  bonorum  posses- 
sionem  decesserit,  esse  successionem  accusationis.  Et  si 
non  petita  sit  bonorum  possessio,  jam  tamen  cœpta  contro- 
versia  vel  praeparata,  vel  si  cum  venit  ad  movendam  inof- 
ficiosi  querellam  decessit,  puto  ad  heredem  transire. 

Justinien,  L.  34  C.  De  inofficioso  testamento  (530)  :  Si 
quis  fîlium  suum  exheredatum  fecerit,  alio  scripto  herede, 
reliquerit  autem  ex  eo  nepotem,  vel  vivum  vel  in  ventre 
nurus  suae  constitutum,  délibérante  vero  scripto  herede 
fîlius  decesserit,  nulla  hereditatis  petitione  eo  nomine  de 
inofficioso  constituta  vel  praeparata,  omne  adjutorium 
nepotem  dereliquit...  Sed  nos...  jubemus,  in  tali  specie 
eadem  jura  nepoti  dari,  quae  fîlius  habebat,  et  si  nec  prae- 
paratio  facta  est  ad  inofficiosi  querelam  instituendam, 
tamen  posse  nepotem  eandem  causam  proponere  ;  et  si  non 
hères  apertissimis  probationibus  ostenderit,  ingratum 
patrem  testatoris  circa  testatorem  fuisse ,  testamento 
remoto  ab  intestato  eum  vocari,  nisi  certa  quantitas  patri 
ejus  minor  parte  légitima  relicta  est  ;  tune  etenim  secun- 
dum  novellam  nostri  numinis  constitutionem  repletio 
quartae  partis  nepoti  superest  si  qua  patri  ejus  competebat. 

Le  même,  L.  36  §  2  C,  même  titre  (531)  :  ...  In  medio 
tamen  tempore,  id  est  a  morte  quidem  testatoris  sed  an  te 
aditam  hereditatem,si  decesserit  filius,hujusmodi  querelam 
licet  se  non  prseparaverit,  ad  suam  posteritatem  trans- 
mittet;  ad  extraneos  vero  heredes  tune  tantummodo, 
quando  antiquis  libris  insertam  faciet  praeparationem. 

Ulpien,  L.  24  De  inofficioso  testamento  .-  Circa  inofficiosi 
querellam  evenire  plerumque  assolet,  ut  in  una  atque 
eadem  causa  diversae  sententiae  proferantur.  Quid  enim  si 
fratre  agente  heredes  scripti  diversi  juris  fuerunt?  Quod  si 
fuerit,  pro  parte  testatus,  pro  parte  intestatus  decessisse 
videbitur. 

Paul,  L.  31  §  1,  même  titre  :  Quantum  ad  inofficiosi  libe- 
rorum  vel  parentum  querellam  pertinet,  nihil  interest  quis 
sit  hères  scriptus,  ex  liberis,  an  extraneis,  vel  munici- 
pibus. 
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Papinion,  L.  lo  §  2,  m»  rno  titro  :  Filius,  qui  do  inofïi- 
ciosi  îictioruî  advcisiis  duos  hertulcs  oxpci'tus  divorsas  sen- 
tentias  judicuiii  tulit  et  unum  vicit,  ah  alU*ro  suporatus 
est,  (ît  (lohitor(!s  coiiveniro  ai  ipso  a  croditorihus  convoriiri 
pro  parte  potest  et  corpora  vindicare  et  heroditat^m  divi- 
dere  :  vorum  enim  est  l'ainiliai  erciscundai  judicium  com- 
petere,  quia  crodimus  eum  logitirnum  heredom  pro  parte 
esse  factum  :  et  idco  pars  horoditatis  in  tostamonto 
remansit,  nec  absurdum  vidotur  pro  parte  intestatum 
videri. 

Ulpien,  L.  25  §  1,  même  titre  :  Si  quis,  cum  non  possit 
de  inofHcioso  queri,  ad  querellam  admissus  pro  parte  res- 
cindere  testamentum  temptet  et  unum  sibi  heredem  eligat, 
contra  quem  inofïîciosi  querellam  instituât  {et  obtineat 
Mommsen),  dicendum  est,  quia  testamentum  pro  parte 
valet  et  praecedentes  eum  personse  exclusse  sunt,  cum 
effectu  eum  querellam  instituisse. 

Justinien,  L.  30  pr.  C.  De  inofficioso  testamento  (528)  : 
Omnimodo  testatorum  voluntatibus  prospicientes  magnam 
et  innumerabilem  occasionem  subvertendse  eorum  disposi- 
tionis  amputare  censemus,  et  in  certis  casibus,  in  quibus  de 
inofficioso  defunctorum  testamentis  vel  alio  modo  subver- 
tendis  moveri  solebat  actio,  certa  et  statuta  lege  tam  mor- 
tuis  consulere  quam  liberis  eorum  vel  aliis  personis  quibus 
eadem  actio  competere  poterat;  ut  sive  adjiciatur  in  testa- 
mento de  adimplenda  légitima  portione  sive  non  firmum 
quidem  sit  testamentum,  liceat  vero  liis  personis,  quae  tes- 
tamentum quasi  inofficiosum  vel  alio  modo  subvertendum 
queri  poterant,  id,  quod  minus  portione  légitima  sibi  relic- 
tum  est,  adimplendam  eam  sine  ullo  gravamine  vel  mora 
exigere;  si  tamen  non  ingrati  legitimis  modis  arguantur, 
cum  eas  scilicet  ingratas  circa  se  fuisse  testator  dixerit. 
Nam  si  nullam  eorum  quasi  ingratorum  mentionem  fecerit, 
non  licebit  ejus  heredibus  ingratos  eos  nominare  et  hujus- 
modi  quaestiones  introducere.  Et  haec  quidem  de  lis  per- 
sonis statuimus,  quarum  mentionem  testantes  fecerint,  et 
aliquam  eis  quantitatem  in  hereditate  vel  legato  vel  fidei- 
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commisso,  licet  minorem  légitima  portione,  relinquerint. 
§  1.  Sin  vero  vel  prseterierint  aliquam  eorum  personam 
jam  natam  vel  ante  testamentum  quidem  conceptam,  adhuc 
vero  in  ventre  constitutam,  vel  exheredatione  vel  alla 
eorum  mentione  facta,  nihil  eis  penitus  reliquerint;  tune 
vetera  jura  locum  habere  sancimus,  nullam  ex  praesente 
promulgatione  novationem  vel  permutationera  acceptura. 

Paul,  L.  87  §  3  D^  legatis  II  (XXXI)  :  Imperator  Alexander 
Augustus  Claudiano  (Claudio?)  Juliano  praefecto  urbi  : 
•  Si  liquet  tibi,  Juliane  carissime^  aviam  intervertendœ 
inofpciosi  querellée  patrimonium  suum  donationihus  in 
nepotem  faciis  eocinanissey  ratio  deposcit,  id  quod  dona- 
tum  est  pro  dimidia  parte  revocari.  » 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  8  pr.  C.  Z)^  inofficiosis  dona- 
tionihus III,  29  (294-305)  :  Si  liqueat,  matrem  tuam  inter- 
vertendae  qusestionis  inofficiosi  causa  patrimonium  suum 
donationibus  in  unum  filium  collatis  exhausisse,  quum 
adversus  eorum  cogitationes,  qui  consiliis  supremum  judi- 
cium  anticipare  contendunt  et  actiones  fîliorum  exhau- 
riunt,  aditum  querelse  ratio  deposcat,  quod  donatum  est, 
pro  ratione  quartae  ad  instar  inofficiosi  testament!  convicti 
diminuetur. 

Justinien,  Novelle  XCII,  ch.  1  (539)  :  Posita  igitur  a 
nobis  lege  in  sua  virtute  manente,  illud  volumus,  ut,  si 
quis  donationem  immensam  in  aliquem  aut  aliquos  fîliorum 
fecerit,  necessarium  habeat  in  distributione  hereditatis 
tantam  unicuique  fîliorum  servare  ex  lege  partem,  quanta 
fuit,  priusquam  donationem  pater  in  fîlium  aut  filios,  quos 
ea  honoravit,  faceret.  Sic  enim  nihil  ulterius  in  donatio- 
nibus querentur,  qui  habent  quidem  in  omni  substantia 
patris  quod  legitimum  est,  in  tantum  autem  aucta  quanti- 
tate,  quantum  habuit  substantia  patris  antequam  donatio- 
nibus exhauriretur,  non  valentibus  fîliis,  qui  donationibus 
honorati  sunt,  dicere,  contentos  se  quidem  esse  immensis 
his  donationibus,  videri  autem  abstinere  paterna  heredi- 
tate,  sed  neque  cogendis  quidem,  si  contenti  sunt  donatio- 
nibus, suscipere  hereditatem.  Necessitatem  autem  haben- 
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tihus  omnibus  rnodis  comploro  fratribus,  quorl  hinc  difTert, 
secundum  quam  scripsimus  mensuram,  ut  non  minus 
liabcant  illi,  quod  ex  logibus  ois  debetur,  proptor  factam  in 
donationibus  immonsitatern,  dum  liceat  patri  mediocrikT 
sapienti  circa  oinnoni  j)n)lom  oliam  ils,  qui  ab  eo  potius 
diliguniur,  donare  ali(|uid  amplius,  et  non  ceteros  filios 
per  immensitatem  in  illos  factam  hedere  et  nostrara  trans- 
cendere  inientionem. 

Constance,  Loi  unique  C.  De  inofflciosù  doWju^  (.358)  -: 
Quum  oinnia  bona  a  matre  tua  in  dotem  dicantur  exhausta, 
concordare  legibus  promptum  est,  ut  ad  exemplum  inofîi- 
ciosi  testamenti  adversus  dotem  imraodicam  exercend^e 
actionis  copia  tribuatur  et  filiis  conquerentibus  emolu- 
menta  débita  deferantur. 


SECTION    TROISIEME. 

LE   DROIT  NOUVEAU. 


§  34.  —  Réforme  générale  de  Justinien, 
La  Novelle  CXV. 

Maynz,  §  474475.  Arndts,  §  592,  598,  604.  Brinz,  §  474,  200-203 
Danz,  §  163.  Keller,  §  521.  Puchta,  §  492-494.  Tewes,  §  137- 
141.  Vangerow,  §  474,484,  486.  Vering,  p..415-429.  Windscheid, 
§587-592. 

I.  On  a  VU  jusqu'à  présent  deux  obligations  dis- 
tinctes :  l'obligation  purement  formelle  d'instituer  ou 
d'exhéréder  certaines  personnes,  et  l'obligation  maté- 
rielle de  laisser  à  certaines  autres  personnes  au  moins 
une  légitime.  Justinien,  par  la  Novelle  CXV,  de 
Tan  543,  a  combiné  ces  deux  obligations,  de  manière 
à  établir  le  système  suivant  : 

La  notion  de  la  prétérition,  limitée  auparavant  aux 
sui  réels  et  fictifs  et  aux  posthumes,  est  étendue 
désormais  à  tous  les  descendants  et  ascendants  qui  sont 
appelés  ab  intestat. 

Ces  mêmes  descendants  et  ascendants  ont  droit  à  la 
légitime,  laquelle  doit  être  laissée  par  institution. 
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I/aiicionne  obligation  de  no  pas  omottro  est  ainsi 
transformde  en  uno  oblif^'ation  plus  gdnr^Talo  d'insti- 
tuer pour  la  légitiine  au  nnoins. 

Il  n'est  permis  d'exhdrdder  que  pour  certains  motifs 
d'offense,  d'ingratitude  et  d'indignit(^,  exactement  spé- 
eifids,  au  nombre  de  quatorze  pour  l'exhérddation  de 
descendants  et  au  nombre  de  huit  pour  celle  d'ascen- 
dants. Le  motif  doit  être  exprimé  dans  l'exhérddation.- 
Si  rexhérédé  le  conteste,  c'est  à  l'héritier  testamentaire 
qu'incombe  la  preuve.  Si  plusieurs  motifs  sont  indi- 
qués, il  suffit  d'en  prouver  un  seul  ;  si  la  preuve  du 
motif  indiqué  ne  peut  être  fournie,  il  n'y  est  point  sup- 
pléé par  celle  d'un  motif  non  indiqué.  L'exhérédé  peut 
prouver,  de  son  côté,  que  le  motif  établi  a  disparu,  par 
exemple,  qu'il  y  a  eu  réconciliation  et  pardon. 

Pour  que  l'exhérédation  soit  valable,  le  motif  doit 
avoir  existé  avant  la  confection  du  testament.  Le 
pardon,  pour  être  pris  en  considération,  doit  avoir  été 
accordé  également  avant  le  testament.  Carie  testateur 
qui  ne  change  pas  le  testament  où  il  a  prononcé 
l'exhérédation  n'a  pas  pardonné  sérieusement. 

Il  va  sans  dire  qu'il  n'est  plus  question  désormais  de 
l'exhérédation  d'un  infans,  ni  de  celle  d'un  nasciturus. 

2.  L'ascendant  ou  descendant  lésé  peut  demander 
l'annulation  des  institutions  et  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ab  intestat.  A  cette  fin,  il  a  une  pétition  d'hérédité, 
qu'on  désigne  sous  le  nom  de  remedium  exNovella  CXV 
ou  de  querela  nullitatis  juris  novi.  Mais  c'est  seule- 
ment par  rapport  aux  institutions  (y  compris,  naturel- 
lement, les  substitutions  vulgaires)  que  la  nullité  est 
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prononcée  ;  les  autres  dispositions  sont  maintenues  *. 

Justinien,  Novelle  CXV,  ch.  3  :  ...  Sancimus  igitur,  non 
licere  penitus  patri  vel  matri,  avo  vel  avise,  proavo  vel 
proaviae  suum  fîlium,  vel  filiam,  vel  ceteros  liberos  prsete- 
rire  vel  exheredes  in  suo  facere  testamento,  nec  si  per 
quamlibet  donationem,  vel  legatum,  vel  fîdeicommissum, 
vel  alium  quemcumque  modum  dederint  legibus  debitam 
portionem,  nisi  fortan  probabuntur  ingrati,  etipsas  nomi- 
natim  ingratitudinis  causas  parentes  suo  inseruerunt  tes- . 
tamento...  Causas  autem  justas  ingratitudinis  bas  esse 
decernimus  :  1.  Si  quis  parentibus  suis  manus  intulerit. 
2.  Si  gravem  et  inhonestam  injuriam  eis  ingesserit.  3.  Si 
eos  in  criminalibus  causis  accusaverit,  quse  non  sunt 
adversus  principem  sive  rem  publicam.  4.  Si  cum  malefîcis 
hominibus  ut  malefîcus  conversatur.  5.  Yel  vitae  parentum 


*  Le  testament  est  annulé  quoad  institutiones .  C'est  une  nullité  rela- 
tive ;  si  le  seul  lésé  ou  si  tous  les  lésés  s'abstiennent  d'attaquer  le  tes- 
tament, il  reste  indubitablement  valable.  Tel  est  l'avis,  que  je  crois 
juste,  d'ARNDTS,  Bluntschli,  Francke,  Rudorff. 

MuEHLENBRUCH  admet  annulation  de  plein  droit  par  le  fait  que  le  lésé 
survit  au  testateur. 

Keller,  Vangerow,  Vering,  Schmidt  soutiennent  qu'il  y  a  nullité 
absolue  de  plein  droit  des  le  principe;  Justinien  dit,  en  effet  :  nuUam 
vim  habere  hujusmodi  institutionem  sancimus.  Bariole  et  le  glossateur 
Martin  étaient  du  même  avis. 

Un  système  tout  contraire  remonte  à  Bulgare  et  même  à  l'épitoma- 
teur  Julien;  d'après  ce  système,  c'est  l'ancienne  plainte  en  inofficiosité 
que  le  légitimaire  lésé  intente,  mais  l'ofFet  en  est  limité  désormais  aux 
institutions  ;  c'est  la  querela  inofficiosi  testamenti  ex  jure  novo.  Cette 
théorie  dite  de  V inofficiosité,  admise  par  les  principaux  jurisconsultes 
de  l'école  française  et  de  l'école  hollandaise,  a  des  partisans  notables 
aujourd'hui,  M.  Koeppen,  M.  Brinz. 

PucHTA,  en  partie  d'accord  avec  la  pratique  allemande  et  la  glose 
d'AccuRSE,  soutient  une  théorie  mixte,  d'après  laquelle  il  y  a  nullité  de 
droit  nouveau  si  le  testateur  n'a  point  donné  do  motif  légal,  et  inofficio- 
sité de  droit  nouveau  s'il  a  donné  un  motif  légal  qui  n'est  pas  vrai. 


224  CIIAlMTHi;   IV. 

suoruin  por  vononuni  aut  alio  modo  insirliari  tontavorit. 
().  Si  no\(irca'  sua»  aut  conculiiiiaî  patris  filius  soso  iinini- 
scucrit.  7.  Si  dolator  contra  parontos  filius  extiterit  et  per 
suain  (lelationoin   gravi  a  (tos  disjifmdia  fecerit  sustinere. 
8.  Si  quoinlihot  do  praedictis  parontibus  inclusum  ossecon- 
tigerit,  et  liheri  ...  vel  unus  ex  liis  in  sua  eum  noluerit 
fidojussione  suscipore  ...  î).  Si  r,f)nvictus  fuerit  aliquis  lihe- 
roruni  ex  eo,  quia  prohibuit  parentes  suos  condere  testa- 
mentum.   10.  Si  praeter  voluntatem  parenturn  inter  are- 
narios  vel  mimos  sese  filius  sociaverit  et  in  hac  profe.ssiohe 
permanserit,  nisi  forsitan  etiam  parentes  ejusdem  profes- 
sionis  fuerint.  11.  Si  alicui  ex  prœdictis  parentibus  volenti 
suai  filial  vel  nepti  maritum  dare  et  doteni  pro  ea  prx-.stare, 
illanon  consenserit,  sed  luxuriosam  degere  vitam  elegerit. 
Si  vero  usque  ad  xxv  annorum  a^tatem  pervenerit  filia  et 
parentes  distulerint  eam  marito  copulare,  et  forsitan  ex 
hoc  contigerit  in  suum  corpus  eam  peccare  aut  sine  con- 
sensu  parenturn  marito  se,  libero  tamen,  conjungere,  hoc 
ad  ingratitudinem  filiae  nolumus  computari...  12.  Si  quis 
de  praidictis  parentibus  furiosus  fuerit  et  ejus  liberi,  vel 
quidam  ex  his  aut  liberis  ei  non   existentibus  alii   ejus 
cognati  ...  obsequium  ei  et  curam  competentem  non  prae- 
buerint,  si  quidem  a  tali  sanatus  fuerit  infirmitate,  erit  ei 
potestas,  utrum  velit  negligentem  filium   vel   filios    aut 
cognâtes  ingratum  vel  ingrates  in  suo  scribere  testamento. . . 
13.  Si  unum  de  praedictis  parentibus  in  captivitate  detineri 
contigerit  et  ejus  liberi  sive  omnes  sive  unus  non  festina- 
verint  eum  redimere...  14.  Si  quis  de  praedictis  parentibus 
orthodoxus  constitutus  senserit  suum  filium  vel  liberos 
non  esse  catholic^e  fidei  nec  in  sacrosancta  ecclesia  com- 
municare...,   licentiam   habeant   pro   hac  maxime  causa 

ingratos  eos  et  exheredes  in  suo  scribere  testamento 

Ch.  4  : . . .  Sancimus  itaque,  non  licere  liberis  parentes  suos 
praeterire,  aut  quolibet  modo  rébus  propriis,  in  quibus  habent 
testandi  licentiam,  eos  omnino  alienare,  nisi  causas,  quas 
enumerabimus,  in  suis  testamentis  specialiter  nominave- 
rint.  Has  autem  esse  decernimus  :   1.  Si  parentes  ad  inte- 
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ritum  vitse  liberos  suos  tradiderint,  citra  causam  tamen, 
quse  ad  majestatem  pertinere  cognoscitur.  2.  Si  venenis 
aut  malefîciis  aut  alio  modo  parentes  filiorum  vitae  insi- 
diati  probabuntur.  3.  Si  pater  nurui  suse  aut  concubinae  fîlii 
sui  sese  immiscuerit.  4.  Si  parentes  filios  suos  testamentum 
condere  prohibuerint  in  rébus,  in  quibus  habent  testandi 
licentiam...  5.  Si  contigerit  aut  virum  uxori  suse  ad  inte- 
ritum  aut  alienationem  mentis  dare  venenum  aut  uxorem 
marito  vel  alio  modo  alterum  vitae  alterius  insidiari..., 
liberis  esse  licentiam,  nihil  in  suis  testamentis  de  faculta- 
tibussuis  illi  personaerelinquere...  6.  Si  liberis  vel  uno  ex 
his  in  lurore  constituto  parentes  eos  curare  neglexerint... 
7.  Hiscasibus  etiam  cladem  captivitatis  adjungimus...  8.  Si 
quis  de  praedictis  liberis  orthodoxus  constitutus  senserit 
suum  parentem  vel  parentes  non  esse  catholicae  fidei,  hsec 
et  in  eorum  persona  tenere  quae  supra  de  parentibus  jus- 
simus. 

3.  La  Novelle  n'a  pas  touché  à  rexhérédation  offi- 
cieuse. 

Elle  ne  s'occupe  pas  des  militaires. 

L  ancien  droit  n'a  pas  été  changé  en  ce  qui  concerne 
les  frères  et  sœurs. 

L'institution  pour  une  part  moindre  que  la  légitime 
donne  lieu,  comme  auparavant,  à  l'action  supplétoire. 

On  est  loin  d'être  d'accord  sur  d'autres  points.  On 
se  demande,  notamment,  si  les  conditions  énoncées 
plus  haut  touchant  l'exhérédation  des  sui  et  des  éman- 
cipés ^  sont  encore  requises,  conjointement  avec  l'indi- 
cation du  motif,  ou  si  cette  indication  suffit.  En  d'autres 
termes  :  la  Novelle  a-t-elle  transformé  complètement  le 
droit  de  l'exhérédation  des  descendants  et  ascendants, 


1  Supra,  §  29-31. 
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en  abrogeiliit  les  ;u)(;i<îiin(î.s  dispositions  et  distinctions, 
ou  ra-t-elle  soulcninnl  niodilie,  eu  ajoutant  des  condi- 
tions nouvelles?  Deux  systèmes  principaux  se  trou- 
vent ainsi  en  présence  :  celui  de  la  dérogation  et 
celui  do  la  correction  ou  addition.  Le  prennier,  plus 
radical,  mais  simple  et  clair,  remporte  dans  la  théorie 
moderne  sur  le  second,  qui  paraît  cependant  plus  con- 
forme aux  principes  gdndraux.  Cette  controverse 
n'offre,  dans  les  pays  de  droit  français,  aucun  intérêt 
pratique  -. 

§  35.  —  Légitimes  exty^ordinaires . 

Adolf  Schmidt,  Das  Pflichltlicilsrecht  des  Patrons  und  des  Parens 
Dumumissor,  1868.  Maynz,  §  475.  Arndts,  §  606-607.  Danz,  .§  16:2- 
179.  Keller,  §  522-324.  Puchta,  §  487-562.  Tewes,  §  143.  Van- 
GEROW,  §  252,  487,  488.  Vering,  p.  394-395.  Windscheid,§  574,  593. 

1.  Lorsqu'un  aifranchi  était  mort  sans  laisser  d'en- 
fants héritiers,  son  patron  avait  droit,  avant  Justinien, 
à  la  moitié  de  la  succession,  depuis  Justinien  au  tiers. 
Il  pouvait  attaquer,  par  les  actions  Favienne  et  Calvi- 
siennCy  les  donations  à  cause  de  mort  qui  entamaient 
cette  légitime  et  les  aliénations  faites  en  fraude  de  son 


^  On  appelle  aussi  le  système  de  la  dérogation  système  de  la  réforme 
ou  de  Vexclusion^  et  celui  de  la  correction  ou  addition  système  de  Yex- 
hérêdation.  Tous  ces  noms  pourraient  être  mieux  choisis. 

On  cite,  de  part  et  d'autre,  d'imposantes  autorités  ;  de  part  et  d'autre 
aussi,  l'on  invoque  la  pratique  moderne  du  droit  commun.  Je  mentionne, 
pour  la  dérogation,  Bluntschli,  Fran'cke,  Arndts,  Brinz,  Koeppen, 
Wlndscheid  et,  avec  des  nuances  diverses,  Muehlenbruch  et  Puchta; 
pour  la  correction,  Vangerow  et  Vering. 
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droit.  Si  une  partie  de  la  légitime  lui  était  laissée,  il 
avait  l'action  supplétoire. 

Tit.  D.  Si  quid  in  fraudent  paironi  factura  sit 
XXXVIII,  5.  Paul  III,  3  De  formula  fahiana. 

2.  Le  père,  quasi-patron  de  son  enfant  émancipé, 
avait  la  légitime  du  patron,  mais  non  les  actions 
Favienne  et  Calvisienne.  Ce  droit  d'hérédité  quasi- 
patronal  a  été  supprimé  par  Justinien  ^ 

Tit.  D.  Si  a  parente  quis  manumissus  sit  XXXVII,  12. 

3.  On  doit  classer  parmi  les  légitimes  extraordi- 
naires le  droit  de  la  veuve  indigente,  mentionné  au 
§26. 

4.  Lorsque  Vadrogator  d'un  impubère  émancipe 
l'adrogé,  il  doit  lui  rendre  son  patrimoine;  et,  de  plus, 
si  l'émancipation  a  lieu  sans  justes  motifs,  lui  donner  un 
quart  de  sa  propre  fortune,  comme  dédommagement  de 
la  perte  du  droit  d'hérédité.  Cette  légitime,  créée  par 
une  constitution  d'Antonin  le  Pieux,  est  appelée  qiiarta 
divi  PU,  L'émancipé  la  réclame  des  héritiers,  comme 
dette  de  la  succession,  par  une  action  personnelle. 

Gains  II,  102  :  Item  impuberem  apud  populum  adoi^tari 
aliquando  prohibitum  est,  aliquando  permissum  est  :  mine 
ex  epistola  optimi  imperatoris  Antonini,  quam  scripsit 
pontifîcibus,  si  justa  causa  adoptionis  esse  videbitur,  cum 
quibusdam  conditionibus  permissum  est... 

§  3  J.  De  adoptionihus  I,  11  :  Cum  autem  impubes  per 


^  Ceci  est  controversé.  La  Novelle  CXV  ne  fait  pas  mention  du  droit 
quasi-patronal.  La  pratique  ne  le  connaît  plus. 
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pHncipal-'  roscript.urn  a<^îro;:^atiir,  causa  cognita  adro;^atio 
porinitlitur  ci  fixqiiiritur  causa  afiro^^ationis,  an  honosla 
sii  oxj)0(liatquo  pupillo,  («t  cum  quibusflam  conditionibus 
adrogalio  lit,  id  est  ut  caveat  adrogator  porsonre  public», 
hoc  est  tabulario,  si  intra  pubortatem  puj)illus  decesserit, 
restituturum  se  bona  illis,  qui,  si  arloptio  facta  non  esset, 
ad  succcssionem  ejus  venturi  essent.  Itom  non  alias  eman- 
ciparecos  potest  adrogator,  nisi  causa  cognita  digni  éman- 
cipai iono  fuerint  et  tune  sua  bona  eis  reddat.  Sed  et  si  dece- 
dens  pater  eum  exberedaverit  vel  vivus  sine  justa  causa 
eum  omancipaverit,  jubetur  quartam  partem  ei  suorum 
bonoruni  relinquere,  videlicet  praeter  bona,  quae  ad  patrern 
adoptivum  Iranstulit  et  quorum  commodum  ei  transtulit 
postea. 

Ulpien,  L.  1  §  21  De  collaiione  honoi^m  XXXYII,  6  : 
Si  impubère  adrogato  secundum  divi  Pii  rescriptum  quarta 
debetur,  videndum  est,  an,  si  patris  naturalis  bonorum 
possessionem  petat,  conferre  quartam  debeat?  Quaestio  in 
eo  est,  an  heredi  suo  relinquat  quartae  actionem,  an  non. 
Et  magis  est,  ut  ad  heredem  transférât,  quia  personalis 
actio  est. 

Le  même,  L.  8  §  15  Z)6  inofflcioso  testamento  Y,  2  :  Si 
quis  impubes  adrogatus  sit  ex  his  personis,  quae  et  extra 
adoptionem  et  emancipationem  queri  de  inofficioso  possunt, 
hune  puto  removendum  a  querela,  quum  habeat  quartam 
ex  consiitutione  divi  Pii.  Quod  si  egit,  nec  obtinuit,  an 
quartam  perdat  ?  Et  puto,  aut  non  admittendum  ad  inof- 
ficiosum,  aut,  si  admittatur,  et  si  non  obtinuerit,  quartam 
ei  quasi  ses  alienum  concedendam. 
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CHAPITRE  V. 


TRANSMISSION  ET  CESSION  DE  l'hÉRÉDITÉ  DÉFÉRÉE.  DROIT 
d'accroissement,  envois  en  POSSESSION  PROVISOIRE 
A  PROPOS  d'hérédité. 


§  36.  —  Les  trans?7iissions , 

WoLFF,  De  transmis sio7ie  Theodosiana.  Marbourg,  4853.  Wieding,  Die 
Transmission  Justinians.  Leipzig  1859;  article  Ti^ansmissions- 
faite  dans  rEncyclopédie  de  Holtzendorff.  Maynz,  §  480.  Arndts, 
§  512.  Brinz,  §  195.  Keller,  Institutionen,  §  MA.Pandekien,  §  528. 
PucHTA,  §  502-504.  Tewes,  §  56-57.  Vangerow,  §  491.  Vering, 
p.  502-509.  WiNDSCHEiD,  §  600. 

1.  La  délation  ne  donne  pas  à  l'appelé  un  droit 
patrimonial,  mais  seulement  la  faculté  d'acquérir  la 
succession  déférée.  Cette  faculté  est  toute  personnelle; 
si  l'appelé  meurt  sans  en  avoir  fait  usage,  ses  héritiers 
n'ont,  comme  tels,  aucun  droit  quelconque  à  l'exercer, 
sauf,  le  cas  échéant,  à  titre  de  restitution  en  entier. 

Il  est  clair  que  le  suus  transmet  à  son  héritier  l'hé- 
rédité qu'il  a  acquise  de  plein  droit. 

Justinien,  L.  un.  §  5  C.  De  caclucis  tollendis  VI,  51  : 
Hereditatem  etenim,  nisi  fuerit  adita,  transmitti  nec  veteres 
concedebant  nec  nos  patimur. 
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ripicn,  L.  (')  Dr  in  i/ifrfj/'urn  y^cstilutinnihus  IV,  1  -.  Non 
solum  niinoris,  vorurn  oorum  quoquequi  rei  publica;  causa 
abruerunt,  item  omnium  qui  i]).si  potuerunt  rostitui  in  irite- 
grum,  succcssoros  in  integrum  rostitui...  Sive  igitur  hcres 
sit,  sivo  is  cui  Imreditas  rostituta  est,  sivo  filii  familias 
militis  succossor,  in  intngrum  rostitui  potorit... 

Papinien,  L.  8()  pr.  Du  A .  rel  0.  IL  XXIX,  2  :  Pannonius 
Avitus,  cum  in  Cilicia  procuraret,  hères  institutus  ante 
vita  (lecesserat,  quam  heredem  se  institutum  cognosceret; 
heredes  Aviti  ex  persona  defuncti  restitutionem  in  intè- 
grum  implorabant.  Qua;  stricto  jure  non  competiit,  quia 
intra  diem  aditionis  Avitus  abiisset.  Divum  tamen  Pium 
contra  constituisse,  Mœcianus  refort  in  eo,  qui  legationis 
causa  Romae  erat,  et,  in  fîlio,  qui  matris  delatam  posses- 
sionem  absens  omiserat,  sine  respectu  ejus  distinctionis 
restitutionem  locum  habere.  Quod  et  hic  humanitatis  gratia 
obtinendum  est. 

Dioclètien  et  Maximien,  L.  8  C.  De  suis  et  legiUmis  YI, 
55  (294-305)  :  Apud  hostes  pâtre  defuncto,  filia  communis 
vobis,  quo  casu  mortis  scientia  non  postulatur,  hères  extitit 
sua  et  ad  te  transmittit  successionem. 

Tryphonin,  L.  19  §  2  De  castrensi  pecidio  XLIX,  17  : 
Filius  familias  paganus  de  peculio  castrensi  fecit  testamen- 
tum,  et,  dum  ignorât  patri  se  suum  heredem  extitisse, 
decessit.  Non  potest  videri  pro  casirensibus  bonis  testatus, 
pro  paternis  intestatus  decessisse,  quamvis  etiam  id  in 
milite  etiam  nunc  rescriptum  sit...  Necessario  ergo  cas- 
trensis  peculii  hères  scriptus  universa  bona  habebit. 

Septime  Sévère  et  Caracalla,  L.  \  C.  De  resiitutionibiis 
onilitum  II,  51  (197j  :  Si  Yalerianus,  centurio  cohortis  duo- 
decimae  Alpinorum,  ante  vita  decessit,  quam  bonorum  pos- 
sessionem  acciperet,  hères  ejus  ex  persona  defuncti  restitu- 
tionis  auxilium  intra  annum  utilem  ita  recte  implorabit,  si 
Valerianus  post  exactes  dies,  quibus  bonorum  possessio 
defertur  in  militia  defunctus  est. 

Dioclètien  et  Maximien,  L.  4  C.  Qui  adraitti  ad  honoi-^ra 
possessionem  possunt  YI,  9  (294-305)  :  Emancipata  si  non 
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agnovit  intra  annum  unde  liberi  bonorum  possessionem, 
nullam  ad  heredes  vindicationem  successionis  transmittere 
potuit. 

Le  principe  de  la  non-transmissibilité,  maintenu  en 
théorie,  a  été,  par  le  fait,  modifié  assez  radicalement 
sous  les  empereurs  chrétiens  ^ 

2.  Théodose  II  et  Valentinien  III  introduisirent  une 
première  transmission  du  droit  de  faire  adition  d'héré- 
dité, en  statuant  que  ce  droit  ou  cette  faculté  devait 
désormais  se  transmettre  au  décès  de  Tappelé  enfant; 
non  pas,  à  la  vérité,  à  l'héritier  de  l'enfant,  mais  au 
père,  comme  tel,  et  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  eu  sur 
Tenfant  la  puissance  paternelle.  On  dit,  dans  ce  cas, 
qu'il  y  a  transmissio  ex  capite  infantiœ. 

Les  mêmes  empereurs  statuèrent  que,  dans  un  cas, 
la  délation  serait  transmise  aux  héritiers  de  l'appelé, 
comme  tels.  Ce  cas  est  le  suivant  :  un  descendant  du 
testateur,  institué  dans  le  testament,  est  mort  avant 
l'ouverture;  ses  descendants  qui  ne  répudient  pas  sa 
succession  peuvent  faire  adition  comme  il  aurait  fait. 

On  a  réuni  les  deux  transmissions  susmentionnées 
sous  le  nom  de  transmissions  théodosiennes  ;  la  seconde 


*  Déjà,  en  droit  classique,  on  peut  voir  un  acheminement  vers  la  trans- 
mission dans  les  cas  des  lois  3  §  30-32  et  4  De  senatusconsulto  Sila- 
niano  XXIX,  5  ;  des  lois  4  §  3  et  5  Z)^  bonorum  possessionc  conLra  tabulas 
XXXVII,  4;  de  la  loi  12  De  Carboniano  Edicté  XXXVII,  10;  des  lois  6 
§  1  et  42  §  3  De  Bonis  libertorum  XXXVIII,  2;  enfin  dans  le  cas  de  la 
loi  1  §  1  Ad  scnatusconsultum  Tcrtullianum  et  Orphitianum  XXXVIII, 
17.  Le  Code  autrichien  consacre  le  principe  de  la  transmissibilitc.  Voyez 
Unger,  §  36.  La  question  ne  se  pose  pas  là  où  le  mort  saisit  le  vif. 
FoEUSTER,  §  268.  Arntz  I,  §  1381-1384. 
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a  re^'u  aussi  le  nom  spécial  d*;  transmission  ex  jure 
sangidnis. 

'l'li<'!()(i().s(M;i  V.*il(3iitini(jn,  L.  l-S  C  De  Jure,  (IfJihcrtindi 
VI,  .'ÎO  (12())  :  Si  infanti,  id  est  rninori  septem  annis,  in 
potestate  patris  vol  avi  vol  proavi  constituto  vel  constilut», 
hereditas  sit  derolicta  vel  ab  intestato  delata  a  matre,  vol 
linca,  ox  qua  mater  descendit,  vel  aliis  fjuibuscumque  per- 
sonis,  licebit  parenti})us  ojus,  sub  quorum  potestate  est, 
adiré  ejus  nomine  liereditatom  vel  bonorum  possessionom 
petere.  §  1.  Sed  si  lioc  parens  neglexerit,  et  in  memorata 
aîtate  infans  decesserit,  tune  parentem  quidem  superstitem 
omnia,  ex  (juacunque  successione  ad  eum  infantem  devo- 
luta,  jure  patrie  quasi  jam  infanti  (jujosita  capere.  §  3...  Ea 
vero,  qure  de  infante  in  potestate  parentum  constituto  sta- 
tuimus,  locum  habel)unt,  et  si  quacunque  causa  sui  juris 
idem  infans  inveniatur. 

Les  mêmes,  L.  un.  C.  De  Jm  qui  ante  aperias  tabulas 
hereditateni  transmittayit  YI,  52  (450)  :  Per  hanc  jubemus 
sanctionem,  in  posterum  filios  seu  fîlias,  nepotes  aut 
neptes,  pronepotes  aut  proneptes  a  pâtre  vel  matre,  avo 
vel  avia,  proavo  vel  proavia  scriptos  heredes,  licet  non  sint 
invicem  substituti,  seu  cum  extraneis,  seu  soli  sint  insti- 
tuti,  et  ante  apertas  tabulas  defuncti,  sive  se  noverint 
scriptos  heredes,  sive  ignoraverint,  in  libères  sues,  cujus- 
cumque  sint  sexus  vel  gradus,  derelictam  sibi  hereditariam 
portionem  posse  transmittere,  memoratasque  personas,  si 
tamen  liereditatem  non  récusant,  nulla  hujusmodi  prae- 
scripticne  obstante,  sibi  tanquam  debitam  vindicare  ;  quod 
scilicet  etiam  super  legatis  seu  fîdeicommissis  a  pâtre  vel 
a  matre,  avo  vel  avia,  proavo  vel  proavia  derelictis  locum 
habet  ;  si  quidem  perindignum  est,  fortuitas  ob  causas  vel 
casus  humanos  nepotes  aut  neptes,  pronepotes  aut  pro- 
neptes avita  vel  proavita  successione  fraudari,  aliosque 
adversus  avitum  vel  proavitum  desiderium  vel  institutum 
insperato  legati  commode  vel  hereditatis  gaudere.  Habeant 
vero  solatium  tristitiae  suse,  quibus  est  merito  consulendum. 
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3.  Justinien,  tout  en  déclarant  maintenir  le  principe 
de  l'intransmissibilité,  a  généralisé  la  dérogation  à  ce 
principe  par  constitution  de  Fan  529.  Désormais,  si 
l'appelé  meurt  avant  d'avoir  accepté  ou  refusé  et  si, 
lors  de  son  décès,  un  an  ne  s'est  pas  encore  écoulé  à 
partir  du  moment  où  il  a  eu  connaissance  de  la  déla- 
tion, ses  héritiers  peuvent  faire  adition  à  leur  profit 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  prémentionné. 

Justinien,  L.  19  C.  De  jure  deliberandi  YI,  30  (529)  : 
Quum  in  antiquioribus  legibus  et  praecipue  in  quœstionibus 
Julii  Pauli  invenimus,  filios  familias  paternam  hereditatem 
délibérantes  posse  et  in  suam  posteritatem  hanc  transmit- 
tere,  et  aliis  quibusdam  adjectis,  quae  in  hujusmodi  per- 
sonis  pr?ocipua  sunt,  eam  deliberationem  et  in  omnes  suc- 
eessores  sive  cognatos  sive  extraneos  duximus  esse  prote- 
landam.  Ideoque  sancimus,  si  quis  vel  ex  testamento  vel 
ab  intestate  vocatus  deliberationem  meruerit,  vel  si  hoc 
quidem  non  fecerit,  non  tamen  successioni  renuntiaverit, 
ut  ex  hac  causa  deliberare  videatur,  sed  nec  aliquid  ges- 
serit,  quod  aditionem  vel  pro  herede  gestionem  inducat, 
prsedictum  arbitrium  in  suam  successionem  transmittat,  ita 
tamen,  ut  unius  anni  spatio  eadem  transmissio  fuerit  con- 
clusa.  Et  sic  quidem  is,  qui  sciens  hereditatem  vel  ab  intes- 
tate vel  ex  testamento  sibi  esse  delatam,  deliberatione 
minime  petita,  intra  annale  tempus  decesserit,  hoc  jus  ad 
suam  successionem  intra  annale  tempus  extendat.  Si  enim 
ipse,  postquam  testamentum  fuerit  insinuatum,  vel  ab 
intestate  vel  ex  testamento  vel  aliter  ei  cognitum  sit,  here- 
dem  eum  vocatum  esse,  annali  tempore  translapso  nihil 
fecerit,  ex  quo  vel  adeundam  vel  renunciandam  heredi- 
tatem manifestaverit,  is  cum  successiono  sua  ab  hujusmodi 
beneficio  excludatur.  Sin  autem  instanti  annali  tempore 
decesserit,  reliquum  tempus  pro  adeunda  hereditate  suis 
sucoessoribus  sine  aliqua  dubietate  relinquat,  quo  completo 
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nec  liorodibus  ojus  alius  rcgrossus  in  horeditateiu  liabcndam 
ser\  Jihitiir. 

Novollo  (JLYllI  ÇAo)  :  Siij)i)licaiin  nohis  innoluit  l'iioclcp, 
quaî  etiain  Mano  vocatur,  qua;  (U;cJarat,  Thoclani  quari'lain 
vitam  finisse  relictafiliaSorgia  impuberern  a;tatein  agento; 
qiuini  v(3r()  vix  sedef  im  dies  niatri  suiiervixiss^'t,  filiarn 
obiisse  ex  contagione  illa,  quaî  nuper  hornines  invasit,  et 
sororcni  quidoni,  quin  nobis  suj)j)licavit,  s^'  pairi  Sergiae 
fuisse  dicit,  Cosmain  autem  Thoclai  fratrein  hereditaU-ra 
Sergiaî  vindicassc,  eoque  nomine  in  jus  se  vocasse;  se  vero, 
ne  de  iis,  quqD  se  recte  non  habent,  contendoret,  Joannern 
advocatum  fori  provincialis  adiisse,  et  de  legibus,  quae  hanc 
causam  respiciant,  interrogasse,  illumque  in  scriptis  res- 
ponsum  ipsi  dédisse,  quo  declaravit,  Sergire  hereditatern  ad 
ipsam  deferri.  Ea  de  causa  igitur  judicem  causai  elegisse 
ipsum  Joannern,  Cosmse  partes  agente  Asclepio  scriniario 
quodam  militaris  per  Orientem  magistratus,  et  protulisse 
Joannern  sententiam  contrariam  iis,  qua?  in  scriptis  respon- 
derat,  usum  ad  sententiam  suam  lege  Theodosii  pi»  merno- 
ria3,  qu3e  dicit,  non  posse  eum,  qui  nondum  septein  annos 
natus  sit,  maternam  hereditatern  vindicare,  si  tutorem  non 
habeat,  sed  eam  illis  deferri,  quibus  competitura  erat,  si 
defunctus  impubes  ad  hereditatern  a  legibus  vocatus  non 
esset,  neque  haec  solum  dixisse  in  sententia,  sed  etiam  effe- 
cisse,  ut  quae  nobis  supplicavit  pacta  sententiae  congruenter 
faceret  eademque  ipsa  rursus  Asclepio,  qui  pro  Cosma 
causam  agebat,  nuntiasse;  petiit  vero  a  nobis,  ne  ipsam 
injuria  sic  affectam  negligeremus,  maxime  quidem  quum 
etiam  lex  in  Codice,  qui  a  nobis  nomen  habet,  posita  sit, 
quae  jubeat  eum,  qui  fari  posset,  maternam  quoque  here- 
ditatem  recte  acquirere,  et  rursus  aliamlegem  protulerimus, 
quse  vult,  ut,  si  quis  hereditate  sibi  delata,  antequam  eam  vin- 
dicet,  vel  contrariam  de  ea  ostendat  sententiam ,  moriatur ,  ad 
heredes  suos  de  hac  hereditate  jus  deliberandi  transmittat. 
Legem  enim  nuper  a  nobis  latam,  quse  agnatis  et  cognatis 
eundem  in  hereditatibus  locum  concédât,  in  hoc  casu  locum 
non  habere,  quum  antiquior  sit  eo  die,  ex  quo  lex  valere 
jussa  est. 
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Sancimus  igitur,  ut  gloria  tua,  si  haec  ita  se  habere  inve- 
nerit,  supplicanti  auxilium  ferat,  eique  legem  nostram 
servet,  quse  jus  deliberandi  illi  praebet,  quippe  Sergia  ante- 
quam  annus  prseteriret  post  matrem  suam  mortua,  atque 
Sergiae  maths  hereditatem  acquirere  voient!  eam  prsebeas. 
Neque  enim  quis  Theodosii  pise  memoriae  nostramque 
legem  in  eodem  libro  positam  sibi  contrariam  esse  dicat, 
quum  nihil  in  eo  contrarii  positum  esse,  in  constitutione 
illa  affirmaverimus,  quam  illi  prsemisimus.  Sed  obtineat 
quidem  lex  nostra  in  hoc  casu,  illisque,  quse  ei,  de  quo 
quaeritur,  similes  sunt,  Theodosii  vero  pise  mémorise  lex 
obtineat,  in  quibus  annus  praeteriit,  et  tempus  deliberandi 
elapsum  est.  Pacta  enim  post  sententiam  conscripta  cum 
libero,  qui  nec  acquirere  potuit,  inita  Cosmse  nullam  actio- 
nem  ad  ea,  quae  ipsi  in  ils  concessa  sunt,  dédisse,  mani- 
festum  est. 

§  37.  —  Cessions  d'hérédité. 

Maynz,  §495.  Arndts,  §  540.  Brinz,  §  161.  Danz,  §  175.  Keller, 
Institutionen,  §  314,  326.  Pandekten,  §  542.  Puchta,  §  503,  521. 
Tewes,  §  81.  Vangerow,  §  518.  Vering,  p.  563-566.  Windscheid, 
§621. 

1.  La  nature  personnelle  de  la  faculté  de  faire  adi- 
tion  s'oppose  à  la  cession  entre  vifs  non  moins  qu'à  la 
transmission  à  cause  de  mort  ^ 

Aussi  la  délation  testamentaire  a-t-elle  toujours  été 
tenue  pour  incessible  :  le  testateur  seul  a  pu  déter- 
miner qui  sera  son  successeur  à  la  tête  de  sa  familia^ 


ï  En  droit  commun  actuel,  la  cession  d'une  hérédité  déférée  constitue 
un  pacte  successoire  improprement  dit,  dont  la  validité  n'est  pas  dou- 
teuse. Droit  autrichien,  L'nger,  §  49.  Droit  prussien,  Foerster,  §  277. 
Droit  français,  Arntz,  I,  1391-1396.  11,1092-1100.  Code  civil  780, 
1696-1698. 
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nul  aiitr«i  iK!  s;iui\'ii(,  r,x(iiv(tr  co  f)Oiiv(jir  soiivcTain.  Il  est 
à  reiiiar([U(M\  d'aiHfîUTS,  qiK;  l/i  succession  (Mféré^  par 
testament  n'appartient  aucunement  ;\  Tinstitué;  s'il  ne 
raccpiiert  pas,  elle  sera  d^'volue,  en  vertu  de  la  loi,  il 
l'héritier  légitime. 

En  revanche,  par  suite  de  l'absence  dans  Tancien 
droit  d'une  successio  graduiira  et  ordinum,  il  fut  permis 
àl'agnat,  héritier  légitime,  de  céder  in  jure  la  succes- 
sion qui  lui  était  déférée.  Le  cessionnaire  entrait  en 
lieu  et  place  du  cédant,  comme  si  l'hérédité  lui  avait 
été  déférée  à  lui  dès  le  principe  ;  par  la  cession,  où  il 
se  posait  en  demandeur,  il  devenait  héritier  ;  l'agnat 
cédant  ne  l'avait  jamais  été. 

Il  ne  pouvait  être  question  d'une  cession  de  l'hérédité 
déférée,  non  acquise,  de  la  part  du  suus^  puisque  l'héré- 
dité lui  était  acquise  de  plein  droit  ^. 

Il  n'est  plus  question  d'une  cession  d'hérédité  déférée 
dans  le  droit  nouveau,  où  la  successio  graduum  et 
ordinum  est  généralement  admise  et  où  la  cession  in 
jure  n'existe  plus. 

Gaius  II,  34  :  Hereditas  quoque  in  jure  cessionem  tantum 
recipit.  35.  Nam  si  is,  ad  quem  ab  intestate  legitimo  jure 
pertinet  hereditas,  in  jure  eam  alii  ante  aditionem  cedat, 
id  est  antequam  hères  extiterit,  proinde  fit  hères  is,  oui  in 
jure  cessent,  ac  si  ipse  per  legem  ad  hereditatem  vocatus 
esset  :  post  obligationem  vero  si  cesserit,  nihilo  minus  ipse 
hères  permanet,  et  ob  id  creditoribus  tenebitur,  débita 
A'ero  pereunt,  eoque  modo  débiteras  hereditarii  lucrum 


-  Il  y  avait  controverse.  Les  Proculiens  traitaient  ce  cas  comme  ces- 
sion d'hérédité  acquise. 
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faciunt;  corpora  vero  ejus  hereditaiis  proinde  transeunt 
ad  eum,  cui  cessa  est  hereditas,  ac  si  ei  singula  in  jure 
cessa  fuissent.  36.  Testamento  autem  scriptus  hères  ante 
a  litam  quidem  hereditatem  in  jure  cedendo  eam  alii  nihil 
agit,  postea  vero  quam  adierit  si  cedat,  ea  accidunt,  quse 
proxime  diximus  de  eo  ad  quem  ab  intestate  légitime  jure 
pertinet  hereditas,  si  post  obligationem  in  jure  cedat. 
37.  Item  et  de  necessariis  heredibus  diversse  scholse 
auctores  existimant,  quod  nihil  videtur  interesse,  utrum 
aliquis  adeundo  hereditatem  fiât  hères,  an  invitus  existât  : 
quod  quale  sit,  suo  loco  apparebit  :  sed  nostri  prseceptores 
putant,  nihil  agere  necessarium  heredem,  cum  in  jure 
cedat  hereditatem.  —  III,  85-87. 

Ulpien,  XIX,  11  :  In  jure  cedi  res  etiam  incorporales 
possunt,  velut  ususfructus  et  hereditas  et  tutela  légitima 
libertae.  12.  Hereditas  in  jure  ceditur  vel  antequam  adeatur 
vel  postea  quam  adita  fuerit.  13.  Antequam  adeatur,  in 
jure  cedi  potest  ab  herede  légitime  ;  posteaquam  adita  est, 
tam  a  legitimo  quam  ab  eo,  qui  testamento  hères  scriptus 
est.  14.  Si  antequam  adeatur,  hereditas  in  jure  cessa  sit, 
proinde  hères  fit,  cui  cessa  est,  ac  si  ipse  hères  legitimus 
esset...  15. 

Le  même,  L.  4  §28  Z)g  doli  r)%ali  et  metitseœceptione^lAY  ^ 
4  :  Si,  cum  légitima  hereditas  Cai  Sei  ad  te  perveniret  et  ego 
essem  hères  institutus,  persuaseris  mihi  per  dolum  malum, 
ne  adeam  hereditatem,  et  posteaquam  ego  repudiavero 
hereditatem,  tu  eam  Sempronio  cesseris  pretio  accepte, 
isque  a  me  petet  hereditatem,  exceptionem  doli  mali  ejus, 
qui  ei  cessit,  non  potest  pati. 

2.  L'hérédité  acquise  peut  être  cédée,  par  vente  ou 
.autrement,  comme  les  autres  universalités,  le  pécule, 
la  dot. 

L'héritier  ne  cesse  pas  de  l'être,  puisque  semel  Jieres 
semper  hères.  Il  reste  tenu  envers  les  créanciers  et 
légataires  et  doit,  en  conséquence,   se  faire  garantir 
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(le  CM3  chef  par  l'arqiidrnur.  Il  doit,  faire  tr.'iditiori  des 
choses,  cession  (l(^s  créances  d(i  la  succession  ;  dans  le 
dernier  éiid  du  droit,  l'acheteur  peut  poursuivre  les 
débiteurs  lUiliter  quasi  ex  jure  cessa.  Tous  les  avan- 
tages, tous  his  gains  de  la  succession  doivent  ôtre 
transmis  par  l'hfiritier  à  l'acquéreur,  rpii  s'engage,  en 
revanche,  à  en  supporter  les  charges.  L'héritier  est 
responsable  d(i  l'éviction  de  toute  la  succession  ou 
d'une  part  aliquote,  mais  non  de  l'éviction  ou  des 
défauts  des  diverses  choses  qui  y  sont  comprises. 
L'acquéreur  n'est  pas  au  bénéfice  du  droit  d'accrois- 
sement. 

Dans  l'ancien  droit,  l'héritier  promettait  expressé- 
ment à  l'acquéreur  de  lui  remettre  tout  ce  qu'il  rece- 
vrait des  débiteurs  de  la  succession,  et  l'acquéreur 
promettait,  à  son  tour,  à  l'héritier  de  lui  rembourser 
tout  ce  qu'il  serait  obligé  de  payer  aux  créanciers. 

Tit.  D.  De  hereditate  vel  actione  vendita  XYIII,  4.  C. 
IV,  39. 

Gaius  II,  252  :  Olim  autem  nec  heredis  loco  erat  (fidei- 
commissarius)  nec  legatarii,  sed  potius  emtoris  :  tune  enim 
in  usu  erat,  ei  cui  restituebatur  hereditas  nummo  une  eam 
hereditatem  dicis  causa  venire,  et  quae  stipulationes  (inter 
venditorem  hereditatis  et  emtorem  interponi  soient,  eaedem 
interponebantur)  inter  heredem  et  eum  cui  restituebatur 
hereditas,  id  est  hoc  modo  :  hères  quidem  stipulabatur  ab 
eo  cui  restituebatur  hereditas,  ut  quidquid  hereditario 
nomine  condemnatus  fuisset,  sive  quid  alias  bona  fîde 
dedisset,  eo  nomine  indemnis  esset,  et  omnino  si  quis  cum 
eo  hereditario  nomine  ageret,  ut  recte  defenderetur;  ille 
vero,  qui  recipiebat  hereditatem,  invicem  stipulabatur,  ut 
si  quid  ex  hereditate  ad  heredem  pervenisset,  id  sibi  resti- 
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tueretur,  ut  etiam  pateretur  eum  hereditarias  actiones  pro- 
curatorio  aut  cognitorio  noraine  exequi. 

Ulpien  XXV,  15.  —  Théophile,  ad  §  3  J.  De  fideicom- 
missariis  hereditatibus  II,  23  :  Interrogabat  enim  hères 
fideicommissarium  sic  :  Spondesne,  fideicommissarie,  si 
quid  exigor  ab  hereditario  creditore,  illud  mihi  dare,  vel 
me  defendere  etiam,  iniolestiisque  im,munem.  prœstare?  et 
dicebat  fîdeicommissarius,  Spondeo.  Interrogabat  autem  et 
fîdeicommissarius  hères  sic  :  Spondesne,  heres^  si  quid  a 
dehitore  hereditario  exegeris,  hoc  m.ihi  dare,  vel  actiones 
etiam,  mihi  cedere,  ut  eas  procuratorio  nomine  movere  pos- 
sim?...  Et  dicebat  hères  :  Spondeo. 

Paul,  L.  14  §  1  De  hereditate  vel  actione  vendita  .♦  Si 
hereditas  venierit,  venditorres  hereditarias  tradere  débet  : 
quanta  autem  hereditas  est,  nihil  interest. . . 

Alexandre  Sévère,  L.  5  C.  De  hereditate  vel  actione 
vendita  (224)  :  Emtor  hereditatis  actionibus  mandatis  eo 
jure  uti  débet,  quo  is,  cujus  persona  fungitur,  quamvis 
utiles  etiam  adversus  debitores  hereditarios  actiones  emtori 
tribui  placuit. 

Caracalla,  L.  2,  même  titre  :  Ratio  juris  postulat,  utcre- 
ditoribus  et  legatariis  te  convenire  volentibus,  tu  respon- 
deas,  et  eum  eo,  cui  hereditatem  venum  dedisti,  tu  expe- 
riaris  suo  ordine.  Nam,  ut  satis  tibi  detur,  sero  desideras, 
quoniam  eo  tempore,  quo  venum  dabatur  hereditas,  hoc 
non  est  comprehensum.  Quamvis  enim  ea  lege  emeris,  ut 
creditoribus  hereditariis  satisfaciat,  excipere  tamen  actiones 
hereditarias  invitus  cogi  non  potest. 

Septime  Sévère  et  Caracalla,  L.  2  C.  De  pactis  II,  8  (202)  : 
Post  venditionem  hereditatis  a  te  factam,  si,  creditores 
contra  emtores  actiones  suas  movisse,  probare  potueris, 
eosque  eas  spontanea  voluntate  suscepisse,  exceptione  taciti 
pacti  non  inutiliter  defenderis. 

Ulpien,  \j.2De  hereditate  vel  actione  vendita  .•  Yenditor 
hereditatis  satisdare  de  evictione  non  débet,  eum  id  inter 
ementem  et  vendentem  agatur,  ut  neque  amplius  neque 
minus  juris  emtor  habeat,  quam  apud  heredem  futurum 

16 
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esset  :  j)lano  do  facto  suo  venditor  satisdaro  cogendus  ost. 
§  9.  Sicuti  lucniiii  oinno  ad  crntorern  horeditatis  respicit, 
ita  darnnuin  quoquc*  dobot  ad  eundein  rospiccre. 

§  38.  —  Droit  (Taccroisseraent, 

Ma\er,  /)«.<:  Rccht  (Icr  Anwachsumj.  Tuhinj;ur',  483.-J.  Baumeistek, 
Da^  Aniuachstmcjsrechl.  Tuliinguc,  iH-29.  Hwofizak,  Beitràge  zur 
Lchrc  vom  Jus  accrcsccruli,  dans  la  Vicrtcljahrsschrifl  fie  IL\i- 
MEiiL.  1801.  Machei.aud,  De  V accrois scmenl  entre  cok&iliers  et 
colcgataires .  Paris,  \Hi\i.  Glasson,  Du  droit  d' accroissement .  l'aris  cl 
Slrasbourt;,  4862.  —  Maynz,  §  486.  Arndts,  §  .5i7-ol8.  Brinz,  §  196. 
Keller,  §  470,  486.  Plchta,  §  oO.»).  Tewes,  §  58-59.  Vangerow, 
§  494-496.  Vering,  p.  519-o26.  Windscheid,  §  603. 

1.  Les  parts  héréditaires  ne  sont  que  le  résultat  iné- 
vitable du  concours  de  plusieurs  héritiers  dans  une 
même  succession  :  concursus  j^ct^tes  facit.  Si  ce  con- 
cours vient  à  cesser,  si,  de  plusieurs  appelés,  il  n'y  en  a 
qu'un  seul  qui  fasse  adition,  il  aura  à  lui  seul  la  suc- 
cession entière  ;  si  le  concours  se  modifie  par  le  fait  que, 
de  plusieurs  appelés,  l'un  ouïes  uns  n'acquièrent  pas, 
ceux  qui  restent  auront  la  succession  entre  eux  seuls, 
et  leurs  parts  seront  augmentées  par  la  diminution  de 
leur  nombre  ^ 

La  part  de  l'appelé  qui  ne  devient  pas  héritier  est 
dévolue  avec  ses  charges  à  ses  coappelés  héritiers,  au 
prorata  de  leurs  parts  héréditaires.  On  dit  que  la  part 
du  défaillant  accroît  à  celles  des  cohéritiers  :  portio 
cum  onere  adcrescit.  Si  l'un  d'eux  est  mort  après  adi- 


1  .c 


Ibupra,  §  l  chiffre  4. 
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tien,  la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue  l'est  à  ses 
héritiers  :  portio  portionij  non  personœ  adcrescit. 

Lorsqu'il  y  a  succession  par  souches,  l'accroissement 
a  lieu  dans  l'intérieur  de  la  souche,  toujours  dans  la 
mesure  donnée  par  le  fait  que  concursus  partes  facit. 

L'accroissement  étant  une  conséquence  nécessaire  de 
la  qualité  d'héritier  s'opère  de  plein  droit,  soit  dans 
les  successions  testamentaires,  soit  dans  les  succes- 
sions ab  intestat.  Le  testateur  ne  peut  pas  l'interdire, 
car  ce  serait  contraire  à  la  règle  :  Nemo  pro  parte 
testatus  pro  parte  intestatus  decessisse  videtur  ;  il  n'y  a 
d'exception  qu'en  faveur  du  militaire  '^. 

Tit.  C.  Quando  non  petentium  partes  petentibus  adores- 
cant  YI,  10. 

Paul,  L.  141  %l  De  R.  J.  I,  17  :  Uni  duo  pro  solido 
heredes  esse  non  possunt. 

Celse,  L.  80  De  legalis  3,  XXXII  :  Conjunctim  heredes 
institui  aut  conjunctim  legari  hoc  est  :  totam  hereditatem 
et  tota  legata  singulîs  datam  esse,  concursu  autem  partes 
fieri. 

§  4  J.  De  Senaiusconsulto  Orphitiano  III,  4  :  Si  ex  plu- 
ribus  legitimis  heredibus  quidam  omiserint  hereditatem, 
vel  morte  vel  alia  causa  impediti  fuerint  quominus  adeant, 
reliquis  qui  adierint  adcrescit  illorum  portio  et,  licet  ante 
decesserint  qui  adierint,  ad  heredes  tamen  eorum  per- 
tinet. 

Marcien,  L.  d  Si  suis  et  legitimis  XXXYIII,  16  :  Si  ex 
pluribus  legitimis  heredibus  quidam  omiserint  adiré  here- 
ditatem vel  morte  vel  qua  alia  ratione  impaditi  fuerint. 


-  Droit  germanique,  supra,  §  i,  notes  2  et  7.  Droit  autrichien,  Unger, 
§  38.  Droit  prussien,  Fokrster,  §  272.  Droit  français,  Code  civil,  i044- 
1045.  Arntz,  I,  2174-2184. 


'^44  rii  \i'ii  !!i.   V. 

(|U(>niiin'.s  adoant,  ruli'iiiis,  <jui  .iliorinl,  adcrcscit  illorura 
portio  et  licut  (locesserint,  anw;  jnam  îulcrcscoret,  hoc  jus 
ail  hercidcs  eorum  jxMtinot.  Alla  causa  est  institut!  heredis 
ot  colit'i'oli  substitiiti  :  huic  onlin  vivo  defortur  ax  suUsti- 
tutioiK^  horcditas,  non  ctiain,  si  di.'cesserit,  lierelem  ejus 
sequitur. 

Celse,  L.  GO  §  .'i  De  Jicrcdifms  insUttœnfHs  XXVIII,  5  : 
Cum  (juis  <'X  institutis,  «^ai  non  cuin  aliquo  conjunctim 
inslitutus  .sit,  héros  non  est,  pars  ejus  omnibus  pro  portio- 
nibus  hereditariis  adcr.'scit,  noquo  refcrt,  primo  loco  quis 
institutu>  an  alicui  substitutus  hères  sit. 

Gaius,  L.  53  §  1  i;e  yl.  vel  0.  H.  XXIX,  2  :  Qui  semel 
aliqua  ex  parte  hères  extitit,  déficient ium  partes  etiam 
invitus  excipit,  id  est,  tacite  ei  deficientium  partes  etiam 
invito  adcrescunt. 

Paul,  L.  37  De  tc^famento  milUis  XXIX,  1  :  Si  duobus 
a  milite  liberto  scriptis  heredibus  alter  omiserit  heredi- 
tatem,  pro  ea  parte  intestatus  videbitur  <lecessi-se,  quia 
miles  et  pro  parte  testari  pote.st,  et  competit  patrono  ab 
intestate  bonorum  possessio,  nisi  si  hsec  voluntas  defuncti 
probata  fuerit,  ut  omittente  altero  ad  alterum  vellet  totam 
redire  liereditatem. 

2.  Le  testateur  peut  empêcher  ou,  du  moins,  reculer 
l'accroissement  par  des  substitutions.  Il  peut  aussi 
instituer  deux  ou  plusieurs  héritiers  conjointement,  de 
telle  sorte  que,  si  l'un  d'eux  fait  défaut,  l'accroissement 
s'opère  en  faveur  de  sou  conjoint  ou  de  ses  conjoints, 
de  préférence  aux  autres  cohéritiers. 

On  distingue,  à  ce  point  de  vue,  les  espèces  sui- 
vantes : 

Première  espèce.  Deux  ou  plusieurs  héritiers  sont 
institués  dans  la  même  phrase  et  pour  une  seule  et 
même  part.  Ils  sont  donc  conjoints  à  la  fois  re,  par  la 
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chose,  et  verbiSy  par  les  paroles.  Exemple:  «  Que  Titius 
soit  héritier  pour  la  moitié.  Que  Gaius  et  Seiiis  soient 
héritiers  pour  l'autre  moitié,  ?»  Si  Gaius  fait  défaut,  sa 
part  n'accroîtra  qu'au  seul  Seius. 

Seconde  espèce,  conjoints  re  tantum.  Les  héritiers 
sont  conjoints  par  la  chose  seulement,  en  ces  termes  : 
«  Que  Titius  soit  héritier  pour  une  moitié.  Que  Gaius 
soit  héritier  pour  Vautre  moitié.  Que  Seius  aussi  soit 
héritier  pour  cette  moitié.  »  Gaius  fait  défaut  :  l'effet 
sera  le  même  que  dans  la  première  espèce. 

Troisième  espèce.  Les  héritiers  sont  institués  dans 
une  seule  et  même  phrase,  mais  sans  attribution  de 
parts.  «  Que  Titius  soit  héritier.  Que  Gaius,  Seius 
soient  héritiers.  »  Ce  n'est  pas  là  une  conjonction 
réelle;  il  n'y  a  conjonction  qu'en  apparence,  verbis 
tantum,  pour  la  brièveté  du  discours.  Le  résultat  est 
absolument  le  même  que  si  le  testateur  avait  dit  : 
«  Que  Titius  soit  héritier.  Que  Gaius  soit  héritier.  Que 
Seius  soit  héritier.  »  Si  Gaius  fait  défaut,  sa  part 
accroîtra  à  Titius  comme  à  Seius. 

Paul,  L.  142  De  V.  S.  L,  16  :  Triplici  modo  conjunctio 
intellegitur  :  aut  enim  re  per  se  conjunctio  contingit,  aut 
re  et  verbis,  aut  verbis  tantum.  Nec  dubium  est,  quin  con- 
juncti  sint,  quos  et  nominum  et  rei  complexus  jungit, 
veluti  :  «  Titius  et  Mœvius  ex  parte  dimidia  heredes 
sunto,  -  vel  ita  :  «  Titius  Mœviusque  heredes  sunto,  »  vel  : 
«  Titius  cuTu  Mœvio  ex  parte  dimidia  heredes  sunto.  - 
Videamus  autem,  ne  etiam  si  hos  articulos  detrahas  ety 
que,  cum,  interdum  tamen  conjunctos  accipi  oporteat, 
veluti  :  «  Titius,  Publius,  Mœvius  ex  pa)'te  dimidia 
heredes  sunto ,  »  vel  ita  :  -  Publius  Mœvius,  Lucius  Titius 
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hordes  sinifo.  Soïtiprnnhis  or  parte,  dihiidid  héros  osto^  • 
ut  Titius  ot  M;i'vius  v(îiii<'int  in  i);irl<'ni  rliinidiarn  et  re  et 
V(îrbis  conjuncti  \i(l(3aiitur.  -  Lucias  Tilius  ox  parle 
ili'inùUa  hères  esta.  Seins  ex  parte,  qwi  Liwiu/n  Titiu7n 
hcredetii  institui,  hères  esta.  Sempronius  ex  parte  dimi- 
dia  hères  esta.  «  Julianus  duhilari  posse,  Ires  semisses 
fcicti  sint  an  Titius  in  eundom  soniissem  cuin  Gaio  Seio 
inslitutus  sit.  Sed  eo,  (^uorl  Sonipronius  quoquo  ox  parte 
diniidia  scriptus  est,  verisimilius  esse  in  eundein  seinissem 
duos  coactos  et  conjunctim  heredes  scriptos  esse. 

Ulpien,  L.  15  pr.  De  heredibus  inslituendis  XXVIII,  5. 
Pomponius,  L.  67,  même  titre  :  Si  ita  quis  heredes  insti- 
tuer! t  :  "  Titius  hères  eslo  :  Gains  et  Mœvius  œquis  ex 
paiiihus  heredes  siinto,  "  quamvis  et  syllaba  conjunctionem 
laciat,  si  quis  tamen  ex  liis  decedat,  non  alteri  soli  pars 
adcrescit,  sed  et  omnibus  coheredibus  pro  hereditariis  por- 
tionibus,  quia  non  tam  conjunxisse  quam  celerius  dixisse 
videtur. 

Javolène,  L.  64,  même  titre  :  Heredes  sine  partibus 
utrum  conjunctim  an  separatim  scribantur,  hoc  interest, 
quod,  si  quis  ex  conjunctis  decessit,  non  ad  omnes,  sed  ad 
reliques  qui  conjuncti  erant  pertinet,  sin  autem  ex  sepa- 
ratis,  ad  omnes,  qui  testamento  eodem  scripti  sunt  heredes, 
portio  ejus  pertinet. 

Justinien,  L.  un.  C.  De  cadMcis  toUendis  YI,  51  (534)  : 
His  ita  defînitis,  quum  in  superiore  parte  nostrae  sanctionis 
in  plurimis  locis  conjuncti  fecimus  mentionem,  necessarium 
esse  duximusomnem  inspectionem  hujusmodi  articulilatius 
et  cum  subtiliore  tractatu  dirimere,  ut  sit  omnibus  et  hoc 
apertissime  constitutum.  Non  enim  tantum  conjunctivo 
modo  quaedam  relinquuntur,  sed  etiam  disjunctivo.  In  his 
itaque,  si  quidem  coheredes  sunt  omnes  conjunctim  vel 
omnes  disjunctim  vel  instituti  vel  substituti,  hoc,  quod 
fuerit  quoquo  modo  vacuatum,  si  in  parte  hereditatis  vel 
partibus  consistât,  aliis  coheredibus  cum  suo  gravamine 
pro  hereditaria  parte,  etiamsi  jam  defuncti  sunt,  adqui- 
ratur.  Et  hoc  nolentibus  ipso  jure  accrescat,  si  suas  por- 
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tiones  jam  agnoverint,  quum  sit  absurdum,  ejusdem  here- 
ditatis  partem  quidem  agnoscere,  partem  vero  respuere, 
secundum  quod  et  in  divinis  nostri  numinis  decisionibus 
statutum  est.  Sin  vero  quidam  ex  heredibus  institutis  vel 
substitutis  permixti  sunt,  et  alii  conjunctim  alii  disjunctim 
nuncupati,  tune  si  quidem  ex  conjunctis  aliquis  pefîciat, 
hoc  omni  modo  ad  solos  conjunctos  cum  suo  veniat  onere, 
id  est  pro  parte  hereditatis,  quse  ad  eos  pervenit.  Sin  autem 
ex  his,  qui  disjunctim  scripti  sunt,  aliquis  evanescat,  hoc 
non  ad  solos  disjunctos,  sed  ad  omnes  tam  conjunctos  quam 
disjunctos  similiter  cum  suo  onere  pro  portione  hereditatis 
perveniat.  Hoc  ita  tam  varie,  quia  conjuncti  quidem  propter 
unitatem  sermonis  quasi  in  unum  corpus  redacti  sunt,  et 
partem  conjunctorum  sibi  heredum  quasi  suam  praeoccu- 
pant,  disjuncti  vero  ab  ipso  testatoris  sermone  apertissime 
sunt  discreti,  et  suum  quidem  habent,  alienum  autem  non 
soli  appetunt,  sed  cum  omnibus  coheredibus  accipiunt.  Et 
haec  in  heredibus  tantummodo  statuenda  sunt. 


§  39.  —  Envois  en  possession  provisoire  à  propos 

d'hérédité, 

Maynz,  §  481.  Arndts,  §  536-539.  Brinz,  §  204.  Keller,  §  550- 
552.  PucHTA,  §  520.  Tewes,  §  77-80.  Vangerow,  §  511.  Vering, 
p.  625-631.  WiNDSCHEiD,  §  618-620. 

1 .  Une  personne  en  état  de  démence  ne  saurait  faire 
adition,  mais  son  curateur  demande  la  possession  des 
biens  et  administre  pour  elle.  Si  elle  meurt  sans  avoir 
recouvré  la  raison,  l'hérédité  qui  lui  était  déférée  l'est 
aux  substitués,  à  leur  défaut  aux  personnes  qui,  à  ce 
moment,  seraient  les  plus  proches  héritiers  légitimes  du 
De  CujuSy  enfin  au  fisc.  Si  le  dément  recouvre  la  raison, 
il  peut  faire  adition  ou  refuser. 


■^■^^^  tllAl'ITIIl:  V. 

Ti(.  1).  De  bonofurn  posscssionc  furioso,  infanli,  muto 
mnlo.ara>  con>pcl.'n/,:  XXXVII,  li.  Tit.  C.  Ue  c^ralore 
luriosi  vcl  prodKji  V,  70.  «-»'"wre 

2.  L'édit  d-un  prdteur  Carbon,  do  date  incertaine  a 
autorisé  les  tuteurs  d'un  enfant  impubère  du  De  Cujus 
auquel  d'autres  liéritiers  testamentaires  ou  légitimes 
contestent  son  état,  à  demander  ajournement  du  juge- 
ment jusqu'à  sa  puberté  et  lui  donne,  en  attendant 
la  possession  de  sa  part  héréditaire  :  Bonorura  possessio 
ex  Carboniano  ediclo. 

Tit.  D.  De  Carboniano  Ediclo  XXXVII.  10  De  Car. 
honiano  ediclo  C.  VI,  17.  ' 

Ulpien  L.  1  pr.  De  Carboniano  Ediclo  .-  Si  cui  confro- 
versia  fiet.  an  inter  libères  sit  et  impube.s  sit.  causa  cognita 
perinde  possess.o  datur,  ac  si  nulla  de  ea  re  con.roversia 
esset,^etjud.cium  in  tempus  pubertatis  causa  cognita  dil- 

3.  Lorsqu'un  enfant  encore  à  naître,  nascilurus.  est 
appelé  à  une  succession,  la  mère  peut  demander  l'envoi 
en  possession  du  chef  du  part.  ventHs  nomine  Cet 
envoi  n'est  jamais  refusé  à  la  veuve  du  De  Cujus  dont 
la  grossesse  est  établie  avec  certitude  ou  vraisemblance. 
Il  est  nommé  un  curateur  au  ventre,  qui  est  ordinai- 
rement aussi  l'administrateur  des  biens.  La  possession 
cesse  soit  à  la  naissance  de  l'enfant,  soit  au  moment 
où  il  est  certain  qu'il  n'y  en  aura  pas. 

eiI'^^-^?^,^fu'T^J^^°''^''°''''^  "^'"'""^'^  cicuratore 
ejus  AAXVII,  9.  Si  venlris  nomine  muliere  in  nosses- 

SX  XXV  T1"  'f  "''''  "'  «^^•"'"^  ^--«Ja  m. 
aicatw  XXV,  5.  Si  muher  venlris  nomine  in  posses.none 
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calumniœ  causa  esse  dicaiur  XXV,  6.  De  inspiciendo 
vent7^e  XXV,  4. 

4.  L'édit  d'Hadrien  mentionné  au  §  10,  chiffre  4,  a 
donné  à  l'héritier  institué  dans  un  testament  extérieu- 
rement correct  [prima  facie  justum),  dûment  présenté 
et  publié  [oblatum  ut  oportuit  et  publiée  recitatum)^ 
une  action  tendant  à  le  faire  mettre  en  possession  de 
toutes  les  choses  corporelles  que  le  testateur  possédait 
au  moment  de  sa  mort,  à  charge  par  l'institué  d'ac- 
quitter sur-le-champ  l'impôt  du  vingtième  ^  Justinien. 
tout  en  abrogeant  l'édit  d'Hadrien,  a  laissé  subsister 
l'action,  dont  il  a  réglé  les  conditions  et  l'effet.  Elle  ne 
s'intente  pas  contre  le  possesseur  à  titre  singulier,  pro 
emtorey  pro  donato.  Elle  procure  non  la  possession 
proprement  dite,  mais  la  détention  et  la  garde  (cus- 
todia  et  observantia),  et  assure  à  l'institué  le  rôle  de 
défendeur  à  la  pétition  d'hérédité. 

Tit.  C.  De  Edicto  D.  Hadriani  tollendo  et  quemad- 
modum  scriptus  hères  in  possessioner)i  mitiatur  VI,  38. 
JJbi  de  hereditate  agatur  vel  ubi  heredes  scripti  in  passes- 
sionem  miiti  postulare  debeant  III,  20. 

^  Infra,  §  40. 


CHAPITRE  VI. 


►40*- 


ACQUISITION  DE  LA  SUCCESSION 
UNIVERSELLE. 


CHAPITRE  VI. 

ACQUISITION  DE  LA  SUCCESSION  UNIVERSELLE 


— -joix»- 


SECTION  PREMIERE. 

COMMENT  l'acquisition  A  LIEU. 


§  40.  —  Préliminaires  de  l'acquisition  d'une  hérédité 
déférée  ex  testamento  ;  ouverture  et  publication  du 
testament,  Sénatusconsulte  Silanien, 

Maynz,  §  477.  Arndts,  §  504,  532.  Keller,  Lislitutionen,  §  310. 
Pandekten,  §  498.  Puchta,  §  482.  Tewes,  §  50.  Vering,  p.  467- 
472.  WiNDSCHEiD,  §  567. 

1.  Il  n'importe  guère,  au  point  de  vue  de  Tacqui- 
sition,  que  la  délation  provienne  de  la  loi  ou  d'un  tes- 
tament. Seulement,  il  y  a,  dans  ce  dernier  cas,  certaines 
opérations  préliminaires,  dont  il  n'est  pas  question  dans 
le  premier. 

La  loi  Julia  de  vicesima  hereditatum  ordonnait 
ouverture  du  testament  devant  le  magistrat,  aussitôt 
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aprùs  l.'i  mort  '.  Divers  rescrits  imixjriaux  ont  fixé 
un  ddlai  durant  lequel  le  testament  doit  /îire  remis  à 
l'autorité  et  ouvert,  et  diverses  formalit<*s  :  testament  a 
quemadmodiiyn  aperiantur ,  inspiciantur ,  describantur . 
Ces  prescriptions  ont  perdu  leur  importance  en  droit 
nouveau. 

2.  Tant  que  le  testateur  vit,  le  testament  est  son 
secret,  que  nul  n'a  le  droit  de  connaître.  Après  sa  mort, 
c'est  un  document  quasi-public  que  chacun  peut 
demander  à  voir.  Le  préteur  accordait  un  interdit  spé- 
cial de  tahidis  exhibendis  aux  fins  de  le  faire  exhiber, 
ouvrir,  lire,  copier. 

Les  testaments  étaient  conservés,  dans  l'origine, 
dans  un  temple  ou  chez  un  ami,  plus  tard  aux  archives 
du  tribunal. 

L'ouverture  et  la  lecture  se  faisaient  en  justice,  en 
présence  des  témoins,  signatures,  qui  déclaraient  recon- 
naître leurs  signatures  et  leurs 'cachets.  On  prenait 
copie,  laquelle  était  déposée  aux  archives  *. 

Paul  lY,  6  De  vicesima.  1.  Tabulae  testament!  aperiuntur 
hoc  modo,  ut  testes  vel  maxima  pars  eorum  adhibeatur, 


1  La  loi  Jidia  de  vicesima  hereditatum^  de  Tan  6  de  notre  ère,  frappa 
les  successions  de  l'impôt  du  vingtième.  Caracalla  l'éleva  au  dixième, 
mais  ce  ne  fut  qu'une  rigueur  momentanée.  Cet  impôt  que  Pline  {Pané- 
gyrique 37-39)  appelle  trihutum  tolerahile  et  facile  heredibiis  duntaxat 
extraneis,  domesticis  grave,  fut  aboli  par  les  empereurs  chrétiens.  Jus- 
tinien  dit  à  la  loi  finale  De  Edicto  D.  Hadriani  tollendo  VI,  33  :  Et 
vicesima  hereditatis  ex  nostra  recessit  re  publica. 

2  En  droit  commun  actuel,  la  publication  ou  homologation  du  testa- 
ment privé  n'a  lieu  que  si  le  testateur  l'a  prescrit  ou  si  les  intéressés^le 
demandent. 
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qui  signaverint  testamentum,  ita  ut  agnitis  signis,  rupto 
lino,  aperiatur  et  recitetur,  atque  ita  describendi  exempli 
fiât  potestas,  ac  deinde  signo  publico  obsignatum  in  archium 
redigatur,  ut,  si  quando  exemplum  ejus  interciderit,  sit, 
unde  peti  possit.  2.  Testamenta  in  municipiis,  coloniis, 
oppidis,  prsefecturis,  vicis,  castellis,  conciliabulis  facta  in 
foro  vel  basilica  prsesentibus  testibus  vel  honestis  viris 
inter  horam  secundam  et  decimam  diei  (aperiri)  recitarique 
debebunt,  exemploque  sublato,  ab  iisdem  rursus  coram 
magistratibus  obsignari,  in  quorum  praesentia  aperta  sunt. 
2.  Qui  aliter  aut  alibi,  quam  uti  lege  prsecipitur,  testa- 
mentum aperuerit  recitaveritve,  pœna  sestertiorum  quin- 
que  milium  tenetur.  3.  Testamentum  lex  statim  post  mor- 
tem  testatoris  aperiri  voluit.  Et  ideo,  quamvis  sit  rescriptis 
variatum,  tamen  a  praesentibus  intra  triduum  vel  quinque 
dies  aperiendae  sunt  tabulse  ;  ab  absentibus  quoque  intra 
eosdem  dies,  cum  supervenerint  :  nec  enim  oportet  tam 
heredibus  aut  legatariis  aut  libertatibus,  quam  necessario 
vectigali  moram  fieri. 

Tit.  D.  Testarïienta  quemadmodwn  aperiantur,  inspi- 
ciantur  et  descrihantur  XXIX,  3.  Tit.  Queviadmodmn 
testamenta  aperiantur  et  inspicianiur  et  descrihantur. 
C.  VI,  32.  Tit.  D.  De  tabulis  exhibendis  XLIII,  5. 

Gaius,  L.  I  pr.  Testamenta  quemadmoduoii  .-  Omnibus, 
quicumque  desiderant  tabulas  testamenti  inspicere  vel 
etiam  describere,  inspiciendi  describendique  potestatem 
^acturum  se  praetor  pollicetur  :  quod  vel  suo  vel  aliène 
nt)mine  desideranti  tribuere  eum  manifestum  est. 

Ulpien,  L.  2  pr.,  même  titre  :  Tabularum  testamenti 
instrumentum  non  est  unius  hominis,  hoc  est  heredis,  sed 
universorum,  quibus  quid  illic  adscriptum  est  -.  quia  potius 
publicum  est  instrumentum.  —  L.  3  §  10  De  tabulis  exhi- 
bendis :  Soient  autem  exhiberi  tabulas  desiderare  omnes 
omnino,  quidquid  intestamento  adscriptum  habent. 

Gaius,  L.  3  Testamenta  querïiadmodum  .•  Ipsi  tamen 
heredi  vindicatio  tabularum  sicut  ceterarum  heredita- 
riarum  rerum  competit  et  ob  id  ad  exliibendum  quoque 
agere  potest. 


25(J  ciiAi'iTFii;  vr. 

npieri,  L.  4,  iniTrie  titro  ;  Cuin  ab  iniiio  aixTien'lae  sint 
tabula»,  pra'toris  id  oflicium  est,  ut  cogat  signatures  con- 
venire  ot  sigilla  sua  recr>gnoscere,  Paul,  L.  5  :  Vel  negaro 
se  signasse  :  |)ul)lice  eniin  expedit,  suprema  horninura 
judicia  exiluni  lia))or(3. 

Ulpion,  L.  1  pr.  De  IdlmliR  cxhibendis  .-  Prîctor  ait  -.  Quas 
talmlds  Liicius  Tilms  (id  causam  Icstarnenti  sui  perti- 
nentes reliquisse  dicitur,  si  hœ  pênes  te  sunt  aut  dolo  raalo 
luo  factura  est,  ut  desitxcrent  esse,  ita  eas  illi  exhibeas. 
Item  si  libellus  aliudve  quid  y^elicticm  esse  dicetur,  décréta 
compreJiendam.  §  2.  Hoc  interdictum  pertinet  non  tantura 
ad  testamenti  tabulas,  verum  ad  omnia,  quae  ad  causam 
testamenti  pertinent  :  ut  puta  et  ad  codicillos  pertinet. 
§  8.  Quid  sit  exiiibere,  videamus.  Exhibere  boc  est  materiae 
ipsius  apprehendendae  copiam  facere.  §  9.  Exhibere  autera 
apud  praetorem  oportet,  ut  ex  auctoritate  ejus  signatores 
admoniti  venirent  ad  recognoscenda  signa  -.  et  si  forte  non 
obtempèrent  testes,  Labeo  scribit  coerceri  eos  a  praetore 
debere. 

Gesta  de  aperiundo  iestamento  de  l'an  474,  à  la  Biblio- 
thèque nationale  de  Paris  ^  : 

Leone  jun.  pâtre  patriae  Augusto  cos.  sub  die  prid.  nonar. 
Novembr.  Ravennse  apud  Pompulium  P-rojecticium  jun. 
et  FI.  Projectura,  et  ite^mm  magistratibv.s  prœsentibus 
Aelio  Marino  Commodiano  jun.  Tremodio  Yictore  Popilio 
Calomnioso  et  Melminio  Cassiano  principalibus,  Pascasia 
honesta  femina  dixit  : 

"  Offero  cartam  testamenti,  quara  rnihi  Constantius 
maritus  meus  commœndandayn  credidit.  Peto,  ut  eam 
suscipi  jubeatis,  testibus  praesentibus  ostendi,  ut,  si  signa- 
cula  vel  superscriptiones  suas  recognoscunt,  dignentur 
edicere  ;  eam  resignari  praecipiatis,  lignum  incidi,  aperiri 
et  per  ordineni  y^ecitari  faciatis^  quo  voluntas  defmicti 
possit  agnosci.  » 


3  Bruns,  Fontes  juris  romani  antiqui,  II,  iîl,  3. 
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Pompulius  Projecticius  junior  et  FI.  Projectus  magis- 
tratus  dixerunt  : 

"  Suscipiatur  carta  testamenti,  quse  offertur;  testibus 
praesentibus  ostendatur,  ut,  si  signacula  vel  superscriptiones 
suas  recognoscunt,  singuli  edicere  non  morentur.  - 

Cumque  carta  testamenti  suscepta  fuisset  et  testibus 
ostensa,  FI.  Bonifacius,  vir  devotus,  apparitor  in  classensis 
praefecturae  officio  dixit  : 

"  Ego  in  hoc  testamento  interfui,  agnosco  anuli  mei 
signaculum  et  superscriptionem  meam,  sed  et  —  intrensicus 
subscribsi. 

(De  même  deux  autres  témoins,  Heraclius  et  Probacius.) 

Et  iterum  magistratus  dixerunt  : 

"  Quid  et  de  aliis  testibus,  quorum  signacula  hoc  testa- 
mento infixa  vidimus?  « 

FI.  Bonifacius,  Probacm.9,  Heraclius  vvv.  ddd.  dixe- 
runt : 

/'  Constat,  una  nobiscum  Simplicium,  ...  qui  mortuus 
est,  Exuperium  virum  devotum,  Pamonium  v.  d.,  et 
Georgio  viro  devoto,  qui  absentes  sunt,  in  hoc  testamento 
interfuisse,  quorum  signacula  et  superscriptiones  recognos- 
cimus.  " 

Magistratus  dixerunt  : 

«  Quoniam  de  agnitis  signaculis  vel  superscriptionibus 
testium  responsio  patefecit,  nunc  carta  testamenti  resi- 
gnetur,  linum  incidatur,  aperia/^^^,  et  per  ordinem  reci- 
tetur.   " 

Et  inciso  lino  ex  officio  recitatum  est  : 

"  FI.  Constantius  vir  honestus,  tinctor  publicus,  proce- 
dens  sanus  sana  mente  integroque  consilio,  cogitans  con- 
ditiones  humanas  et  repentini  casus,  prsesentibus  testibus 
numéro  competenti  in  hac  cartula  testamentum  feci,  idque 
scribendum  dictavi  Domitio  Johanni  Forensi,  cuique,  lit- 
teras  ignorans,  subter  manu  propria  signa  feci  ;  quod  testa- 
mentum meum,  si  quo  casu  vel  civili  vel  praetorio  vel  alia 
qualibet  juris  ratione  valere  non  potuerit,  etiam  ab  intes- 
tato   vice    codicellorum    meorum  valere  illud  volo,  hac 

17 
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\;il<,*al,  ratarnquo  liane  voluiitatom  moarn  assa  cupio  et 
jubeo  :  Pascasia,  honesta  fernina,  jugalis  mea  /leres  raihi 
esta...  ' 

3.  Lorsque  le  testateur  (tiiùi  rnort  assassine^*,  un 
sénatusconsulte  Silanien,  de  Tan  9,  qui  fut  complété 
par  d'autres  sénatusconsultes  et  par  l'Edit,  enjoignait 
d'examiner  criminellement  les  esclaves  qui  habitaient 
la  maison  au  moment  de  la  perpétration  du  crime,  .et 
de  mettre  à  mort  ceux  d'entre  eux  qui  ne  réussiraient 
pas  à  établir  leur  innocence.  Défense  fut  faite  d'ouvrir 
le  testament  avant  la  clôture  de  l'enquôte,  sous  peine 
d'une  forte  amende  et  d'indignité  *. 

Tit.  D.  De  senatiisconsulto  Silaniano  et  CloMdio.no  : 
Qiiontm  testame^ita  ne  aperianiur  XXIX,  5.  —  Tit.  C.  Le 
his  qitihiis  ut  indignis  ...  et  ad  se^mtusconsulfuin  Silania- 
num-  VI,  35. 

Paul  III,  5  Ad  senatusconsultwn  Silanianum  1  :  Ex 
sénatusconsulte  Silaniano  hereditas  ejus,  qui  a  familia 
occisus  esse  dicitur,  ante  habitam  qusestionem  adiri  non 
potest,  neque  bonorum  possessio  postulari...  2.  Occisus 
videtur  non  tantum  qui  per  vim  aut  par  caedem  interfectus 
est,  velut  jugulatus  aut  prsecipitatus,  sed  et  is,  qui  veneno 
necatus  dicitur.  4.  Qui  occisus  dicitur,  si  constat,  aum  sibi 
quoquo  modo  manus  intulissa,  de  familia  ejus  quaestio  non 
est  habenda  :  nisi  forte  prohibera  potuit  nac  prohibuit. 
9.  Habetur  de  familia  quaestio  et  si  haras  tastatoram  occi- 
disse  dicatur  :  nac  interast,  axtranaus  an  ax  libaris  sit. 

Modastin,  L.  19  De  senaiusconsulto  Silaniano  .•  Cum 
dominus  occiditur,  auxilium  ai  familia  farra  débet  et  armis 
et  manu  et  clamoribus  et  objactu  corporis  :  quod  si,  cum 
possat,  non  tularit,  merito  de  ea  supplicium  sumitur. 


4  Tacite,  Annales  XIV,  42-45.  Infra,  §  91, 
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Ulpien,  L.  1,  même  titre  :  Cum  aliter  nulla  domus  tuta 
esse  possit,  nisi  periculo  capitis  sui  custodiam  doministam 
ab  domesticis  quam  ab  extraneis  prsestare  servi  cogantur, 
ideo  senatusconsulta  introducta  sunt  de  publica  qu^estione 
a  familia  necatorum  liabenda.  §  7.  Domini  appellatione  et 
filius  familias  ceterique  liberi,  qui  in  potestate  sunt,  conti- 
nentur...  §8...  Ego  puto,  plenius  accipiendum,  utetiam  ad 
eos  liberos  pertineat,  qui  in  potestate  non  sunt.  §  17.  Occi- 
sorum  appellatione  eos  contineri  Labeo  scribit,  qui  per  vim 
aut  csedem  sunt  interfecti,  ut  puta  jugulatum,  strangu- 
latum,  praecipitatum  vel  saxo  vel  fuste  vel  lapide  percussum 
vel  quo  alio  telo  necatum.  §  18.  Quod  si  quis  puta  veneno 
vel  etiam  quo  alio,  quod  clam  necare  soleat,  interemptus 
sit,  ad  hoc  senatusconsultum  vindicta  mortis  ejus  non  per- 
tinebit...  §  24.  Item  illud  sciendum  est,  nisi  constet  aliquem 
esse  occisum,  non  haberi  de  familia  quaetionem  :  liquere 
igitur  débet  scelere  interemptum,  ut  senatusconsulto  locus 
sit. 

§  41.  —  Héritiers  volontaires,  héritiers  nécessaires, 

Maynz,  §  455,  478.  Arndts,  §  511.  Brinz,  §  198.  Keller,  §529, 
543.  PucHTA,  §  500.  Tewes,  §  52-55.  Vangerow,  §  400, 497.  Vering, 
p.  478-483.  Schirmer,  §  6.  Windscheid,  §  595. 

1.  On  a  VU  qu'en  règle  générale  la  délation  ne  rend 
pas  héritier,  mais  donne  seulement  la  faculté  de  le 
devenir,  la  personne  appelée  étant  libre  de  faire  usage 
de  cette  faculté  ou  de  n'en  pas  faire  usage.  On  a  vu 
aussi  que,  pour  certaines  personnes  dont  la  succession 
a  un  caractère  naturel  et  régulier,  l'acquisition  a  lieu 
sans  acceptation.  Ces  personnes  sont  héritières  ipso 
jure,  c'est-à-dire  en  vertu  du  droit  civil,  de  la  loi  même, 
par  opposition  à  celles  qui  ne  deviennent  héritières  que 
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inoyeiiii.'iiif  un  acte  de;  \(t\n'  volonté.  On  hîs  appelle 
heredes  necessarii,  j)ar  oppfjsition  aux  heredes  volun- 
tayni  ' . 

Ces  iHM'itiers  ndcessaircs  sont  les  sui,  quo  Ton  qua- 
lifie, en  coiiséquenc(î,  de  sui  et  necessarii.  Paul  insiste 
sur  ce  fait  que,  du  vivant  même  du  testateur,  ils  étaient 
considérés  en  quelque  sorte  comme  déjà  maîtres  :  quasi 
olvn  hi  doniini  essent,  qui  etiam  vivo  paire  quoddm 
modo  domini  existiiiumtur  ;  il  ajoute  que  c*est  moins 
l'hérédité  qu'ils  obtiennent,  que  la  libre  administration 
de  ce  qui  était  déjà  en  une  certaine  mesure  à  eux  ^. 

Les  esclaves  et,  dans  l'ancien  droit,  les  personnes  m 
mancipio,  que  leur  maître  a  institués,  sont  aussi  néces- 
saires. 

Les  esclaves  et  les  sui  appartenaient  à  la  maison,  à 
la  domus,  au  cercle  de  famille,  sur  lequel  avait  régné 
le  défunt,  tandis  que  les  héritiers  volontaires  étaient 
en  dehors  de  la  maison,  d'où  vient  qu'on  les  désignait 
aussi  par  le  nom  à'eœtranei^  étrangers. 

2.  Entre  les  esclaves  et  les  52a  il  y  a  une  différence 
naturelle  et  fondamentale,  qui  se  traduit  ainsi  :  les 
esclaves  sont  forcés  de  subir  les  conséquences  maté- 
rielles de  l'hérédité,  qu'ils  le  veuillent  ou  non  ;  ce  sont 


'  Supra,  §  o  et  53. 

^  Supra,  §  53.  L.  il  De  liberis  et  postumis  XXVIIT,  2,  transcrite 
page  28.  L'acquisition  de  plein  droit  est  un  reste  de  Tancienne  copro- 
priété familiale,  comme  le  principe  germanique  :  Le  mort  saùii  le  vif. 

L'idée  de  l'adilion  est  plus  moderne;  elle  est  consacrée  d'une  manière 
absolue  par  le  Code  autrichien,  qui  ne  connaît  pas  d'héritiers  nécessaires. 
L'NGER,  §  6. 
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de  véritables  héritiers  forcés  ^.  Aux  sui,  au  contraire, 
le  préteur  accorde,  sur  demande,  et  pourvu  qu'ils  ne 
se  soient  nullement  immiscés  dans  la  succession,  la 
faculté  qu'on  nomme  le  bénéfice  d'abstention,  beneftcium 
abstinendi  ^. 

Tit.  J.  De  heredum  qualitate  et  diffei^entia  II,  19.  D.  De 
acquirenda  vel  omittenda  hereditaie  XXIX,  2.  C.  De  jure 
deliberandi  et  acquirenda  vel  omittenda  hereditate  VI,  30. 
De  repudianda  vel  abstinenda  hereditate  31 . 

Gaius  II,  152  (Pr.  —  §  3  J.  h.  t.)  :  Heredes  autem  aut 
necessarii  dicuntiir  aut  sui  et  necessarii  aut  extranei. 

153.  Necessarius  hères  est  servus  cum  libertate  hères 
institutus,  ideo  sic  appellatus,  quia  sive  velit  sive  nolit 
omni  modo  post  mortem  testatoris  protinus  liber  et  hères 
est.  154.  Unde  qui  facultates  suas  suspectas  habet,  solet 
servum  primo  aut  secundo  vel  etiam  ulteriore  gradu  libe- 
rum  et  heredem  instiiuere,  ut  si  creditoribus  satis  non  fiât, 
potius  hujus  heredis  quam  ipsius  testatoris  bon  a  veneant, 
id  est,  ut  ignominia,  quse  accidit  ex  venditione  bonorum, 


^  Cependant  on  leur  permet  de  se  réserver  ce  qu'ils  ont  acquis  depuis 
la  mort  du  De  Cujus.  Gaius  II,  155.  Ulpien,  L.  1  §  18  De  sépara- 
tionibus  XLII,  6:  ...  Ita...  necessarium  heredem  servum  cum  liber- 
tate institulum  impelrare  posse  separalionem,  scilicet  ut,  si  non  atli- 
gerit  bona  patroni,  in  ea  causa  sit,  ut  ei  quidquid  postea  adquisicrit, 
scparetur,  sed  et  si  quid  ei  a  testatore  debctur. 

*l7ifra,  §41. 

On  a  vu  plus  haut  (§  18)  que  le  testateur  peut  transformer  un  héritier 
nécessaire  en  volontaire,  en  mettant  à  son  institution  la  condition  si 
volet. 

La  division  des  sui  en  mediati  et  immediati  est  étrangère  au  vrai 
droit  romain.  La  L.  6  l  ^  De  A.  vel  0.  H.  ne  suffît  pas  i)our  la  jus- 
tifier. 

Le  principe  de  l'acquisition  de  plein  droit  des  enfants  de  famille  est 
encore  observé  dans  la  pratique  du  droit  commun. 
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hune  potins  lionMloin  fjuam  ipsuni  tosfatorom  rontingat; 
quaiKjuaiM  apiid  I^'uli<liiiiii  Sabino  placeat  eximcrHlurn  ouin 
osso  ignoniinia,  (juia  non  suo  vitio  serl  nécessitât^  juri» 
l)onorum  vonditioneni  patoretur;  sorl  alio  juro  utimur. 
155.  Pro  hoc  tamon  incominodo  illinl  ei  commorlum  prse- 
statur,  ut  ea,  qua^  post  mortom  patroni  sihi  adquisierit,  sive 
ante  bonorum  vonditionom  sivo  postea,  ipsi  resorventur;  et 
quanivis  pro  portiono  l)ona  venierint,  iterum  ex  hereditaria 
causa  bona  ejus  non  venient,  nisi  si  quid  ei  ex  hereditaria 
causa  fuerit  adquisitum...  cum  ceterorum  hominum,  quo- 
rum bona  venierint  pro  portione,  si  quid  po.stea  adquirant, 
etiam  sîiopius  eorum  bona  venire  soient. 

156.  Sui  autem  et  necessarii  heredes  sunt  velut  filius 
filiave,  nepos  neptisve  ex  filio,  (et)  deinceps  ceteri  qui  modo 
in  potestate  morientis  fuerunt  :  sed  uti  nepos  neptisve  suus 
hères  sit,  non  sufRcit,  eum  in  potestate  avi  mortis  tempore 
fuisse,  sed  opus  est,  ut  pater  quoque  ojus  vivo  pâtre  suo 
desierit  suus  hères  esse  aut  morte  interceptus  aut  qualibet 
ratione  liberatus  potestate;  tum  enim  nepos  neptisve  in 
locum  sui  patris  succedunt.  157.  Sed  sui  quidem  heredes 
ideo  appellantur,  quia  domestici  heredes  sunt  et  vivo 
quoque  parente  quodam  modo  domini  existimantur;  unde 
etiam  si  quis  intestatus  mortuus  sit,  prima  causa  est  in  suc- 
cessione  liberorum  :  necessarii  vero  ideo  dicuntur,  quia 
omni  modo,  (sive)  velint,  sive  (nolint,  tam)  ab  intest ato 
quam  ex  testamento  heredes  fîunt.  158.  Sed  bis  pr?ptor  per- 
mittit  abstinere  se  ab  hereditate,  ut  potius  parentis  bona 
veneant.  159.  Idem  juris  est  et  (in)  uxoris  persona,  quse  in 
manu  est,  quia  filiae  loco  est,  et  in  nuru,  qu»  in  manu  fîlii 
est,  quia  neptis  loco  est.  160.  Quin  etiam  similiter  absti- 
nendi  potestatem  facit  pr^etor  etiam  ei,  qui  in  causa  man- 
cipii  est,  (si)  cum  libertate  hères  institutus  sit,  quamvis 
necessarius,  non  etiam  suus  hères  sit  tamquam  servus. 

161.  Ceteri,  qui  testatorisjuri  subjecti  non  sunt,  extranei 
heredes  appellantur  :  itaque  liberi  quoque  nostri  qui  in 
potestate  nostra  non  sunt,  heredes  a  nobis  institut!  sicut 
extranei  videntur;  qua  de  causa  et  qui  a  matre  heredes 
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instituuntur,  eodem  numéro  sunt,  quia  feminse  liberos  in 
potestate  non  habent.  Servi  quoque,  qui  cum  libertate 
heredes  instituti  sunt  et  postea  a  domino  manumissi,  eodem 
numéro  habentur.  162.  Extraneis  autem  heredibus  delibe- 
randi  potestas  data  est  de  adeunda  hereditate  vel  non 
adeunda. 

§  3  J.  De  hereditatihus  quœ  db  intestato  III,  1  :  Sui 
autem  etiam  ignorantes  fîunt  heredes  et,  licet  furiosi  sint, 
heredes  possunt  existere  :  quia  quibus  ex  causis  ignoran- 
tibus  adquiritur  nobis,  ex  his  causis  et  furiosis  adquiri 
potest.  Et  statim  morte  parentis  quasi  continuatur  domi- 
nium  :  et  ideo  nec  tutoris  auctoritate  opus  est  in  pupillis, 
cum  etiam  ignorantibus  adquiritur  suis  heredibus  here- 
ditas  :  nec  curatoris  consensu  adquiritur  furioso  sed  ipso 
jure. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  8  C.  De  suis  et  legitimis  Yl, 
55  (294-305).  Supra  §  36. 

Gains,  L.  14  De  suis  et  legithnis  XXXYIII,  16  :  In  suis 
heredibus  aditio  non  est  necessaria,  quia  statim  ipso  jure 
heredes  existunt. 

§  42.  —  Bénéfice  d'dbsteyition. 

Auteurs  cités  au  §  41. 

Le  suus  et  necessarius  qui  se  fait  accorder  ce  bienfait 
prétorien  en  déclarant  vouloir  s'abstenir  de  l'hérédité 
n'en  est  pas  moins  héritier,  et  il  le  reste,  puisqu'il  l'est 
devenu,  et  que  la  qualité  d'héritier  est  indélébile  ^ 
Mais  il  se  désintéresse,  par  là,  des  conséquences  maté- 
rielles de  cette  qualité,  laquelle  ne  subsiste  qu'à  l'état 


*  Donc,  les  substitués  et  les  cohéritiers  qui  viennent  en  son  lieu  et 
place  ne  peuvent  être,  à  son  égard,  que  des  Bonorum  possessores.  Donc 
encore,  par  le  fait  de  l'abstention,  le  testament  n'est  point  destitué 
{infra,  §  86)  et  les  dispositions  testamentaires  ne  sont  point  infirmées. 
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théorique.  11  ne  profite  pas  des  avantages  qui  y  sont 
attachés  et  n'en  subit  pas  les  inconvénients.  Avantages 
et  inconvénients  se  produisent  en  faveur  et  au  préjudice 
de  la  personne  qui  a  demandé  la  possession,  du  sub- 
stitué, du  cohéritier.  Pour  ce  dernier,  l'accroissement 
n*a  pas  lieu  de  plein  droit,  mais  seulement  s'il  le  veut^ 

Le  bénéfice  s'obtient  moyennant  simple  déclaration, 
sans  formalité  aucune  et  sans  enquête.  Toutefois,  le 
préteur  le  refuse  à  l'héritier  pubère  qui  s'est  immiscé 
dans  la  succession  et  à  celui  qui  en  a  diverti  des  objets. 

Les  faits  qui  constituent  l'immixtion  sont  les  mêmes 
que  ceux  qui  constituent  pour  l'héritier  volontaire  une 
adition  tacite;  on  les  verra  au  paragraphe  prochain. 

Le  bénéfice  passe  aux  héritiers  du  suus. 

Gaius  II,  158.  Supra,  §  41.  Ulpien  XXII,  24  :  Inter  neces- 
sarios  heredes,  id  est  servos  cum  libertate  heredes  scriptes, 
et  suos  et  necessarios,  id  est,  libères,  qui  in  potestate  sunt, 
jure  civili  nihil  interest  :  nam  utrique  etiam  inviti  heredes 
sunt.  Sed  jure  praetorio  suis  et  necessariis  heredibus  absti- 
nere  se  a  parentis  hereditate  permittitur  ;  necessariis  autem 
tantum  heredibus  abstinendi  potestas  non  datur. 

Gaius,  L.  57  pr.  De  A.  rel  0.  H.  .-  Necessariis  heredibus 
non  solum  impuberibus,  sed  etiam  puberibus  abstinendi  se 
ab  hereditate  Proconsul  potestatem  facit,  ut,  quamvis  cre- 
ditoribus  hereditariis  jure  civili  teneantur,  tamen  in  eos 
actio  non  detur,  si  velint  derelinquere  hereditatem.  Sed 
impuberibus  quidem,  etiamsi  se  immiscuerint  hereditati, 
praestat  abstinendi  facultatem,  puberibus  autem  ita  si  se 
non  immiscuerint.  §  1.  Sed  tamen  et  puberibus  minoribus 
viginti  quinque  annis,  si  temere  damnosam  hereditatem 

.  *  Supra,  §  38. 
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patris  appetierint,  ex  generali  edicto  quod  est  de  minoribus 
viginti  quinque  annis  succurrit;  cum,  et  si  extranei  dam- 
nosam  hereditatem  adierint,  ex  ea  parte  edicti  in  integrum 
eos  restituit. 

Pomponius,  L.  11,  même  titre  :  Impuberibus  liberis 
omnimodo  abstinendi  potestas  fit;  puberibus  autem,  si  se 
non  immiscuerint. 

Ulpien,  L.  12,  même  titre  :  Ei  qui  se  non  miscuit  hère- 
ditati  paternae,  sive  major  sit  sive  minor,  non  esse  necesse 
Praetorem  adiré,  sed  sufficit  se  non  miscuisse  hereditati. 

Papinien,  L.  87  pr.,  même  titre  :  Eum  bonis  patris  se 
miscere  convenit,  qui  remoto  familise  vinculo  pro  herede 
gerere  videtur.  Et  ideo  filius  qui  tamquam  ex  bonis  matris, 
cujus  hereditatem  suscepit,  agrum  ad  hereditatem  patris 
pertinentem  ut  maternum  ignorans  possedit,  abstinendi 
consilium,  quod  in  bonis  patris  tenuit,  amisisse  (omisisse?) 
non  videtur.  §  1 .  Pupillis,  quos  placuit  oneribus  heredita- 
riis  esse  liberandos,  confusas  actiones  restitui  oportet. 

Caracalla,  h.l  G.  De  repudianda  vel  ahstinenda  (214)  : 
Si  paterna  hereditate  te  abstinuisse  constiterit,  et  non  ut 
heredem  in  domo,  sed  ut  inquilinum  vel  custodem  vel  ex 
alia  justa  ratione  habitasse  liquide  fuerit  probatum,  ex  per- 
sona  patris  conveniri  te,  procurator  meus  prohibebit. 

Ulpien,  L.  71  §  4  D^  ^.  vel  0.  H.  .•  Si  quis  suus  se  dicit 
retinere  hereditatem  nolle,  aliquid  autem  ex  hereditate 
amoverit,  beneficium  abstinendi  non  habebit. 

Scévola,  L.  44  De  re  judicata  XLII,  1  :  Ex  contractu 
paterne  actum  est  cum  pupilla,  tutore  auctore,  et  condem- 
nata  est.  Postea  tutores  abstinuerunt  eam  bonis  paternis. 
Et  ita  bona  defuncti  ad  substitutum  vel  ad  coheredes  perve- 
nerunt... 

Ulpien,  L.  6  §  2  De  bonis  libertoriim  XXXVIII,  2  :  Si 
filius  liberti  hères  ab  eo  institutus  abstinuerit,  quamvis 
nomine  sit  hères,  patronus  admittitur. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  6  C.  De  legiiiiiiis  heredibus 
Yl,  58  (293-299)  :  Defunctis,  suis  extantibus  heredibus  et 
abstinentibus  vel  repudiantibus  hereditatem,  frater  jure 
consanguinitatis  succedere  potest. 
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ri|)i(în,  L.  1  fî  7  .SV  (juis  ryhiissn  cnvMi  XXIX,  4:  Qui 
suiit  in  potostalc,  .statiiu  li(inifl<i.s  suiit  ex  testanionto,  nec 
(juod  so  tibstinoro  possunt  rjui(l<juîirn  facit.  QmA  si  postea 
iniscuorunt,  ox  lestainoiilo  vidc-ntur  lioredes,  nisi  si  ahsti- 
nuerint  (luidem  se  testamento,  verum  ab  intostato  peti«irint 
honorum  possessionem  :  hic  enim  incident  in  edictum. 

Paul,  L.  7  S  1  De  A.  vel  0.  II.  :  Si  filius,  priusquam 
sciret,  se  necessarium  extitisse  patris  heredem,  decesserit 
relicto  filio  necessario,  perniittendum  est  nepoti,  abstinere 
se  avi  hereditate,  quia  et  patri  ejus  idem  tribueretur. 


§  43.  —  Adition  et  répudiation  de  l  hérédité. 

DoRiNG,  Die  Lehre  von  der  Erwerhung  der  Erhschafl  nach  tien- 
Ligcm  rOmischen  Redite.  Zorbst,  1839.  Maynz,  §  478.  Akndts,  §  506- 
509,  517.  Brinz,  §  199.  Keller,  §  530.  Tewes,  §  52.  Vangerow, 
§  498.  Veri.ng,  p.  483-498.  Windscheid,  §  596-599. 

1.  L'adition  d'hérédité  a  lieu  par  déclaration  ver- 
bale, laquelle  était  formelle  dans  la  crétion,  mais  con- 
siste selon  le  droit  prétorien  et  nouveau  en  un 
simple  avis  donné  au  préteur  sans  aucune  formalité. 

L'héritier  qui  fait  adition  doit  être  capable  de  vou- 
loir et  de  s'engager,  car  il  prend  sur  lui  les  dettes  et 
charges^;  il  doit  avoir  connaissance  et  conscience  de 
l'hérédité  qui  lui  est  déférée,  savoir  si  elle  l'est  ab 
intestat  ou  en  vertu  d'un  testament,  et  s'il  est  appelé 
pour  le  tout,  ex  asse,  ou  seulement  pour  une  part,  et 
pour  quelle  part. 

L'adition  est  indivisible. 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  sous  condition  ni  à  terme. 


Supra,  §  1.  Infra,  §  45,  49. 
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Elle  est  essentiellement  personnelle,  mais  la  décla- 
ration en  peut  être  faite  par  mandataire. 

Le  sujet  doit  faire  adition  lui-même,  sur  l'ordre  du 
père  ou  maître.  Celui-ci  peut  faire  adition  pour  le  sujet 
infans. 

Le  pupille  fait  adition  avec  autorisation  de  son 
tuteur;  le  tuteur  fait  adition  pour  Yinfans.  Les  per- 
sonnes morales  font  adition  par  leur  représentant  con- 
stitué ou  par  esclave. 

Titres  indiqués  au  §  41. 

Paul,  L.  \9  De  A.  vel  0.  H.  :  Qui hereditatem  adiré  vel 
bonorum  possessionem  petere  volet,  certus  esse  débet, 
defunctum  esse  testatorem. 

Le  même,  L.  93  pr.,  même  titre  :  Pater  quotiens  filio 
mandat  adiré,  certus  esse  débet,  an  pro  parte  an  ex  asse, 
et  an  ex  institutione  an  ex  substitutione  et  an  testamento 
an  ab  intestato  fîlius  suus  hères  existât. 

Ulpien,  L.  32  pr.,  même  titre  :  Hères  institutus  si  putet 
testatorem  virere,  quamvis  jam  defunctus  sit,  adiré  here- 
ditatem non  potest.  §  1.  Sed  et  si  soit,  se  heredem  institu- 
tum,  sed  utrum  pure  an  sub  condicione  ignoret,  non  poterit 
adiré  hereditatem,  licet  pure  hères  institutus  sit,  et  sub 
condicione  licet  paruerit  condicioni.  §  2.  Sed  et  si  de  con- 
dicione testatoris  incertus  sit,  pater  familias  an  fîlius  fami- 
lius  sit,  non  poterit  adiré  hereditatem. 

Le  même,  L.  34  pr.,  même  titre  -.  Sed  et  si  de  sua  condi- 
cione quis  dubitet,  an  filius  familias  sit,  posse  eum  adqui- 
rere  hereditatem  jam  dictum  est.  Cur  autem,  si  suam 
ignoret  condicionem,  adiré  potest;  si  testatoris,  non  potest? 
Illa  ratio  est,  quod  qui  condicionem  testatoris  ignorât,  an 
valeat  testamentum  dubitat,  qui  de  sua,  de  testamento 
certus  est.  §  1 .  Sed  et  si  cum  esset  pure  institutus,  putavit  sub 
condicione,  et  impleta  condicione,  quam  injectam  (injunc- 
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lani  ')  i)utavit,  ;uliit,  an  possit  afhjiiirore  lioro'litat^rn  '  Conse- 
quens  est  diccrc;,  posso  euiii  adiré. 

Le  même,  L.  15,  même  litre  :  Is,  qui  putat  se  neces.sa- 
rium,  cuiii  sit  voluntarius,  non  poterit  repudiare  :  riarn 
plus  (;stin  ()])inione,  quam  in  veritate. 

Le  mémo,  L.  10,  même  titre  :  Et  e  contrario,  qui  se  putat 
necessariiim,  voluntarius  existerc  non  potest. 

Le  même,  L.  21  ,^  3,  même  titre  :  Si  quis  partem  ex  qua 
institutus  est  ignoravit,  Julianus  scribit,  nihil  ei  nocere, 
quominus  pro  herede  gereret.  Quod  et  Cassius  probat,'si 
condicionem,  sub  qua  hères  institutus  est,  non  ignorât,  si 
tamen  extitit  condicio,  sub  qua  substitutus  est.  Quid  tamen, 
si  ignorât  condicionem  extitis.se'  Puto  posse  adiré  heredi- 
tatem,  quemadmodum  si  ignoret,  an  colieredis,  cui  substi- 
tutus est,  repudiatione  portio  ei  delata  sit. 

Paul,  L.  1,  même  titre  :  Qui  totam  hereditatem  adqui- 
rere  potest,  is  pro  parte  eam  scindendo  adiré  non  potest. 

Ulpien,  L.  2,  même  titre  :  Si  quis  ex  pluribus  partibus 
institutus  sit,  non  potest  quasdam  partes  repudiare,  quas- 
dam  agnoscere. 

Paul,  L.  80  §  1,  même  titre  :  Idem  puto  etiam,  si  aliis 
mixtus  heredibus  ex  pluribus  partibus  hères  institutus  sim, 
quod  et  hic  adeundo  unam  portionem,  omnes  adquiro,  si 
tamen  delatse  sint. 

Africain,  L.  51  §  2,  même  titre  :  Sed  et  si  quis  ita  dixerit  : 
si  solvenclo  hereditas  est,  adeo  hereditatem ,  nuUa  aditio  est. 

Papinien,  L.  77  De  E.  J.  L,  17  :  Actuslegitimi,  qui  non 
recipiunt  diem  vel  condicionem,  veluti  emancipatio,  accep- 
tilatio,  hereditatis  aditio,  servi  optio,  datio  tutoris,  in  totura 
vitiantur  per  temporis  vel condicionis  adjectionem... 

Gains  II,  87  :  ...  (Quod)  liberi  nostri  quos  in  potestate 
habemus,  item  quod  servi  nostri  mancipio  accipiunt  vel  ex 
traditione  nanciscuntur,  sive  quid  stipulentur,  vel  ex  ali- 
qualibet  causa  adquirunt,  id  nobis  adquiritur  -.  ipse  enim  ... 
qui  in  potestate  nostra  est,  nihil  suum  hahere  potest;  et 
ideo  si  hères  institutus  sit,  nisi  nostro  jussu  hereditatem 
adiré  non  potest;  et  si  jubentibus  nobis  adierit,  hereditas 
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nobis  adquiritur  proinde  atque  si  nos  ipsi  heredes  instituti 
essemus;  et  convenienter  scilicet  legatum  per  eos  nobis 
adquiritur. 

Ulpien,  L.  6 pr.  De  A.  vel  0.  H.  .•  Qui  in  aliéna  est  potes- 
tate,  non  potest-invitum  hereditati  obligare  eum,  in  cujus 
est  potestate,  ne  a3ri  alieno  pater  obligaretur. 

Théodose  et  Valentinien,  L.  18  pr.  C.  De  jure  delihe- 
randi  (426)  :  Si  infanti,  id  est  minori  septem  annis,  in 
potestate  patris  vel  avi  vel  proavi  constituto  vel  constitutae 
hereditas  sit  derelicta  vel  ab  intestato  delata  a  matre  vel 
linea  ex  qua  mater  descendit,  vel  aliis  quibuscumque  per- 
sonis,  licebit  parentibus  ejus,  sub  quorum  potestate  est, 
adiré  ejus  nomine  hereditatem  vel  bonorum  possessionem 
petere. 

Marcellus,  sur  Pomponius,  L.  63  De  A.  vel  0.  II.  .- 
Furiosus  adquirere  sibi  commodum  hereditatis  ex  testa- 
mento  non  potest,  nisi  si  necessarius  patri  aut  domino 
hères  existât  :  per  alium  autem  adquiri  ei  potest,  veluti 
per  servum  vel  eum  quem  in  potestate  habet. 

Ulpien,  L.  5  §  1,  même  titre  :  Eum,  cui  lege  bonis  inter- 
dicitur,  institutum  posse  adiré  hereditatem  constat. 

Paul,  L.  9,  même  titre  :  Pupillus  si  fari  possit,  licet  hujus 
setatis  sit,  ut  causam  adquirendse  hereditatis  non  intellegat, 
quamvis  non  videatur  scire  hujusmodi  setatis  puer  (neque 
enim  scire  neque  decernere  talis  aetas  potest,  non  magis 
quam  furiosus),  tamen  eum  tutoris  auctoritate  hère  Jitatem 
adquirere  potest  :  hoc  enim  favorabiliter  eis  prcestatur. 

Ulpien,  L.  49,  même  titre  :  Pupillum  etiam  eo  tutore 
auctore,  qui  tutelam  non  gerat,  hereditatem  adeundo 
obligari  ait. 

Le  même,  L.  8pr.,  même  titre  :  More  nostrse  civitatis  neque 
pupillus  neque  pupilla  sine  tutoris  auctoritate  obligari 
possunt,  hereditas  autem  quin  obliget  nos  aori  alieno, 
etiamsi  non  sit  solvendo,  plus  quam  manifestum  est.  De  ea 
autem  hereditate  loquimur,  in  qua  non  succedunt  hujus- 
modi personse  quasi  necessariae.  §  1.  Impubes  qui  in  alterius 
potestate  est  si  jussu  ejus  adierit  hereditatem,  licet  consilii 
capax  non  fuerit,  ei  adquirit  hereditatem. 
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2.  L'aditioii  peut  avoir  lieu  sausd^ldaration  expresse, 
par  le  fait  que  l'appelé  a^nt  comme  un  héritier,  qu'il 
gère  et  se  gère  en  héritier,  et  prouve  par  là  qu'il  entend 
Têtre.  Par  exemple,  il  paye  des  dettes  h(^réditaires,  des 
legs  ;  il  fait  des  actes  de  disposition  qu'un  maître  seul 
fait. 

Il  ne  se  gère  pas  en  héritier  s*il  ne  fait  que  de  sim- 
ples actes  d*administration. 

Gaius  II,  167  :  At  is  qui  sine  crelione  hères  institutus  sit, 
aut  qui  ab  intestate  legitimo  jure  ad  hereditatem  vocatur, 
potest  aut  cernendo  aut  pro  herede  gerendo  vel  etiara  nuda 
voluntate  suscipiendœ  hereditatis  hères  fieri  :  eique  libe- 
rum  est  quocumque  tempère  voluerit,  adiré  hereditatem; 
(sed)  solet  pr?etor  postulantibus  hereditariis  creditoribus 
tempus  constituere,  intra  quod  si  velit  adeat  hereditatem, 
si  minus,  ut  liceat  creditoribus  bona  defuncti  vendere. 

§7  J.  De  heredem  qucditaic  cl  differentia  II,  19  :  Item 
extraneus  hères  testamento  institutus  aut  ab  intestate  ad 
legitimam  hereditatem  vocatus  potest  aut  pro  herede 
gerendo  vel  etiam  nuda  voluntate  suscipiendae  hereditatis 
hères  fîeri.  Pro  herede  autem  gerere  quis  videtur,  si  rébus 
hereditariis  tanquam  hères  utatur  vel  vendendo  res  here- 
ditarias  aut  prœdia  colendo  locandove  et  quoquo  modo  si 
voluntatem  suam  declaret  vel  re  vel  verbis  de  adeunda 
hereditate,  dummodo  sciât  eum,  in  cujus  bonis  pro  herede 
gerit,  testato  intestatove  obiisse  et  se  ei  heredem  esse.  Pro 
herede  enim  gerere  est  pro  domino  gerere  :  veteres  enim 
heredes  pro  dominis  appellabant...  Eum,  qui  mutus  vel 
surdus  natus  est  vel  postea  factus,  nihil  prohibet  pro  herede 
gerere  et  adquirere  sibi  hereditatem,  si  tamen  intelligit 
quod  agitur. 

Paul,  L.  22  De  A,  vel  0.  H.  : ...  Ut  quis  pro  herede 
gerendo  obstringat  se  hereditati,  scire  débet,  qua  ex  causa 
hereditas  ad  eum  pertineat. 
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3.  L'omission  ou  répudiation  de  Thérédité  peut, 
comme  l'acquisition,  être  expresse  ou  tacite.  Elle  doit 
être  pure  et  simple  et  totale.  Elle  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  délation  :  on  ne  refuse  que  ce  qui  est  offert. 

Gains  II,  169  (§  7  ad  fin.  J.  De  heredum  qualitate  et  dif- 
ferentia  II,  19)  :  At  is,  qui  sine  cretione  hères  institutus 
est,  quive  ab  intestato  per  legem  vocatur,  sicut  voluntate 
nuda  hères  fit,  ita  et  contraria  destinatione  statim  ab  here- 
ditate  repellitur. 

Ulpien,  L.  Yè%\  De  A,  vel  0.  H.  :  Si  quis  dubitet,  vivat 
testator  necne,  repudiando  nihil  agit. 

Le  même,  L.  17  §  1,  même  titre  :  Hères  institutus  idemque 
legitimus  si  quasi  institutus  repudiaverit,  quasi  legitimus 
non  amittit  hereditatem  :  sed  si  quasi  legitimus  repudiavit, 
si  quidem  scit  se  heredem  institutum,  credendus  est 
utrumque  répudiasse  :  si  ignorât,  ad  neutrum  ei  repudiatio 
nocebit,  neque  ad  testamentariam,  quoniam  hanc  non  repu- 
diavit, neque  ad  legitimam ,  quoniam  nondum  ei  fuerat  delata. 

4.  L'acceptation  et  la  répudiation  sont  irrévocables 
et  définitives,  sauf  restitution  en  entier  du  chef  de 
minorité  et  de  contrainte,  mais  non  du  chef  d'erreur 
sur  le  montant  de  la  succession.  En  cas  de  restitution 
contre  l'acceptation,  le  principe  semel  hères  semper 
hères  ne  permet  pas  au  restitué  de  dépouiller  sa  qualité 
acquise;  mais  le  préteur  enlève  à  cette  qualité  tout 
effet  ^.  La  restitution  est  aussi  accordée  au  militaire, 
toujours  favorisé  ^. 


2  On  dit,  en  conséquence,  de  Yexlraneus  restitué  qu'il  s'abstient  de 
l'hérédité,  exactement  comme  le  suus  qui  se  fait  accorder  le  bénéfice 
d'abstention.  L.  7  §  5  et  10,  L.  31  Z)e  minorihus  IV,  4. 

3  Justinien,  L.  22  pr.  §  15  C.  De  jure  deliberandi. 
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ri.'iiiis  II,  103  (§  5  .1.  I)i'  hcrc(h')"  qiinlilfittt  ci  tli/fcrentia 
II,  10)  :  S('(l  siv(;  is  cui  abstineridi  potestas  est,  inirniscuerit 
se  bonis  iKinnlil.'ii'iis,  sivo  is,  cui  de  adeunda  (hereditate) 
dcliberarc!  lied,  adicrit,  postea  rcdinquonda;  herelitatis 
facullatcni  non  habcit,  nisi  si  rninor  sit  annr>rurn  vi^'-inti 
quinqiKi  :  nani  bujus  aplatis  honjinibus,  sicut  in  cetoris 
omnibus  causis  docoptis,  ita  et  si  teniere  daninosaiii  heredi- 
tatem  susceperint,  prK3tor  succurrit.  Scio  quidern,  divum 
Hadriaiuun  etiani  niajori  viginti  quinque  annorum  veniam 
dédisse,  cum  post  adilam  heredilatem  grande  a»s  alienum, 
quod  adita^  hcreditatis  tempore  latebat,  apparuisset. 

Paul  m,  47,  11  :  Qui  seinel  constituit  ad  se  hereditateni 
pertinere  ac  se  rébus -ejus  innrniscuit,  repudiare  eam  non 
potest,  etiam  si  damnosa  sit. 

§  44.  —  Acquisition  de  la  Bonorum  Possessio. 
Maynz,  §  456,  478.  Danz,  §  176,  III.   Vangerow,  §  400. 

1 .  On  a  vu  que  le  préteur  fixait  un  délai  pour  la 
demande  de  la  possession  des  biens;  ce  délai  était  de 
cent  jours  utiles,  comptés  dès  le  jour  où  l'appelé  avait 
eu  connaissance  de  la  délation.  La  demande  avait  lieu 
par  écrit  ;  celui  qui  la  faisait  exposait  au  préteur,  dans 
sa  requête  {libelhis),  son  désir  et  les  faits  à  l'appui  ^ . 

2.  La  possession  n'était  accordée,  dans  le  principe, 
qu'après  une  enquête  portant  sur  la  relation  de  parenté, 
si  la  demande  était  faite  ab  intestat,  ou  sur  la  produc- 
tion d'un  testament  au  moins  extérieurement  correct, 
si  la  demande  était  faite  ex  testamento. 

Cette  enquête  devint  de  plus  en  plus  sommaire  et 
finalement  on  la  supprima.    Dès    lors,  l'octroi   de   la 


^  C'est  là  ce  qu'on  appelle  indifféremment  petere,  postulare,  agnos- 
cere,  admit  (ère,  accipere  bonorum  possessiunem. 
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Bonorum  Possessio  ne  consista  plus  qu'en  un  acquies- 
cement conditionnel  et  provisoire  à  la  demande,  sans 
enquête,  par  un  simple  rescrit  du  magistrat  (préteur  ou 
président)  sur  la  requête  ^.  La  Bonorwn  Possessio 
n'était  donc  plus  accordée  par  décret  rendu  en  tribunal 
[pro  trihunali),  mais  simplement  reconnue  en  vertu  de 
Fédit  [de  plmio^,  ex  edicto)  ;  elle  n'était  plus  decretalis^ 
mais  edictalis^. 

Si  Ton  contestait  au  requérant  le  droit  prétendu,  il 
en  devait  fournir  la  preuve.  S'il  ne  le  pouvait,  Foctroi 
était  sans  effet. 

Les  empereurs  chrétiens  ont  simplifié,  en  recon- 
naissant comme  suffisante  toute  déclaration  faite  devant 
n'importe  quelle  autorité,  sous  n'importe  quelle  forme, 
sans  rescrit  du  magistrat.  Il  n'est  même  plus  besoin, 
dans  le  dernier  état  du  droit,  d'une  déclaration  ;  la 
Bonorum  Possessio  s'acquiert  dès  lors,  comme  l'héré- 
dité civile,  indifféremment  par  adition  ou  par  gestion. 

3.  Il  y  a,  cependant,  encore  en  droit  nouveau,  plu- 
sieurs cas  de  possession  décrétale.  Ainsi,  lorsque  l'une 
des  conditions  requises  par  l'édit  fait  défaut;  lorsque 
l'appelé  manque  avant  d'avoir  fait  sa  déclaration  et  qu'il 
y  a  lieu  à  restitution  en  entier  (§  36)  ;  ainsi  encore, 
dans  les  diverses  éventualités,  prévues  au  §  39,  où  le 
sort  définitif  de  la  succession  étant  encore  incertain,  il 
y  a  lieu  de  nommer  un  administrateur  provisoire.  Le 

*  Le  magistrat  (préteur,  président)  écrivait  simplement  sur  la  requête  : 
Do  bonoi'um  possessionem. 

^  La  B.  P.  decretalis  ne  suppose  pas  nécessairement  une  enquête. 
C'est  cependant  le  cas  le  plus  fréquent. 
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(l(;crot  rendu,  la  possession  est  acquise;  une  répnrlia- 
tion  n*est  plus  possible. 

4.  La  répudiation  ou  omission  de  la  Bonorum  pos- 
sessio  a  lieu  sans  forme  aucune;  elle  peut  avoir  lieii  par 
le  simple  fait  de  laisser  passer  le  délai,  sans  agir  ni  se 
déclarer. 

§  9  J.  De  Bonorum  Possessionibiis  III,  U  -.  Curn  igitur 
plures  species  successionum  pra^tor  introduxisset  easque 
per  ordinem  disposuissetetin  unaquaque  specie  successionis 
sa?pe  plures  extent  dispari  gradu  personae  :  no  actiones  ère- 
ditorum  differantur,  sed  haherent  quos  convfinierent,  et  ne 
facile  in  possessionem  bonorum  defuncti  mittantur  et  eo 
modo  sibi  consulerent,  ideo  petendœ  bonorum  possessioni 
certum  tempus  pr?efinivit.  Liberis  itaque  et  parentibus  tam 
naturalibus  quam  adoptivis  in  petenda  bonorum  possessione 
anni  spatium,  ceteris  centum  dierum  dédit.  §  10.  Et  si  intra 
hoc  tempus  aliquis  bonorum  possessionem  non  petierit, 
ejusdem  gradus  personis  adcrescit  :  vel  si  nemo  sit  dein- 
ceps,  ceteris  proinde  bonorum  possessionem  ex  successorio 
edicto  pollicetur,  ac  si  is,  qui  praecedebat,  ex  eo  numéro 
non  esset.  Si  quis  itaque  delatam  sibi  bonorum  po.ssessionem 
repudiaverit,  non  quousque  tempus  bonorum  possessioni 
pr?efînitum  excesserit  expectatur,  sed  statim  ceteri  ex 
eodem  edicto  admittuntur.  §  11.  In  petenda  autem  bono- 
rum possessione  dies  utiles  singuli  considerantur.  §  12.  Sed 
bene  anteriores  principes  et  huic  causae  providerunt,  ne 
quis  pro  petenda  bonorum  possessione  curet,  sed,  quo- 
cumque  modo  si  admittentis  eam  indicium  intra  statuta 
tamen  tempera  ostenderit,  pltenum  liabeat  earum  benefî- 
cium. 

Théophile,  sur  le  §  10  (traduction  Reitz)  :  Sed  olim  qui- 
dem  in  petitione  consistebant  bonorum  possessiones,  et 
necesse  erat  ad  praetorem  adiré  ac  specialiter  dicere  :  Da 
mihi  illam  boyioimm  possessionem, 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  1  C.  Comniunia  de  successio- 
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nibus  VI,  59  (294-302)  -.  Scire  debuisti  fratre  emancipato 
potiorem  eam,  qiiae  in  familia  mansit,  in  alterius  emanci- 
pati  bonis  non  haberi,  sed  eos  paritur,  si  solemniter  petie- 
rint  bonoriim  possessionem,  succedere. 

Constance,  L.  9  C.  Qui  acbnitti  ad  B.  P.  YI,  9  (339^)  : 
Ut  verborum  inanium  excludimus  captiones,  ita  hoc  obser- 
vari  decernimus,  ut  apud  quemlibet  judicem  vel  etiam 
apud  duumviros  qualiscumque  testatio  amplectendse  here- 
ditatis  ostendatur,  statutis  prisco  jure  temporibus  coarc- 
tanda,  eo  addito,  ut,  etiamsi  intra  alienam  vicem,  id  est 
prioris  gradus,  properantius  exseratur,  nihilominus  tamen 
efficaciam  parem,  quasi  suis  sit  usa  curriculis,  conse- 
quatur. 

Ulpien,  L.  3  §  8  De  Bono)^m  Possessionibus  XXXYII, 
1  :  Si  causa  cognita  bonorum  possessio  detur,  non  alibi 
dabitur,  quam  pro  tribunali,  quia  neque  decretum  de  piano 
interponi,  neque  causa  cognita  bonorum  possessio  alibi 
quam  pro  tribunali  dari  potest. 

L'Enantiophanès,  scolie  sur  Basiliques  XLV,  2.  29  (tra- 
duction de  Heimbach)  :  Neque  enim  omnes  decreto  et  causae 
cognitione  opus  habent.  Quaedam  enim  sunt  decretales, 
quaedam  ordinariae  sive  edictales...  Ex  is  enim  (legibus) 
disci  potest,  decretales  esse  et  magna  causse  cognitione 
indigere  eas,  quae  jus  hereditatis  non  tribuunt,  sed  in  pos- 
sessionem mittunt,  ut  quae  datur  ventris  nomine,  et  Carbo- 
niana,  et  quse  furioso  datur.  Ordinariae  autem  sive  edictales 
sunt,  hoc  est,  ex  edicto  sive  jure  pr?etorio  compétentes, 
quae  tribuunt  jus  hereditatis  et  non  indigent  Causée  cogni- 
tione sive  varia  inquisitione.  Denique  non  sunt  in  petitione, 
sed  iîi  agnitione. 

Ulpien,  L.  1  §  7  Dé?  successorio  edicio  XXXVIII,  9: 
Decretalis  bonorum  possessio  an  repudiari  possit,  videamus. 
Et  quidem  diebus  finiri  potest;  sed  repudiari  eam  non 
posse,  verius  est,  quia  nondum  delata  est,  nisi  quum  fuerit 
décréta;  rursum  postea  quam  décréta  est,  sera  repudiaMo 
est,  quia,  quod  acquisi'tum  est,  repudiari  non  potest. 
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§  45.  —  Effet  général,  Successio  in  universum 
jus  defuncti. 

Maynz,  §  483.  Arndts,  §  ^273,  o'^i,  555.  Drinz,§  IoG.  Keller,  Insti- 
tutioncn,  §  316.  Pamleklen,  §  534.  Plchta,  §  oOT.  Tewes,  §  61. 
Vangerow,  §  501-504.  Vering,  p.  86-88,  5 1-2-514.  Wind.scheid, 
§  605. 

1.  L'héritier  remplace  le  défunt  dans  l'ensemble  de 
ses  rapports  patrimoniaux,  sauf  ceux  qui  sont  éteints 
par  la  mort  ^ 

Les  biens,  les  créances,  les  dettes  du  défunt  sont 
désormais  biens,  créances,  dettes  de  l'héritier. 

L'héritier  profite  de  l'usucapion  commencée  par  le 
défunt  ^. 

Le  patrimoine  du  défunt  et  celui  de  l'héritier  sont 


*  Supra,  §  1. 

*  Cependant,  il  n'acquiert  la  possession  que  par  appréhension.  Supra, 
§  cité. 
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confondus  en  un  seul,  dont  l'origine  est  indiflPérente. 
Les  rapports  obligatoires  qui  existaient  entre  le  défunt 
et  l'héritier  sont  éteints,  par  confusion,  avec  leurs 
accessoires  ^.  De  même,  les  servitudes,  gages,  hypo- 
thèques. 

En  vertu  du  principe  de  la  continuité,  l'effet  de  l'ac- 
quisition date  de  la  mort. 

IJlpien,  h.  69  De  R.  J.  h.  17  :  Heredem  ejiisdem  potes- 
tatis  jurisque  esse,  cujus  fuit  defunctus,  constat.  Pompo- 
nius,  L.  37  De  A.  vel  0.  H.  XXIX,  2  :  Supra  §  1. 

Modestin,  L.  198  De  R.  J.  L.  17  :  Privilégia  quaedam 
causc©  sunt,  qucBdam  personae.  Et  ideo  ad  heredem  trans- 
mittuntur,  quae  causse  sunt  :  quse  personse  sunt,  ad  here- 
dem non  transeunt. 

Ulpien,  L.  GDeoperis  lihertorum  XXXV 111,  1  :  Fabriles 
operse  ceteraeque,  quae  quasi  in  pecuniae  praestatione  con- 
sistunt,  ad  heredem  transeunt,  officiales  vero  non  tran- 
seunt. 

Javolène,  L.  23  pr.  De  A.  vel  A.  P.  XLI,  2  :  Cum 
heredes  instituti  sumus,  adita  hereditate  omnia  quidem 
jura  ad  nos  transeunt,  possessio  tamen  nisi  naturaliter 
comprehensa  ad  nos  non  pertinet. 

Ulpien,  L.  2  §  18  De  H,  vel  A.  V.  XVIII,  4  :  Cum  quis 
debitori  suo  hères  extitit,  confusione  créditer  esse  desinit... 

Modestin,  L.  75  De  solutionibus  XLVI,  3  :  Sicut  accepti- 
latio  eum  diem  praecedentes  peremit  actiones,  ita  et  con- 
fusio  :  nam  si  debitor  hères  creditori  exstiterit,  confusio 
hereditatis  petitionis  peremit  actionem  (?  Mommsen). 


'  Il  ne  faut  pas  exagérer  les  effets  de  cette  confusion  des  patrimoines. 
Les  codébiteurs  ne  sont  pas  libérés  par  le  fait  que  le  créancier  est  devenu 
héritier  de  leur  codébiteur.  Il  va  sans  dire  que  la  dette  principale  n'est 
pas  atteinte  par  le  fait  que  le  créancier  est. héritier  de  la  caution  ou 
vice  versa . 
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Tapinion,  L.  9.")  §  2,  miniut  titn;  ••  Aditio  honiditaiis  non- 
iiuiii(|uaiii  Jun;  conrundit  ohligationeiii,  v(duti  si  cradiior 
(Icliitoris  v(;l  conlra  (\(i\i\U)Vcn'A'iU)iis  'dnVutiii  lion;ditat«,'iii... 
§  '.^.  i^uod  vul^'o  jactatur,  fidfîjussororn,  qui  debitori  hères 
extitit,  ex  causa  fidejussioiiis  lilxTari,  totiens  verum  est, 
(luotiens  roi  plenior  proinitteiidi  obligalio  invenitur.  Nam 
si  TOUS  diiiiitaxat  luit  obligatus  fiiaturaliter,  fid<'jussor  non 
liberahitur  :  si  civilitcM*  luit  ()blif,';itusj,  firlejussor  libera- 
bitur  (Cujas,  Moiiinisenj. 

Africain,  L.  ,'38  §  5,  môme  titre  :  ...  Si  idem  alium  fide- 
jussorem  dederit  atque  ita  heredem  te  instituent,  rectius 
existimari  ait,  sublata  obligatione  ejus,  pru  quo  fidejussum 
sit,  eum  quoque  qui  fidejusserit  liberari. 

Paul,  L.  71  pr.  De  /Ufejitssorihus  XLYl,  1  :  ...  Puto, 
aditione  hereditatis  confusione  obligationis  eximi  perso- 
nam  :  sed  et  accessiones  ex  ejus  persona  liberari  propter 
illam  rationem,  quia  non  possunt  pro  eodem  apud  eundem 
obligati  esse,  ut,  quemadmodum  incipere  alias  non  possunt, 
ita  nec  remaneant.  Igitur  alterum  reum  ejusdem  pecuniae 
non  liberari  et  per  hoc  nec  fidejussorem  vel  mandatorem 
ejus...  Quod  si  creditor  fidejussori  hères  fuerit  vel  fîde- 
jussor  creditori,  puto  convenire,  confusione  obligationis 
non  liberari  reum. 

Papinien,  L.  50,  même  titre  :  Debitori  creditor  pro  parte 
hères  extitit,  accepte  coherede  fîdejussore  :  quod  ad  ipsius 
quidem  portionem  attinet,  obligatio  ratione  confusionis 
intercidit,  aut  (quod  est  verius)  solulionis  potestate  :  sed 
pro  parte  coheredis  obligatio  salva  est  non  fidejussoria,  sed 
hereditaria,  quoniam  major  tollit  minorem. 

Pomponius,  L.  9  Communia  prœdio'nim  YIII,  4  :  Si  ei, 
cujus  prsediiim  mihi  serviebat,  hères  exstiti  et  eam  heredi- 
tatem  tibi  vendidi,  restitui  in  pristinum  statum  serritus 
débet,  quia  id  agitur,  ut  quasi  tu  hères  videaris  exstitisse. 

Gains,  L.  1  Quemadmochrm  servitutes  YIII,  6  -.  Servi- 
tutes  praediorum  confunduntur  si  idem  utriusque  prsedii 
dominus  esse  cœperit. 

Paul,  L.  18  De  semtiitibi(s  YIII,  1  -.  In  omnibus  servi- 
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tutibus,  qu8G  aditione  confusae  sunt,  responsum  est,  doli 
exceptionem  nocituram  legatario,  si  non  patiatur  eas 
iterum  imponi. 

Ulpien,  L.  10  §  2  De  vulgari  et  pupillari  XXVIII,  6  : 
Filio  impuberi  heredi  instituto  substitutus  quis  est  :  extitit 
patri  fîlius  hères  :  an  possit  substitutus  separare  heredi- 
tates,  ut  fîlii  habeat,  patris  non  habeat?  Nonpotest;  sed 
aut  utriusque  débet  hereditatem  haberej  aut  neutrius. 
Juncta  enim  hereditas  cœpit  esse. 

2.  Ce  qu  est  Théritier  de  par  le  droit  civil,  le  simple 
possesseur  des  biens  Test  de  par  le  préteur,  tutioyie 
prœtoris.  Il  est  loco  heredis,  traité  comme  s'il  était 
héritier.  Le  préteur  donne  les  actions  héréditaires, 
comme  actions  utiles,  à  lui  et  contre  lui. 

Cette  situation  peut  être  définitive,  parce  qu'il  ne  se 
présente  pas  d'héritier  civil,  ou  parce  que  le  simple 
possesseur  des  biens,  mis  en  présence  de  l'héritier  civil, 
l'emporte  et  conserve  le  matériel  de  la  succession.  On 
dit  alors  que  la  Bonorum  Possessio  est  ciiyn  re.  Sinon, 
elle  est  sine  re, 

Gaius  II,  148  :  (Qui  igitur)  secundum  tabulas  testamenti,' 
qu9e  aut  statim  ab  initio  non  jure  factse  sint,  aut  jure  factae 
postea  ruptae  vel  inritae  erunt,  bonorum  possessionem  acci- 
piunt,  si  modo  possunt  hereditatem  obtinere,  habebunt 
bonorum  possessionem  cum  re;  si  vero  ab  iis  avocari  here- 
ditas potest,  habebunt  bonorum  possessionem  sine  re. 
149.  Nam  si  quis  hères  jure  civili  institutus  sit  vel  ex  primo 
vel  ex  posteriore  testamento,  vel  ab  intestate  jure  legitimo 
hères  sit,  is  potest  ab  iis  hereditatem  avocare  ;  si  vero  nemo 
sit  alius  jure  civili  hères,  ipsi  retinere  hereditatem  possunt. 
150-152. 

Ulpien  XXIII,  6.  Voyez  plus  haut  §  10,  page  57. 
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§  40.  —  Le  bénéfice  d'inve^itaire. 

Maynz,  §  479,  \U.  Aflndts,  §  V,%\.  Ijhinz,  §  IliH.  Kku.kr,  Jnslilu- 
tùmen,  §  31(3,  II.  Pandcklcn,  §  n:i5.  Pucuta,  §  :;0y.  Tewes,  §  02. 
Veiung,  p.  517-0 l'J.  \ViM).>>ciitiD,  §  GOO. 

1 .  Si  le  passif  do  la  succession  ddpasse  lactif,  Thc^ritier 
volontaire  qui  a  accepté,  de  même  que  Théritier  sien 
qui  n'a  pas  invoqué  le  bénéfice  d'abstention,  se  trou- 
vera par  le  fait  de  l'héritage  appauvri,  peut-être 
ruiné  ^ 

Une  exception  fut  statuée  au  nf  siècle  en  faveur  des 
militaires,  qui,  dès  lors,  n'ont  plus  été  tenus  des  dettes 
héréditaires  au  delà  des  forces  de  la  succession,  de 
sorte  que  l'acceptation  peut  bien  ne  pas  les  enrichir, 
mais  ne  peut  pas  les  appauvrir. 

Le  même  avantage  fut  accordé  par  Justinien  à  tout 
héritier,  pourvu  que,  dans  un  certain  délai  et  en  obser- 
vant certaines  formalités  exactement  déterminées,  il 
ait  fait  dresser  un  inventaire  des  biens  de  la  succes- 
sion. 

Grâce  à  cet  inventaire,  les  deux  patrimoines  restent 
distincts,  et  l'héritier  n'est  tenu  des  dettes  que  jusqu'à 
concurrence  de  sa  part  héréditaire,  déduction  faite  de 
certains  frais. 

C'est  là  le  bénéfice  d'inventaire,  qu'a  créé  Justinien 


1  Pour  parer  à  ce  danger,  Thériiier,  avant  de  faire  adition,  s'arrangeait 
avec  les  créanciers  ;  il  arrivait  aussi  qu'il  se  décidait  à  faire  adition  sur 
mandat  exprès  de  ceux-ci  ;  il  était  alors  garanti  par  l'action  contraire 
du  mandat.  L.  32  Mandati  XVII,  1. 
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et  qui  a  passé,  avec  diverses  modifications  ^  dans  les 
législations  modernes. 

2.  Pour  jouir  du  bénéfice,  l'héritier  doit  faire  adition 
et  procéder,  dans  les  trente  jours  dès  la  connaissance 
qu  il  a  eue  de  la  délation,  à  la  confection  de  l'inven- 
taire, lequel  doit  être  terminé  dans  un  nouveau  délai 
de  soixante  jours  ;  toutefois,  le  délai  total  est  prolongé 
jusqu'à  un  an  dès  la  mort  du  De  Cujus,  si  les  biens  de 
la  succession  sont  lointains  ou  dispersés.  L'inventaire 
est  dressé  par  deux  tabellions  (tabularii),  avec  le  con- 
cours, si  faire  se  peut,  des  créanciers  et  légataires, 
sinon  de  témoins.  L'inventaire  est  signé  par  l'héritier  ; 
s'il  ne  le  peut,  par  un  troisième  tabellion. 

L'inventaire  contient  les  actifs  et  les  passifs,  sur 
évaluation  sommaire,  avec  indication  de  l'excédant 
final  de  part  ou  d'autre,  les  frais  des  funérailles,  de 
l'ouverture  du  testament  et  de  la  confection  d'inven- 
taire déduits  préalablement  en  faveur  de  l'héritier.  Les 
créanciers  et  légataires  peuvent  exiger  de  celui-ci  qu'il 
prête  serment  sur  la  sincérité  de  l'inventaire  et  sur  la 
promesse  de  déclarer  et  de  restituer  ce  qui  pourra  se 
retrouver  dans  la  suite.  L'héritier  restituera  au  double 
ce  qu'il  aura  celé  ou  diverti. 

3.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  tenu  ultra  vires 
hereditatis ,  Si  l'actif  est  inférieur  au  passif,  la  perte  est 
pour  les  créanciers;  si,  tout  le  passif  payé,  il  reste  un 


*  Parfois  très-radicales,  soit  quant  à  la  forme,  soit  quant  à  rcffct. 
Ainsi,  à  peu  près  clans  toutes  les  lécjislations  suisses,  l'inventaire  ne  pré- 
serve point  l'héritier  acceptant  de  la  responsabilité  ultra  vires. 
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actif,  rii<iritier  acquittera  los  l<;|.^s,  dans  la  mesure 
légale  et  avec  la  déduction  à  laquelle  il  a  droit  ^. 

Le  bdnéiico  empêche  la  confusion;  rhériticr  reste 
donc  débiteur  ou  créancier,  et  traité  comme  tel. 

4.  L'omission  d'inventaire  a  des  suites  rigoureuses  : 
l'héritier  est  tenu  ultra  vires  hereditatis,  non -seulement 
des  dettes,  mais  encore  des  legs,  sans  déduction  *. 

Ulpien,  L.  8  pr.  De  A.  velO.  H.  XXIX.  2  :  ...  Ilereditas 
autem,  quin  obliget  nos  aeri  alieno,  etiam  si  non  sit  sol- 
vendo,  plus  quain  manifestum  Gi^i... 

§  6  J.  De  hereduïii  qiialitate  et  difjerentia  II,  19  :  Scien- 
dum  tamen  est,  diviim  Hadrianum  etiam  majori  XXV  annis 
veniam  dédisse,  cum  post  aditam  hereditatem  grande  aes 
alienum,  quod  adita3  hereditatis  terapore  latebat,  emer- 
sisset.  Divus  autem  Gordianus  postea  in  militibus  tantum- 
modo  hoc  extendit  -.  sed  nostra  benevolentia  commune 
omnibus  subjectis  imperio  nostro  hoc  praestavit  benefîcium 
et  constitutionem  iam  a^quissimam  quam  nobilem  scripsit, 
cujus  tenorem  si  observaverint  horaines,  licet  eis  adiré 
hereditatem  et  in  tantum  teneri,  in  quantum  valere  bona 
hereditatis  contingit  :  ut  ex  hac  causa  neque  deliberationis 
auxilium  eis  fiât  necessarium  nisi  omissa  observatione 
nostrae  constitutionis  et  deliberandum  existimaverint  et 
sese  veteri  gravamini  aditionis  supponere  maluerint. 

Justinien,  L.  22  C.  De  jure  delïberandi  'W,  30  (531)  : 
Scimus,  jam  duas  esse  promulgatas  a  nostra  clementia 
constitutiones,  unam  quidem  de  his,  qui  deliberandum  pro 
hereditate  sibi  delata  existimaverunt,  aliam  autem  de 
improvisis  debitis  et  incerto  exitu  per  diversas  species  ei 
imposito.  Sed  etiam  veterem  constitutionem  non  ignora- 
mus,  quam  divus  Gordianus  ad  Platonem  scripsit  de  mili- 


^  Quarte  falcidie.  Infra,  §  61, 
^  Infra,  §  o7-61. 
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tibus,  qui  per  ignorantiam  hereditatem  adierunt,  quatenus 
pro  his  tantummodo  rébus  conveniantur,  quas  in  hereditate 
defuncti  invenerint,  ipsorum  autem  bona  a  creditoribus 
hereditariis  non  inquitentur  ;  cujus  sensus  ad  unam  prae- 
fatarum  constitutionum  a  nobis  redactus  est.  Arma  etenim 
magis,  quam  jura  scire  milites  sacratissimus  legislator 
existimavit.  Ex  omnibus  autem  istis  unam  legem  colligere 
nobis  apparuit  esse  humanum,  et  non  solum  milites  adju- 
vare  hujusmodi  beneficio,  sed  etiam  ad  omnes  hoc  exten- 
dere,  non  tantum  si  improvisum  merserit  debitum,  sed 
etiam  si  onerosam  quis  inveniat  esse,  quam  adierit,  here- 
ditatem. Ita  enim  nec  satis  necessarium  deliberationis  erit 
auxilium,  nisi  hominibus  formidolosis,  qui  et  ea  timent, 
quae  nulla  digna  sunt  suspicione. 

§  1.  Quum  igitur  hereditas  ad  quemdam  sive  ex  testa- 
mento  sive  ab  intestato  fuerit  delata,  sive  ex  asse  sive  ex 
parte,  si  quidem  recta  via  adiré  maluerit  hereditatem  et 
spe  certissima  hoc  fecerit,  vel  sese  immiscuerit,  ut  non 
postea  eam  repudiet,  nuUo  indiget  inventario  quum 
omnibus  creditoribus  suppositus  est  utpote  hereditate  ei 
ex  sua  voluntate  miîxa.  Similique  modo,  si  non  titubante 
animo  respuendam  vel  abstinendam  esse  crediderit  here- 
ditatem, ei  apertissime  intra  trium  mensium  spatium,  ex 
quo  ei  cognitum  fuerit,  scriptum  se  esse  vel  vocatum  here- 
dem,  renuntiet,  nuUo  nec  inventario  faciendo  nec  alio  cir- 
cuitu  exspectando  et  sit  alienus  hujusmodi  hereditate,  sive 
onerosa  sine  lucrosa  sit.  §  2.  Sin  autem  dubius  est,  utrumne 
admittenda  sit  necne  defuncti  hereditas,  non  putet  sibi 
esse  necessariam  deliberationem,  sed  adeat  hereditatem, 
vel  sese  immisceat.  Omni  tamen  modo  inventarium  ab  ipso 
conficiatur,  ut  intra  triginta  dies  post  apertas  tabulas  vel 
postquam  nota  fuerit  ei  apertura  tabularum,  vel  delatam 
sibi  ab  intestato  hereditatem  cognoverit,  numerandos, 
exordium  capiat  inventarium  super  his  rébus,  quas 
defunctus  mortis  tempore  habebat.  Et  hoc  inventarium 
inter  alios  sexaginta  dies  modis  omnibus  impleatur  sub 
prsesentia  tabulariorum  ceterorumque,  qui  ad  hujusmodi 
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confeclioiM-rii  nocessarii  suiit.  Su])scriptiori(îrn  tamon  sup- 
poncre  hcredciin  necosso  est,  significantem  et  quantita<<'rn 
rerinn  et  quod  milla  inali/^niitate  circa  eas  ah  eo  facta  v<'i 
facienda  l'os  apud  euin  rémanent,  vel  si  ignarus  sit  litera- 
rnm  vel  scribere  pra'pediatur,  sj)eciali  tahulario  ad  lioc 
soliim  adhihendo,  ul  i)ro  eo  literas  supponat,  venerabili 
sif(no  antea  manu  lieredis  pneposito,  testibus  videlicet 
assumendis,  qui  here<lem  cognoscant  et  jubente  eo  tabula- 
rium  pro  se  subscribere  interfuerint.  §  ',i.  Sin  autem  locis, 
in  quihus  res  hereditaria}  vel  maxima  pars  eoruni  posiîa 
est,  heredes  abesse  contigerit,  tune  eis  unius  anni  spatium 
a  morte  testatoris  numerandum  damus  ad  hujusmodi  inven- 
tarii  consummationem...  §4.  Et  si  prar^fatam  observationem 
inventarii  faciendi  solidaverint,  et  hereditatem  sine  peri- 
culo  habeant,  et  legis  Falcidiae  adversus  legatarios  utantur 
benefîcio,  ut  in  tantum  hereditariis  creditoribusteneantur, 
in  quantum  res  substantia:*  ad  eos  devolutœ  valeant.  Et  eis 
satis  faciant,  qui  primi  veniant  creditores;  et  si  nibil  reli- 
quum  est,  posteriores  venientes  repellantur  et  nihil  ex  sua 
substantia  penitus  heredes  amittant,  ne,  durn  lucrum  facere 
sperant,  in  damnum  incidant.  Sed  et  si  legatarii  interea 
venerint,  et  eis  satisfaciant  ex  hereditate  defuncti,  vel  ex 
ipsis  rébus  vel  ex  earum  forsitan  venditione.  §  5.  Sin  vero 
creditores,  qui  et  post  emensum  patrimonium  necdum  com- 
pleti  sunt,  superveniant,  neque  ipsum  heredem  inquietari 
concedantur,  neque  eos,  qui  ab  eo  comparaverunt  res, 
quarum  pretia  in  legata  vel  fideicommissa  vel  alios  credi- 
tores processerunt.  Licentia  creditoribus  non  deneganda, 
adversus  legatarios  venire  et  vel  hypothecis  vel  indebiti 
condictione  uti  et  liaec,  quse  acceperint,  recuperare,  quum 
satis  absurdum  est,  creditoribus  quidem  jus  suum  perse- 
quentibus  legitimum  auxilium  denegari,  legatariis  vero, 
qui  pro  lucro  certant,  suas  partes  legem  accommodare. 
§  6.  Sin  vero  heredes  res  hereditarias  creditoribus  here- 
ditariis pro  debito  dederint  in  solutum,  vel  per  dationem 
pecuniarum  satis  eis  fecerint,  liceat  aliis  creditoribus 
secundum  leges    eas    abstrahere  vel  per  hypothecariam 
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actionem,  vel  per  conditionem  ex  lege,  nisi  voluerint  debi- 
tum  eis  offerre.  §  9.  In  computatione  auiem  patrimonii 
damus  ei  (heredi)  excipere  et  retinere  quidquid  in  funus 
expendit,  vel  in  testamenti  insinuationem  vel  in  invenlarii 
confectionem  vel  in  alias  necessarias  causas  herediiatis 
approbaverit  sese  persolvisse;  sin  vero  et  ipse  aliquas 
contra  defunctum  habebat  actiones,  non  hse  confimdantur, 
sed  similem  aliis  creditoribus  per  omnia  habeat  fortunam, 
temporum  tamen  praerogativa  inter  creditores  servanda. 
§  10.  Licentia  danda  creditoribus  seu  legatariis  vel  fîdei- 
commissariis,  si  majorem  putaverint  esse  substantiam  a 
defuncto  derelictam,  quam  hères  inventario  scripsit,  quibus 
voluerint  legitimis  modis  quod  superfluum  est  approbare 
vel  per  lormenta  forsitan  servorum  hereditariorum...  vel 
per  sacramentum  illius,  si  aliae  probationes  defecerint,  ut 
undique  veritate  exquisita,  neque  lucrum  neque  damnum 
aliquod  hères  ex  hujusmodi  sentiat  hereditate  ;  illo  vide- 
licet  observando,  ut,  si  ex  hereditate  aliquid  heredes  sub- 
ripuerint  vel  celaverint  vel  amovendum  curaverint,  post- 
quam  fuerint  convicti,  in  duplum  lioc  restituere  vel  here- 
ditatis  quantitati  computare  compellantur.  §  11.  Donec 
tamen  inventarium  conscribitur,  vel  si  res  prsesto  sint, 
intra  très  menses,  vel  si  abfuerint  intra  annale  spatium..., 
nuUa  erit  licentia  neque  creditoribus  neque  legatariis  vel 
fideicommissariis  eos  inquietare  vel  ad  judicium  vocare 
vel  res  hereditarias  quasi  ex  hypothecarum  auctoritaie 
vindicare.  Sed  sit  hoc  spatium  ipso  jure  pro  deliberatione 
heredibus  concessum  ;  nullo  scilicet  ex  hoc  intervallo  cre- 
ditoribus hereditariis  circa  temporalem  prsescriptionem 
praejudicio  generando.  §  12,  Sin  vero,  postquam  adierint 
vel  sese  immiscuerint,  praesentes  vel  absentes  inventarium 
facere  distulerint  et  datum  jam  a  nobis  tempus  ad  inven- 
tarii  confectionem  effluxerit.  Tune  ex  eo  ipso,  quod  inven- 
tarium secundum  formam  prsesentis  constitutionis  non 
tecerunt,  et  heredes  esse  omnimodo  intelligantur  et  debitis 
hereditariis  in  solidum  teneantur  nec  legis  nostrse  bene- 
ficio  perfruantur,  quam  contemnendam  esse  censuerunt. 
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S  IT)...  MilHos,  otsi  proptor  siinplicitaUnn  pr?r'sen(iK  le^i.s 
suhtilitatern  non  ohsorvaverint,  in  t'inturn  tarnen  leneantur, 
quantum  in  liereditate  invenerint. 

Novelhi  1 ,  cil.  2  §  2  f5.'35)  :  Si  vero  non  Utcosii  inventarium 
sociindnin  Ininc  fi^Mirani,  siciit  pravlixirnus,  non  rotinf»bit 
Falcidiam,  sod  coniplcbit  logatarios  et  fidoicommissarios 
licet  puno  su}).stantiie  moriontis  transconrlat  rn^nsurani 
legatorum  datio. 


§  47.  —  Bénéfice  de  délibération.  Jus  deliberandi. 

Dedekind,  Dus  DelibcrationsrechL  der  Erben  und  die  Interrogalioncs 
in  jure.  Brunswick,  1870.  Maynz,  §  479.  Arndts,  §  .^09.  Brinz, 
§  493.  Keller,  §  o33.  Puchta,  §  498.  Tewes,  §  53.  Va^ckrow, 
§  499.  Vering,  p.  497.  Windscheid,  §  598. 

1.  Le  préteur  donnait  à  l'appelé  un  délai,  spalium 
deliberandi,  pour  examiner  la  succession  et  se  décider 
en  connaissance  de  cause  à  l'accepter  ou  à  la  répudier. 
Ce  délai,  normalement  de  cent  jours,  était  prolongé 
exceptionnellement  pour  motif  grave.  Durant  ce  délai, 
l'appelé  n'avait  pas  à  se  déclarer  ;  personne  n'avait 
le  droit  de  le  presser  à  ce  sujet.  îl  pouvait  se  faire 
mettre  en  possession  et  administrer  provisoirement, 
voire  même  vendre  sous  l'autorité  du  juge,  sans  que 
ces  actes  dussent  constituer  une  pro  herede  gestio.  S'il 
laissait  écouler  le  délai  sans  se  prononcer,  il  était  con- 
sidéré comme  répudiant. 

2.  En  créant  le  bénéfice  d'inventaire,  Justinien  a 
modifié  la  portée  du  droit  de  délibération. 

L'empereur,  considérant  que  le  bénéfice  d'inventaire 
rend,  au  fond,  le  droit  de  délibération  superflu,  a  placé 
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l'appelé  délibérant  dans  une  posîtîon  moins  favorable 
que  Tacceptant  sous  bénéfice  d*inventaire. 

Les  deux  bénéfices  sont  incompatibles.  Quand  donc 
l'appelé  a  demandé  \q  jus  deliberandi,  qui  peut  lui  être 
accordé  pour  neuf  mois  au  plus  par  le  juge,  pour  un 
an  par  l'empereur,  il  n'est  plus  admis  à  demander  le 
bénéfice  d'inventaire.  Il  doit  refuser  ou  accepter,  son 
silence  vaut  acceptation,  et  l'acceptation  a  les  effets 
rigoureux  mentionnés  à  la  fin  du  précédent  para- 
graphe ^ 

Tit.  D.  De  jure  deliberandi  XXVIII,  8.  C.  De  jure  deli- 
herandi  et  de  adeunda  vel  acquirenda  hereditate  YI,  30. 
Novelle  CLXI. 

Gaius  II,  162  :  Extraneis  autem  heredibus  deliberandi 
potestas  data  est  de  adeunda  hereditate  vel  non  adeunda. 
167...  Solet  praetor  postulantibus  hereditariis  creditoribus 
tempus  constituere,  intraquod,  sivelit,  adeathereditatem, 
si  minus,  ut  liceat  creditoribus  bona  defuncti  vendere. 

Ulpien,  L.  1  §  1  De  jure  deliberandi  .•  Ait  praetor  :  Si 

TEMPUS  AD  DELIBERANDUM  PETET,  DABO. 

Paul,  L.  2,  même  titre  :  Itaque  pauciores  centum  dierum 
non  sunt  dandi. 

Ulpien,  L.  3,  même  titre  :  Nec  non  illud  sciendum,  noa- 
numquam  semel,  nonnumquam  saepius  diem  ad  delibe- 
randum  datum  esse,  dum  praetori  suadetur,  tempus,  quod 
primum  aditus  prsestituerat,  non  suffecisse. 

Le  même,  L.  4  :  Sfed  hoc  impetrari  non  débet  nisi  ex 
magna  causa. 

Le  même,  L.  1  §  12  Z)(3  successorio  edicto  XXXYIII,  9  :  . . . 
Si  deliberare  se  adhuc  dicant,  prsecipitandi  non  sunt. 


*  La  véritable  portée  d«  la  loi  22  C.  De  jure  deliberandi  et  de  la 
loi  19  du  même  titre  est  extrêmement  discutée.  Voyez  notamment  Van- 
GEROW,  §  cité,  et  dans  V4-rchiv  fiir  civilistische  Praxis,  au  tome  XXII. 
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§    i)    .1.    De    ht'j'C(/u/n   quaUtuLc   et    (UUcrcnli'i    II,    !•'. 
Voyoz  §  40. 

Justinion.L.  22  §  l'5  De  jifrc  f/clihnranrli  (0',^])  :  ...  Haec 
quidein  de  his  sancimus,  (pii  doliberalionem  nullaiii  jicten- 
dura  curaverint,  quam  putamus  quidom  ponitu.s  post  hanc 
legem  ess(3  supi^rvacuarn,  et  debere  ei  derogari;  qiiuin  enim 
liccai  ot  adiré  horcditatoni,  et  sine  damiio  ab  ea  discedere 
ex  pra;sentis  legis  auctoritate,  quis  locus  deliberaiioiii 
reliiKiuitur'-'  Sed  quia  quidam  vel  vana  fonnidine  vel  cal- 
lida  iiiachinalione  pro  deliborando  nobis  supplicandu-m 
necessarium  esse  existimant,  ...  ne  quis  nos  putaverit  anti- 
quitatis  penitusesse  contemptores,  indulgemus  quidem  eis 
petere  deliberationem,  vel  a  nobis  vel  a  nostris  judicibus, 
non  tamen  ampli  us  ab  imperiali  quidem  culmine  uno  anno, 
a  nostris  vero  judicibus  novem  mensibus,  ut  neque  ex 
imperiali  largitione  aliud  tempus  eis  indulgeatur,  sed  etsi 
fuerit  datum,  pro  nihilo  habeatur.  Semel  enim  et  non  sae- 
pius  eam  peti  concedimus...  §  14.  Sin  autem  hoc  aliquis 
lecerit  et  inventarium  conscripserit  (necesse  est  enim  omni- 
modo  deliberantem  inventarium  cum  omni  subtilitate 
facere)  non  liceat  ei  post  tempus  praestitutum,  si  non  recu- 
saverit  hereditatem  sed  adiré  maluerit,  nostrae  legis  uti 
bénéficie;  sed  in  solidum  secundum  antiqua  jura  omnibus 
creditoribus  teneatur,  ...  et  sibi  imputet,  qui  pro  novo  béné- 
ficie vêtus  elegerit  gravamen...  Si  quis  autem  temerario 
proposito  deliberationem  quidem  petierit,  inventarium 
autem  minime  conscripserit,  et  vel  adierit  hereditatem  vel 
minime  eam  repudiaverit,  non  solum  creditoribus  in  soli- 
dum teneatur,  sed  etiam  legis  Falcidiae  beneficio  minime 
utatur.  Quodsi  post  deliberandum  recusaverit  inventario 
minime  conscripto,  tune  res  hereditatis  creditoribus  vel 
his,  qui  ad  hereditatem  vocantur,  legibus  reddere  compel- 
letur,  quantitate  earum  sacramento  res  accipientium  mani- 
festanda,  cum  taxatione  tamen  a  judice  statuenda. 
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g  48.  —  Bénéfice  de  sépm^ation  des  patrimoines. 

Maynz,  §  483.  Arndts,  §  3^4.  Brinz,  §  157.  Keller,  histitutionen, 
§  316,  III.  Pandekten,  §  536.  Puchta,  §  509.  Tewes,  §  63.  Van- 
GEROW,  §  503.  Vering,  p.  515.  Windscheid,  §  607. 

Par  la  succession,  les  créanciers  du  défunt  devien- 
nent créanciers  de  l'héritier.  Si  celui-ci  est  insolvable, 
ils  peuvent  voir  leurs  bonnes  créances  devenir  mau- 
vaises, se  perdre  peut-être  dans  la  masse  de  ses  dettes 
personnelles.  Le  droit  civil  ne  leur  fournissait  aucun 
moyen  d'empêcher  leur  situation  de  se  détériorer  ainsi. 
Mais  le  préteur  leur  accordait,  sur  demande,  le  béné- 
fice de  séparation  des  patri7noines ,  en  vertu  duquel  ils 
obtenaient  d'être  payés  sur  les  biens  héréditaires  de 
préférence  aux  créanciers  personnels  de  l'héritier  ^  Le 
même  bénéfice  est  accordé  aux  légataires  ^ 

Les  créanciers  de  l'héritier  n'ont  pas  le  droit  de 
demander  séparation  pour  se  prémunir  contre  les  suites 
d'une  hérédité  ruineuse.  Il  n'y  avait  aucun  motif  pour 
la  leur  accorder.  Ils  ont  suivi  la  foi  de  leur  débiteur, 
lequel  peut  toujours  contracter  des  dettes  nouvelles. 
Mais  il  est  clair  qu'ils  peuvent  attaquer  une  acceptation 


^  Controverse  :  L'adition  sous  bénéfice  d'inventaire  rend-elle  inutile 
la  séparation?  Cette  question  doit  être  résolue  négativement.  La  sépa- 
ration protège  les  créanciers  du  défunt  ;  le  bénéfice  d'inventaire  protège 
seulement  la  personne  môme  de  l'hériti'T. 

La  séparation  des  patrimoines  a  passé  à  peu  près  telle  quelle  dans  les 
législations  modernes.  Code  Napoléon,  878-881.  Arntz,  I,  1611-1622. 
Foerster,  §  96,  270.  Unger,  §  41. 

*  Pour  la  séparation  de  l'héritier  nécessaire,  voyez  §  41,  note  3. 
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fait(3   (iii    ira(i(I(;   (h;   leurs    droits.    conf(jrrn<'rrioijt    aux 
principes  ^éiK^Taux. 

Ti(.  I).  /)(' seinii'dliiHiihus  XLIl ,  (').  Tii .  C.  De  bonis  aucto- 
vitale  judiciff  pftssidendis  seu  venu7n  dandin,  et  de  separa- 
tionilms  bono'Uiii  \\\,  72. 

L'ipien,  L.  1  pr.  h.  l.  :  Scienduin  e^t,  separationem  solere 
impetrari  decreto  pra-toris.  S  1-  Solet  autem  sciparatio  per- 
milli  crediloribus  ex  lus  causis  :  ut  puta  debitorem  quis 
Seiuin  liabuit  :  hic  decessit  :  hères  ei  exstitit  Titius  :"hic 
non  est  solvendo  :  patitur  bonorum  venditionem  :  credi- 
tores  Seii  dicunt  bona  Seii  sufiicere  sibi,  creditores  Titii 
contenlos  esse  debere  bonis  Titii  et  sic  quasi  duoruni  fîeri 
bonorum  venditionem.  Fieri  enim  potest,  ut  Seius  quidem 
solvendo  fuerit  potueritque  creditoribus  suis  vel  in  assern 
(Hérault)  vel  etsi  non  in  assem,  in  aliquid  tamen  satisfa- 
cere,  admissis  autem  commixtisque  creditoribus  Titii  minus 
sint  consecuturi,  quia  ille  non  est  solvendo,  aut  minus  con- 
sequantur,  quia  plures  sunt  hic  ^.  Est  igitur  sequissimurn 
creditores  Seii  desiderantes  separationem  audiri  impetra- 
reque  a  praitore,  utseparatim  quantumcumque  (Mommsen) 
creditoribus  prsestetur.  §  2.  Ex  contrario  autem  credi- 
tores Titii  non  impetrabunt  separationem  :  nam  licet  alicui 
adjiciendo  sibi  creditorem  creditoris  sui  facere  deteriorem 
condicionem.  Qui  igitur  adiit  hereditatem  débitons  mei, 
non  faciet  meam  deteriorem  condicionem  adeundo,  quia 
licet  mihi  separationem  impetrare,  suos  vero  creditores 
oneravit,  dum  adiit  hereditatem  quae  solvendo  non  est,  nec 
poterunt  creditores  ejus  separationem  impetrare.  §  5.  Quse- 
situm  est,  an  interdum  etiam  heredis  creditores  possunt 
separationem  impetrare,  si  forte  ille  in  fraudem  ipsorum 
adierit  hereditatem.  Sed  nullum  remedium  est  proditum  : 
sibi  enim  imputent,  qui  cum  tali  contraxerunt  :  nisi  si 


^  Le  sens  de  ce  passage  qui  paraît  corrompu  doit  être  :  aut  minus 
solvendo  quam  Seius.  Mommsen. 
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extra  ordinem  putamus  praetorem  adversus  calliditatem 
éjus  subvenire,  qui  talem  fraudem  commentiis  est  :  quod 
non  facile  admissum  est. 

§  10.  lllud  sciendum  est,  eos  demum  creditores  posse 
impetrare  separationem,  qui  non  novandi  animo  ab  herede 
stipulati  sunt.  Ceterum  si  eum  hoc  animo  secuti  sunt,  ami- 
serunt  separationis  commodum  nec  possunt  jam  se  ab  eo 
separare,  qui  quodammodo  eum  elegerunt.  Sed  et  si  usuras 
àb  eo  ea  mente  quasi  eum  elegendo  exegerunt,  idem  erit 
probandum.  §  11.  Item  quaeritur,  si  satis  acceperunt  ab  eo, 
an  impetrent  separationem.  Et  non  puto  :  hi  enim  secuti 
sunt  eum.  Forte  quem  movebit  :  quid  ergo,  si  satis  non 
idoneum  acceperunt?  Et  sibi  imputent,  cur  minus  idoneos 
fidejussores  accipiebant.  §  12.  Prseterea  sciendum  est,  pos- 
teaquam  bona  hereditaria  bonis  heredis  mixta  sunt,  non 
posse  impetrari  separationem  :  confusis  enim  bonis  et  unitis 
separatio  impetrari  non  poterit...  §  13.  Quod  dicitur,  post 
multum  temporis  separationem  impetrari  non  posse,  ita 
erit  accipiendum,  ut  ultra  quinquennium  post  aditionem 
numerandum  separatio  non  postuletur.  §  14.  De  his  autem 
omnibus,  an  admittenda  separatio  sit  nec  ne,  praetoris  erit 
vel  prsesidis  notio,  nullius  alterius,  hoc  est  ejus,  qui  sepa- 
rationem indulturus  est.  §  17.  Item  sciendum  est,  vulgo 
placere  creditores  quidem  heredis,  si  quid  superfuerit  ex 
bonis  testatoris,  posse  habere  in  suum  debitum,  creditores 
vero  testatoris  ex  bonis  heredis  nihil.  Cujus  rei  ratio  illa 
est,  quod  qui  impetravit  separationem,  sibi  débet  im])utare 
suam  facilitatem,  si,  eum  essent  bona  idonea  heredis,  illi 
maluerint  bona  potius  defuncti  sibi  separari,  heredis  autem 
creditoribus  hoc  imputari  non  possit.  At  si  creditores 
defuncti  desiderent,  utetiam  in  bonis  heredis  substituantur, 
non  sunt  audiendi  :  separatio  enim,  quam  ipsi  petierunt, 
eos  ab  istis  bonis  separavit.  Si  tamen  temere  separationem 
petierunt  creditores  defuncti,  impetrare  veniam  possunt, 
justissima  scilicet  ignorantise  causa  allegata. 

Papinien,  L.  4  pr.,  même  titre  :  Creditoribus,  qui  ex  die 
vel  sub  condicione  debentur  et  propter  lioc  nondum  pecu- 
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niam  pntcro  po-sunt,  a'fjiio  S'-pa ratio  dahiiui-,  qiioniain  ai 
ij)sis  caulioiK'  coininuui  consub.'lur.  §  1.  Lof^atarios  auieiii 
in  ea  tant  uni  parte,  quK»  de  })orii.s  servari  potuit,  liabere 
pigiioris  causain  conveiiit. 

Julien,  \j.  ()  pp.,  njonie  titre  :  Quotiens  lieredis  hona  sol- 
vendo  non  sunt,  non  soluni  creditores  testatoris,  s(id 
otiani  eos,  (juihus  legatuni  l'uerii,  impetrare  bonoruni  sepa- 
raiioneni  a'quuni  est;  ita  ut,  cuin  creditoribus  soliduni 
acquisituni  luerit,  legatariis  vel  solidura  vel  portio  quai- 
ratur. 

Marcion,  L.  7,  même  titre  :  Qui  judicium  dictaverunt 
lieredi,  separationem  quasi  hereditarii  possunt  impetrare, 
quia  ex  necessitate  hoc  fecerunt. 

§  49.  —  Charges  de  Vhéritier.  Exécution  du  testament. 

Maynz,  §  -477,  483.  Dânz,  §  183.  Kelleu,  Grundriss  zu  Vorlesungen 
iiber  Rômische  Rechtsgeschichte,  §  35.  Tewes,  §  61 .  Vering,  p.  47-2-473, 
826-829.  WiNDSCHEiD,  §  567. 

1.  Outre  l'obligation  de  payer  les  dettes,  qui  incombe 
à  tout  héritier,  l'héritier  testamentaire  est  tenu  quasi 
ex  contractu  d'accomplir  les  dernières  volontés  du 
défunt,  en  particulier  de  s'acquitter  des  obligations  que 
celui-ci  lui  a  imposées,  telles  que  legs,  affranchisse- 
ments, modes.  Le  quasi-contrat  est  formé  par  l'accep- 
tation^ 

§  5  J.  De  obligationihus  quasi  ex  contractu  III,  27  (28)  : 
Hères  quoqiie  legatorum  nomine  non  proprie  ex  contractu 


1  Cette  notion  de  quasi-contrat  a  été  abandonnée  par  le  droit  cano- 
nique; selon  l'Église,  l'accomplissement  des  dernières  volontés  d'un 
défunt  constitue  une  obligation  morale.  Vering,  p.  829.  Pour  le  mode, 
voyez  plus  haut,  §  18,  chiffre  5. 
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obligatus  intellegitur  :  neque  enim  cum  herede  neque  cum 
defuncto  ullum  negotiorum  legatarius  gessisse  proprie  dici 
potest,  sed  quia  ex  maleficio  non  est  obligatus  hères,  quasi 
ex  contracta  debere  intellegitur.  —  Gains,  L.  5  ^2  De  0. 
et  A.  XLIV.  7. 

Ulpien,  L.  3  §  3  Quihus  ex  causis  in  possessionem  eatur 
XLII,  3  :  ...  Et  enim  videtur  impubes  contrahere,  eum  adiit 
hereditatem. 

Paul,  L.  4,  même  titre  :  Sed  et  is,  qui  miscuit  se,  con- 
trahere videtur. 

2.  Le  testateur  pouvait  charger  une  personne  de 
confiance,  soit  par  convention,  cas  exceptionnel  de 
mandat  post  mortem,  soit  par  l'acte  même  de  sa  der- 
nière volonté,  de  l'exécution  de  cette  volonté. 

L'autorité  devait  aussi,  au  besoin,  y  pourvoir  d'of- 
fice :  publiée  enim  eœpedit,  suprema  hominum  judicia 
exitum  hahere^. 

Justinien  a  chargé  l'évêque  et  l'économe  du  diocèse 
de  veiller  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de 
mort,  faites  en  faveur  d'œuvres  pies,  ad  pias  causas. 

On  peut  voir  dans  ce  qui  précède  les  origines 
romaines  de  l'institution  des  exécuteurs  testamentaires, 
à  laquelle  le  droit  ecclésiastique  et  le  droit  coutumier 
ont  donné  un  grand  développement^. 

Ulpien,  L.  12  §  4  De  y^eligiosis  XI,  7  :  Funus  autem  eum 
facere  oportet,  quem  decedens  elegit,  sed  si  non  ille  fecit, 
nullam  esse  hujus  rei  pœnam,  nisi  aliquid  pro  hoc  emolu- 


*  L.  5  Teslamenta  quemadmodum  XXIX,  3. 

3  Los  origines  germaniques  sont  plus  imporlantes,  Deseler,  Zeit- 
schrift  fur  dciUsclœs  Recht,  IX.  Arntz,  2il0-2li!2.  Gerber,  DeiU- 
sches  Privalrecht,  §  265.  Foerster,  §  255.  Unger,  §  27. 
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iiuMitiim  <M  r«}licluin  ost  ;  tune  cniin  si  non  paruorit  volun- 
l.iti  (h't'iincti,  al)  hoc  rcpellitur. 

li.  14  j^  2,  rn<"'nie  titro  :  Si  cui  funeris  sui  curam  tc»stator 
niandaverit  et  ille  accej)la  pecunia  lunua  non  duxerit,  de 
(lolo  actioneni  in  <;uni  rlandani  M(']a  scripsit... 

Pompon i us,  L.  7  \)v.  De  annuis  Icfjalis  XXXIII,  1  :  ...  Et 
in  omnibus  ubi  auctoritas  .sola  testat<^)ris  o.st,  no^iuo  omni- 
modo  spci'ncnda,  nof|UO  omnimoflo  observanda  est.  Sed 
intervent u  judicis  luec  omnia  (h^bent,  si  non  ad  turpem 
causam  feruntur,  ad  efiectum  perduci.  Sufyt-a,  pa^^e  118. 

Ulpien,  L.  3  IM  ft/imenlis  legafisi  XXXIV,  1  -.  Soient 
judices  ex  causa  alimentorum  libertos  dividere,  quotiens 
plures  sunt  heredes,  ne  a  singulis  heredibus  minutatim  ali- 
menta patentes  distrin^Mntur  :  quam  divisionem  perinde 
tueri  oportet  atque  si  pater  familias  ipse  libertos  divisisset. 
Soient  et  unum  eligere,  per  quem  alimenta  pra\stentur,  aut 
ex  voluntate  defuncti  aut  arbitrio  suo...  —  L.  8,  même 
titre. 

Julien,  L.  96  §  3  Z)(?  legatis  I.  XXX  :  Si  scriptus  ex  parte 
lieres  rogatus  sit  pra^cipere  ])ecuniam  et  eis  quibus  testa- 
mento  legatum  erat  distrii)uere,  id  quod  sub  condicione 
legatum  est  tune  prsecipere  debebit,  cum  condicio  exsti- 
terit  :  intérim  aut  ei  aut  bis  quibus  legatum  est  satisdari 
oportet.  —  L.  107  pr.,  même  titre. 

Léon  et  Anthémius,  L.  28  C.  De  episcopis  etclericis  I,  3 
(466-)-  Justinien,  L.  49,  même  titre  (531-532).  Léon  le  Phi- 
losophe, Novelle  LXYIII. 

3.  Sous  le  règne  de  l'ancien  culte,  les  fondations 
religieuses  perpétuelles,  sacra  pynvata^  constituaient 
une  charge  fort  lourde  ^.  Le  droit  pontifical  l'imposait 
à  l'héritier;  à  défaut  d'héritier,  à  celui  qui  avait  acquis 


"*  De  là  l'expression  proverbiale  de  sine  sacris  hereditas,  pour  indiquer 
un  bonheur  sans  mélange.  De  là  encore  la  coemptio  saci'orum  evitando- 
riim  cama. 
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le  plus  par  usucapion^ro  herede;  enfin,  aux  légataires, 
si  la  majeure  partie  de  la  succession  était  absorbée  par 
les  legs.  —  Un  ordre  nouveau,  que  Cicéron  fait  con- 
naître dans  son  traité  des  Lois,  prévalut  par  l'influence 
des  deux  pontifes  Publius  et  Quintus  Mucius  Scévola^; 
mais  toujours  c'était  Théritier  qui  était  tenu  en  première 
ligne. 

Cicéron,  De  legibus  II,  19,  47  :  ...  De  sacris  autem,  qui 
locus  patet  latius,  hsec  sit  ima  sententia,  ut  conserventur 
semper  et  deinceps  familiis  prodantur  et,  ut  in  lege  posui, 
perpétua  sint  sacra.  Hoc  uno  posito,  haec  jura  pontificum 
auctoritate  consecuta  sunt,  ut  ne  morte  patris  familias 
sacrorum  memoria  occideret;  iis  essent  ea  adjuncta,  ad 
quos  ejusdem  morte  pecunia  venerit.  48.  Hoc  uno  posito, 
quod  est  ad  cognitionem  disciplinée  satis,  innumerabilia 
nascuntur,  quibus  implentur  jurisconsultorum  libri;  quse- 
runtur  enim,  qui  astringantur  sacris.  Heredum  causa  jus- 
tissima  est.  Nulla  est  enim  persona,  quse  ad  vicem  ejus, 
qui  e  vita  emigraverit,  propius  accédât.  Deinde,  qui  morte 
testamentove  ejus  tantumdem  capiat,  quantum  omnes 
heredes.  Id  quoque  ordine.  Est  enim  ad  id,  quod  proposi- 
tum  est,  accommodatum.  Tertio  loco,  si  nemo  sit  hères,  is, 
qui  de  bonis,  quse  ejus  fuerint,  quum  moritur,  usu  ceperit 
plurimum  possidendo.  Quarto,  si  nemo  sit,  qui  ullam  rem 
ceperit,  de  creditoribus  ejus,  qui  plurimum  servet.  49. 
Extrema  illa  persona  est,  ut  is,  qui  ei,  qui  mortuus  sit, 
pecuniam  debuerit,  neminique  eam  solverit,  proinde 
habeatur,  quasi  eam  pecuniam  ceperit.  20.  Haec  nos  a 
Scsevola  didicimus,  non  ita  descripta  ab  antiquis.  Nam  illi 
quidem  his  verbis  docebant,  tribus  modis  sacris  astringi  : 
hereditate,  aut  si  majorem  partem  pecuniae  capiat,  aut  si 
major  pars  pecuniae  legata  est,  si  inde  quippiam  ceperit. 


Introduction  historique,  §  56. 


SECTION    TROISIEME. 

COMMENT  ON   FAIT  VALOIR  LE   DROIT   A   LA   SUCCESSION. 


§  50.  —  Pétition  d'hérédité.  Pétitions  utiles. 

Francke,  Exegetisch-dogmatischer  Commentai'  iïber  den  Pandekteii- 
titcl  De  Hereditalis  petUione.  Gœttinîruo,  i86i.  Dernburg,  L'eher 
das  Verhàltniss  der  Hereditalis  petilio  zu  den  erhschaftlichen  Sin- 
gularklagen.  Heidclborg,  i8o'2.  Arndts,  Beitrdge,  I.  May>z, 
§  489-492.  Arndts,  §  531-534.  Brinz,  §  io9-46o.  Keller,  §  rA\- 
547.  PucHTA,  §  515-517.  Tewes,  §  69-74.  Vangerow,  §  505-508. 
Vering,  p.  537-560.  Windscheid,  §  611-616. 

1.  On  appelle  Hereditatis  loetitio,  pétition  d^hérédité, 
Taction  qui  tend  à  faire  reconnaître  que  le  demandeur 
est  héritier,  Aidum  Agerium  heredem  esse.  La  consé- 
quence nécessaire  de  cette  qualité  reconnue,  c'est  la 
restitution  des  biens  héréditaires  détenus  par  le  défen- 
deur. 

Sous  le  régime  des  actions  de  la  loi,  Thérédité  était 
réclamée  au  moyen  de  la  Legis  Actio  Sacramento  ; 
sous  le  régime  formulaire,  par  une  formule  pétitoire, 
réelle,  arbitraire  ^ 


^  Introduction  historique  au  droit  romain,  §  68,  73-75,   153-155. 
On  compare  souvent  la  pétition  d'hérédité  avec  la  revendication.  On 
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Tit.  D.  De  Hereditatis  petilione  (IL  P.)  Y,  3.  Si  pars 
hereditatis  petaticr  V,  4.  De  possessoria  hereditatis  pcti- 
tione  V,  5.  De  fideicommissaria  hereditatis  petitione  V,  6. 
C.  De  petitione  hereditatis  III,  31. 

Gaius  IV,  17  :  Si  de  fundo  vel  de  sedibus  sive  de  heredi- 
tate  controversia  erat,  pars  aliqua  inde  sumebatur  et  in  jus 
adfere})atur  et  in  eam  partem  perinde  atque  in  totam  rem 
praesentem  fiebat  vindicatio,  veluti  ex  fundo  gleba  sume- 
batur et  ex  aedibus  tegula,  et  si  de  hereditate  controversia 
erat,  seque  (res  aliqua  inde  sumehatiir?). 

133...  Olim  autem  qusedam  (prsescriptiones)  et  pro  reo 
opponebantur  ;  qualis  illa  erat  praescriptio  :  ea  res  agatur, 

SI  IN  EA  RE  PR^JUDICIUM  HEREDITATI   NON   FIAT,   quae   UUnC 

in  speciem  exceptionis  deducta  est,  et  locum  habet,  cum 
pet itor  hereditatis  alio  génère  judicii  praejudicium  heredi- 
taii  faciat,  velut  cum  singulas  res  petat,  est  enim  iniquum 
per  unius  rei  (petitioneni  universœ  hereditatiprœjudiciitrn 
fieri?). 

2.  Pour  intenter  la  pétition  d'hérédité,  il  faut  être 
héritier  civil,  testamentaire  ou  légitime.  Cette  qualité 
forme  le  fondement  de  Faction,  que  le  demandeur  doit 
prouver  si  le  défendeur  le  conteste.  La  pétition  est  totale 
ou  partielle,  selon  que  le  demandeur  est  seul  héritier 
ou  non. 

Le  demandeur  doit,  de  plus,  prouver,  s'il  y  a  lieu, 

que  les  choses  dont  il  réclame  la  restitution  sont  entre 

« 

les  mains  du  défendeur  et  qu  elles  font  partie  de  la  suc- 
cession. 


dit  que  c'est  la  revendication  du  droit  d'hérédité.  Les  règles  de  la 
pétition  d'hérédité  ont  exercé  de  l'influence  sur  la  revendication;  ces 
deux  actions  présentent,  cependant,  à  côté  d'analogies  naturelles, 
des  différences  notables. 
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Le  préteur  donne  au  hfmorum  possessor  une  action 
utile,  la  pétition  d'hérf^dité  possassoire,  avec  efl'et  cor- 
respondant à  celui  de  l.'i  directe  *.  D'autres  actions 
utiles  sont  donn(3es  h  l'acheteur  d'hérf^idit^l  "',  au  fisc 
pour  rdclamer  les  biens  vacants  ■*,  au  fidéicomnriissaire 
universel,  enfin  à  celui  qui  a  droit  aux  (Ireptices  par 
suite  d'indignité  '\ 

3.  La  pétition  d'hérédité  s'intente  contre  le  posses- 
seur de  choses  héréditaires,  fût-ce  même  d'une  seule, 
contre  le  juris  possessor,  ainsi  que  contre  le  débiteur 
de  l'hérédité.  Ce  qui  caractérise  cette  possession,  c'est 
principalement  l'attribution,  comme  titre,  de  la  qualité 
d'héritier  :  possessio  pro  herede. 

La  pétition  s'intente  aussi  contre  celui  qui  possède 
ou  détient  des  choses  héréditaires  sans  aucun  titre, 
pro  possessore ,  mais  non  contre  le  possesseur  ou  déten- 
teur à  titre  singulier,  par  exemple  j)''^^  donato,  pjro 
emtore,  qui  ne  conteste  pas  la  qualité  du  demandeur; 
contre  lui,  en  effet,  l'héritier  intentera  l'action  qui 
aurait  appartenu  au  De  Cujus  :  la  revendication,  la 
publicienne,  l'action  hypothécaire,  la  condictio  ex 
mutuo,  l'action  de  vente,  etc. 

Le  défendeur  est  obligé  de  déclarer  son  titre  de  pos- 
session; il  y  avait  là-dessus,  dans  l'ancien  droit,  iyiter- 
rogatio  injw^e. 


2  Supra,  §  9,  45.  Introduction  historique,  §  152. 

3  Supra,  §  37. 
^  Supra,  §  27. 

^  Infra,  §  82-83,  91. 
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Dans  la  pétition  d'hérédité,  comme  dans  la  reven- 
dication, celui  qui  s'est  offert  au  procès  et  celui  qui, 
par  dol,  a  cessé  de  posséder  avant  la  litiscontestation, 
sont  tenus  pour  possesseurs,  ficti  possessores.  Ils  ne 
peuvent,  naturellement,  pas  restituer  la  chose  ou  les 
choses,  mais  ils  sont  condamnés  à  en  payer  la  valeur, 
et,  en  outre,  à  indemniser  complètement  l'héritier 
demandeur,  lequel  est  autorisé,  dans  ce  cas,  à  prêter  le 
serment  estimatoire.  La  poursuite  de  celui  qui,  par  dol. 
a  cessé  de  posséder  a  été  introduite  par  le  sénatus- 
consulte  Juventien,  rendu  sous  Hadrien^. 

Ulpien,  L.  9  De  H.  P.  -.  Regulariter  defîniendum  est, 
eum  deinum  leneri  hereditatis  petitione,  qui  vel  jus  pro 
herede,  vel  pro  possessore  possidet,  vel  rem  hereditariam. 

Le  même,  L.  11,  même  titre  :  Pro  hérede  possidet,  qui 
putat  se  heredem  esse.  Sed  an  et  is,  qui  scit  se  heredem  non 
esse,  pro  herede  possideat,  quseritur.  Et  Arianus  libro 
secundo  de  interdictis  putat  teneri,  quo  jure  nos  uti  Pro- 
culus  scribit.  Sed  enim  et  bonorum  possessor  pro  herede 
videtur  possidere.  §  L  Pro  possessore  vero  possidet  prsedo. 

Le  même,  L.  12,  même  titre  :  Qui  interrogatus,  cur  pos- 
siderit,  responsurus  est  :  quia  possideo,  nec  contendat  se 
heredem  vel  per  mendacium; 

Le  même,  L.  13  pr.,  même  titre  :  Nec  ullam  causam  pos- 
sessionis  possit  dicere  :  et  ideo  fur  et  raptor  petitione  here- 
ditatis tenentur.  §  15.  Item  a  debitore  hereditario  quasi  a 
juris  possessore  :  nam  et  a  juris  possessoribus  posse  heredi- 
tatem  peti  constat. 

Paul,  L.  14,  même  titre  -.  Sed  utrum  ex  delicto  an  ex 
contractu  débiter  sit,  niliil  refert.  Debitor  autem  heredi- 
tarius  intellegitur  is  quoque  qui  servo  hereditario  promisit, 
vel  qui  ante  aditam  hereditatem  damnum  dédit. 
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rîaiiis,  L.  1."),  ni'  iik;  titre  :  V<î1  .ili'i'iam  rem  liereditariani 
sul)rij)ii('ril. 

l'l|)i(Mi,  L.  rj,  iik'iik;  titi(i  :  Si  dcbitoi"  li«;nf(litarius  non 
ideo  nolit  solvere,  (juofl  se  dicat  heredein,  sed  ideo,  quod 
iieget  aut  (lul)it(;t,  an  lioreditas  portineat  ad  eiiin  qui  petit 
herediiatoni,  non  t(3netur  hcreditatis  petitione. 

Dioclôtion  et  Maxiniien,  L.  4  C.  In  quif/us  causis  VII, 
84  :  Ilereditateni  quidom  petontibus  longi  temporis  prai- 
scrij)tio  nocere  non  potest,  veruni  his,  qui  n^^c  pro  herede 
nec  pro  possessore,  sed  pro  emto  vel  donato  seu  alio  titulo 
res,  quai  hereditaria}  sunt  vel  fuerunt,  possi  lent,  quurn  ah 
his  successio  vindicari  non  possit,  niliil  ha.'c  juris  defînitio 
noceat. 

Arcadius  et  Honorius,  L.  11  C.  De  P.  IL  (3%;:  Cogi 
possessorem  ab  eo  qui  expetit  titulum  suae  possessionis 
dicere,  incivile  est,  prseter  eum  qui  dicere  cogitur  utrum 
pro  possessore  an  pro  herede  possideat. 

Ulpien,  L.  13  §  13  i)6  //.  P.  ;  Non  solum  autem  ab  eo 
peti  hereditas  potest,  qui  corpus  hereditarium  possidet,  sed 
et  si  nihil.  Et  videndum,  si  non  possidens  obtulerit  tarnen 
se  petitioni,  an  teneatur.  Et  Celsus  libro  quarto  Digestorum 
scribit  ex  dolo  eum  teneri  :  dolo  enim  facere  eum  qui  se 
offert  petitioni.  Quam  sententiam  generaliter  Marcellus 
apud  Julianum  probat  -.  omnem,  qui  se  offert  petitioni,  quasi 
possidentem  teneri.  §  14.  Item  si  quis  dolo  fecerit,  quo 
minus  possideat,  hereditatis  petitione  tenebitur. 

Celse,  L.  45,  même  titre  :  Qui  se  liti  obtulit,  eum  rem 
non  possideret,  condemnatur,  nisi  si  evidentissimis  proba- 
tionibus  possit  ostendere,  actorem  ab  initio  litis  scire  eum 
non  possidere  :  quippe  isto  modo  non  est  deceptus  et  qui  se 
hereditatis  petitioni  obtulit,  ex  doli  clausula  tenetur  :  aesti- 
mari  scilicet  oportebit,  quanti  ejus  interfuit  non  decipi. 

4,  Le  but  de  la  pétition  d'hérédité  est  de  faire  recon- 
naître le  droit  d'hérédité  du  demandeur,  et,  comme 
conséquence,   de  lui  foire  restituer  les  choses  ou  la 
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chose  héréditaires.  Si  le  droit  d'hérédité  n'est  pas  con- 
testé, le  but  est  seulement  de  faire  restituer. 

La  restitution  comprend  tout  ce  qui  fait  partie  de  la 
succession,  à  un  titre  quelconque  :  choses  avec  fruits 
et  accessoires,  actions,  prix  de  vente,  intérêts,  etc., 
selon  les  principes  suivants  : 

Le  possesseur  de  bonne  foi  ne  doit  faire  aucun  gain 
aux  dépens  de  Théritier,  mais  il  ne  doit  pas  non  plus 
subir  de  perte  dans  son  propre  patrimoine.  Il  a  donc  à 
rendre  tout  émolument  provenant  de  la  succession  et  à 
lui  appartenant  au  moment  de  la  sentence.  S'il  a  vendu 
la  chose  avant  la  litiscontestation,  il  restitue  le  prix,  en 
tant  qu'il  l'a  encore  ou  qu'il  en  a  profité;  si  la  chose 
a  péri  ou  est  détériorée,  il  n'est  pas  responsable, 
même  de  sa  négligence,  puisqu'il  la  croyait  sienne;  il 
restitue  les  fruits  existants,  mais  non  ceux  qu'il  a 
consommés.  —  Après  la  litiscontestation,  sa  respon- 
sabilité est  aggravée  ;  il  ne  peut  plus  aliéner,  con- 
sommer, détériorer  la  chose;  il  n'est  libéré  que  par  le 
cas  fortuit  ;  il  est  tenu  des  fruits  consommés  et  de  ceux 
qu'il  a  négligé  de  percevoir. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  indemniser  l'héri- 
tier absolument  et  complètement.  —  S'il  a  aliéné  la  chose 
avant  la  litiscontestation,  il  est  tenu  comme  possesseur 
fictif,  soit  qu'il  l'ait  fait  par  dol  ou  seulement  par  faute  ; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'a  pas  à  subir  le  serment 
estimatoire.  Il  est  également  tenu  de  la  détérioration 
antérieure  à  la  litiscontestation.  Il  est  en  demeure  à 
partir  de  la  litiscontestation  et  même,  s'il  s'est  mis 
en  possession  par  un  délit,  dès  la  prise  de  possession. 
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§  *J  .1.  Ih'  u//i('i'nJu(N('i\  I\',  17  :  VA  si  in  rorn  actum  sit, 
siv(^  contra  jx^titon'in  judicavii,  ahsolvcre  debr-l  posses- 
sororn,  sive  contra  possessoioiii,  jubero  euin  débet,  ut  rern 
ipsain  restituât  cuin  IVuciibus.  S(.mI  si  in  j)ra*s(Mjti  ne^'et  se 
possessor  rostituere  pos^e  et  sine  frustratione  videbitur 
tempus  restituendi  causa  peten*,  indulgenrlurn  est  ei,  ut 
tanicn  do  litis  a^sti^lationo  caveat  cuni  fidejussore,  si  intra 
tempus  quod  ci  datum  es-f.  non  restituisset.  Et  si  hererlitas 
petita  sit,  eadoni  circa  fructiis  intorv(Miiunf,  qoae  diiirnus 
intervenire  in  singularum  rorum  petitione.  Illorurn  autèm 
fructuum,  quos  culpa  sua  possessor  non  porceperit,  in 
utraque  actione  eadem  ratio  paene  fît,  si  praedo  fuerit.  Si 
vero  bona  fidc  possessor  fuerit,  non  habetur  ratio  consuiuii- 
torum  neque  non  perceptorum  :  })ost  inchoatarn  autem  peti- 
tionenn  etiam  illorurn  ratio  babetur,  qui  culpa  possessoris 
percepti  non  sunt  vel  percepti  consumpti  sunt. 

Ulpien,  L.  18  §  2  De  H.  P.  :  Nunc  videamus  quae  veniant 
in  hereditatis  petitione.  Et  placuit  universas  res  heredi- 
tatis  in  hocjudicium  venire,  sive  jura  sive  corporasint. 

Paul,  L.  19  pr.,  même  titre  :  Et  non  tantum  hereditaria 
corpora,  sed  et  qu^e  non  sunt  hereditaria,  quorum  tarnen 
periculum  ad  heredem  pertinet,  ut  res  pignori  datae 
defuncto  vel  commodatae  depositseve...  §  2.  Veniunt  et  hse 
res  in  hereditatis  petitionem,  in  quibus  possessor  reten- 
tionem  habuit,  non  etiam  petitionem  :  veluti  si  juraverat 
defunctus  petitoris  rem  non  esse  et  decesserit,  debent 
h?e  quoque  restitui...  §3.  Servitutes  in  restitutionem  here- 
ditatis non  venire,  ego  didici,  cum  nihil  eo  nomine  possit 
restitui,  sicut  est  in  corporibus  et  fructibus.  Sed  si  non 
patiatur  ire  et  agere,  propria  actione  convenietur. 

Ulpien,  L.  20,  même  titre  :  Item  veniunt  in  hereditatem 
etiam  ea,  quœ  hereditatis  causa  comparata  sunt,  ut  puta 
mancipia  pecoraque  et  si  qua  alia,  quae  necessario  here- 
ditati  sunt  comparata.  Et  si  quidem  pecunia  hereditaria 
sint  comparata,  sine  dubio  venient;  si  vero  non  pecunia 
hereditaria,  videndum  erit.  Et  puto,  etiam  haec  venire,  si 
magna  utilitas  hereditatis  versetur,  pretium  scilicet  resti- 
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tuturo  herede.  §  1.  Sed  non  omnia,  quae  ex  hereditaria 
pecunia  comparata  sunt,  in  hereditatis  petitionem  veniunt. 
Denique  scribit  Julianus  libro  sexto  Digestorum,  si  pos- 
sessor  ex  pecunia  hereditaria  hominem  emerit,  et  ab  eo 
petatur  hereditas,  ita  venire  in  hereditatis  petitionem,  si 
hereditatis  interfuit,  eum  emi;  at  si  sui  causa  émit,  pretium 
venire.  §  2.  Simili  modo  et  si  fundum  hereditarium  dis- 
traxit,  si  quidem  sine  causa,  et  ipsum  fundum  et  fructus 
in  hereditatis  petitionem  venire.  Quod  si  a^ris  exsolvendi 
gratia hereditarii  id  fecit,  non  amplius  venire quam  pretium. 
§  3.  Item  non  solum  ea,  quae  mortis  tempore  fuerunt,  sed 
si  qu3e  postea  augmenta  hereditati  accesserunt,  venire  in 
hereditatis  petitionem  :  nam  hereditas  et  atigmentum 
recipit  et  diminutionem.  Sed  ea,  quae  post  aditam  heredi- 
tatem  accedunt,  si  quidem  ex  ipsa  hereditate,  puto  here- 
ditati accedere,  si  extrinsecus,  non,  quia  personae  posses- 
soris  accedunt.  Fructus  autém  augent  hereditatem,  sive 
an  te  aditam  sive  post  aditam  hereditatem  accesserint.  Sed 
et  partus  ancillarum  augent  hereditatem.  §  6...  Optimum 
est,  ipsius  senatusconsulti  interpretationem  facere  verbis 
ejus  relatis  -,  *  Pridie  Idus  Martias  Q.  Julius  Balbus  et  P. 
Juventius  Celsus,  Titius  Aufidius,  ^nus  Severianus,  con- 
sules^  verba  fecerunt  de  his,  quae  Imperator  Caesar,  Tra- 
jani  Parthici  filius,  Divi  Nervae  nepos,  Hadrianus  Augustus 
imperator  maximusque  princeps  proposuit  quinto  Nonas 
Martias  quae  proximae  fuerunt,  libello  complexus  esset  quid 
fîeri  placeat,  de  qua  re  ita  censuerunt:  Cum,  antequam 
partes  caclucœ  ex  bonis  Rustici  fisco  peterentur,  hi,  qui 
se  heredes  eœistiment,  hey^eclitatein  distraxerint,  placerez 
redactœ  ex  pretio  rerumi  vendiiarum  pecuniœ  usuras 
non  esse  exigendas.  Idemqiie  in  similihus  casibus  ser- 
vandum .  Ite'tn  placere^  a  quibus  hereditas  petita  fiiisset, 
si  adve7'sus  eos  judicatum  esset,  pretia,  quœ  ad  eos  renir)i 
ex  hereditate  venditarinn  pervenissent,  et  si  eae  ante  peti- 
tar)i  hereditater)%  deperiissent  deminiUœve  fuissent,  resti- 
tuer e  debere.  Item  eos,  qui  bona  invasissent,  cum,  scirent 
ad  senonpertinere,  etiam,  si  ante  liteni  contestatam  fece- 


304  f:fi\i»r'rj(i.  \i. 

j-iiil ,  <i^toiiniiiiH  possi(h'/'i',il ,  /jcrinde  ronde  ni  nandos\  quasi 
}U)Ssi(lv)'i'Hl .  l'.'fjs  II  lit, •ni,  ijii.i  jiistds  causas  hnlmissml , 
(piare  homi  ml  sr  itrrliurrc  ej'isliinassent,  n.sfjur,  eo  <hi/n- 
Uurai,  quo  Inni.plcÀiorcs  ca  re  facti  cssent.  Petilam  aidera 
jisco  harc.diUtlcni  ex  m  Imiporc  existimanduia  esse,  quo 
p)'imum  scierit  (pùsiiuc.  cd/n  a  sepeli,  id  est,  m/tn  primuni 
aut  denunciatuni  esset  ei,  aul  literis  vel  edicto  evocatus 
esset,  censuerunt.  » 

Le  même,  L.  25  §  2,  même  titre  :  Quod  ait  senatus  :  eos, 
qui  hona  inrasissod,  ...  ita  int<^llegendum  est,  ut  et  dohi.s 
pr.notGritus  in  petitionom  heroditati.s  deducerotur  :  .sed  et 
culpa.  Et  ideo  ab  eo  ([ui  ab  alio  non  exegit,  vel  a  .semel 
ipso,  si  tempore  esset  liberatus,  peti  hereditatem  posse; 
hoc  utique  si  exigere  potuit.  §  4.  Sed  et  fructus,  non  quos 
perceperunt,  inquit,  sed  quos  percipere  debuerunt,  eos 
prœstituros.  §  7.  Siante  litem  contestatam ,  inquit,  feceril  .- 
hoc  ideo  adjectum,  quoniam  post  litem  contestatam  omnes 
incipiunt  malœ  fidoi  possessores  esse,  quin  imo  post  contro- 
versiam  motam.  Quamquam  enim  litis  contestatcC  mentio 
fiât  in  senatusconsulto,  tamen  et  post  motam  controversiam 
omnes  possessores  pares  fiunt  et  quasi  praedones  tenentur. 
Et  hoc  jure  hodie  utimur  :  cœpit  enim  scire  rem  ad  se  non 
pertinentem  possidere  se  is  qui  interpellatur.  Qui  vero 
prsedo  est,  et  ante  litem  contestatam  doli  nomine  tene- 
bitur  :  hic  est  enim  dolus  praeteritus.  §  11.  Consuluit 
senatus  bonae  fidei  possessoribus,  ne  in  totum  damno 
afhciantur,  sed  in  id  duntaxat  teneantur,  in  quo  locuple- 
tiores  facti  sunt.  Quemcumque  igitur  sumptum  fecerint 
ex  hereditate,  si  quid  dilapidaverunt  perdiderunt,  dum 
re  sua  se  abuti  putant,  non  praestabunt...  §  12.  Si  quis  re 
sua  lautius  usus  sit  contemplatione  delatae  sibi  hereditatis, 
Marcellus  libro  quinto  Digestorum  putat  nihil  eum  ex 
hereditate  deducturum,  si  eam  non  attigit.  §  18.  Petitio 
hereditatis,  et  si  in  rem  actio  est,  habettamôn  prsestationes 
quasdam  personales,  ut  puta  eorum,  quae  a  debitoribus 
sunt  exacta,  item  pretiorum.  §  20.  Augent  hereditatem 
gregum  et  pecorum  partus. 
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Le  même,  L.  27,  même  titre  :  Ancillarum  etiam  partus  et 
partuum  partus  quamquam  fructus  esse  non  existimantur, 
quia  non  temere  ancillse  ejus  rei  causa  comparantur  ut 
pariant,  augent  tamen  liereditatem  :  quippe  cum  ea  omnia 
fiunt  hereditaria,  dubium  non  est,  quin  ea  possessor,  si  aut 
possideat  aut  post  petiiam  liereditatem  dolo  malo  fecit  quo- 
minus  possideret,  debeat  restituere.  §  1.  Sed  et  pensiones, 
quae  ex  locationibus  praediorum  urbanorum  perceptse  sunt, 
venient,  licet  a  lupanario  perceptae  sint  :  nam  et  in  multo- 
rum  honestorum  virorura  prsediis  lupanaria  exercentur. 

Paul,  L.  28,  même  titre  :  Post  senatusconsultum  enim 
omné  lucrum  auferendum  esse  tam  bonaî  fîdei  possessori 
quam  pra3doni  dicendum  est. 

Ulpien,  L.  29,  même  titre  -.  Mercedes  plane  a  colonis 
acceptée  loco  sunt  fructuum.  Operae  quoque  servorum  in 
eadem  erunt  causa,  qua  sunt  pensiones  :  item  vecturse 
navium  et  jumentorum. 

Marc  Aurèle,  L.  1  §  1  C.  Dé^  petitione  hereditatis  (179)  : 
Usuras  vero  pecuniarum  ante  litis  contestationem  ex  die 
venditionis  hereditariarum  rerum  ab  eo  factae,  qui  antea 
possidebat,  collectas,  nec  non  etiam  fructus  bonae  fîdei  pos- 
,  sessores  reddere  cogendi  non  sunt,  nisi  ex  his  locupletiores 
extiterint.  Post  litem  autem  contestatam  tam  fructus  non 
venditarum  rerum,  non  solum  quos  perceperunt,  sed  etiam 
quos  percipere  poterant,  quam  usuras  pretii  rerum  ante 
litis  contestationem  venditarum,  ex  die  contestationis  com- 
putandas,  omnimodo  reddere  compellantur. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  22  C.  De  R.  V.  III,  32  (294- 
305)  ••  Certum  est,  malae  fîdei  possessores  omnes  fructus 
solere  cum  ipsa  re  pra^stare,  bonae  fîdei  vero  extantes,  post 
litis  autem  contestationem  universos. 

Paul,  L.  22  De  H.  P.  .•  Si  et  rem  et  pretium  ha])et  bonse 
fidei  possessor,  puta  quod  eandem  redemerit,  an  audiendus 
sit,  si  velit  rem  dare,  non  pretium?  In  praedone  dicimus, 
electionem  esse  debere  actoris.  An  hic  magis  possessor 
audiendus  sit,  si  velit  rem  tradere,  licet  deteriorem  factam, 
non  petitor  si  pretium  desideret,  quod  inverecundum  sit 
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(;il(;  (Ic^idriiuiii;  iiii  vrro,  (jui.'UiX  i<;  In-rt^liiaria  locuplolior 
sil,  et  iil,  rjuod  ampliiis  lialxît,  o\  pretio  resiituere  «leboat, 
vidcndiiiu.  N.im  et  in  or.iiioiuî  J).  liadriarii  ita  est  :  iJispi' 
ciU\  pu  Ires  Couse, -i/)//,  ,n',,i  (inid  sil  cvqiiius,  possessorer/t 
et  pretiiUit,  quod  ex  aliéna  re  perceperit  rcddere  :  quia 
potest  e.ris(i//iari,  in  hcu/n  heredilariœ  rei  vendilo:  prc 
/iu/jt  ejus siiccessisse  el  quodntn  modo  ipsuni  hci-editariura 
fachihi  non  facere  luci^m.  Oportot  i[,Mtur  pos.se.ssorem  et 
rem  restituere  pelitori,  et  quod  ex  venditione  ejus  rei 
lucratus  .si t. 

Paul,  L.  40,  même  litre  :  lUud  quoquG,  quod  in  orationo 
D.  Hadriani  est,  ut  post  acceptum  judicium  id  actori  pnrs- 
tetur,  quod  habilurus  esset,  si  eo  tempore,  quo  potiit,  res- 
tituta  esset  hereditas,  interdum  durum  est.  Quid  enim,  si 
post  litem  contestatam  mancipia  aut  jumenta  aut  pecora 
deperierint?  Damnari  debebit  secundum  verba  orationis, 
quia  poluit  petitor  restituta  liereditate  distraxisse  ea,  et 
hoc  jusUim  esse  in  specialihus  petitionibus  Proculo  placet  : 
Cassius  contra  sensit.  In  pnedonis  persona  Proculus  recte 
existimat,  in  bonae  fidei  possessoribus  Cassius.  Xec  enim 
débet  possessor  aut  mortalitatem  praestare,  aut  propter 
metum  hujus  periculi  temere  indefensum  jus  suum  relin- 
quere.  §  2.  Actiones,  si  quas  possessor  nactus  est,  evicta 
liereditate  restituere  débet,  veluti  si  interdictum  unde  vi 
aut  QUOD  PRECARio  conccssit.  §  3.  Contra  quoque,  si  pos- 
sessor caverit  damni  infecti,  cavendum  est  possessori. 

Paul,  L.  33  De  R.  V.  Yl,  1  :  Fructus  non  modo  percepti 
sed  et  qui  percipi  honeste  potuerunt,  sestimandi  sunt... 

Papinien,  L.  62  §  1,  même  titre  :  Generaliter  autem  cum 
de  fructibus  sestimandis  quaeritur,  constat  animadverti 
debere,  non  an  mala^  fîdei  possessor  fruitus  sit,  sed  an 
petitor  frui  potuerit,  si  ei  possidere  licuisset.  Quam  senten- 
tiam  Julianus  quoque  probat. 

5.  Le  défendeur  peut  avoir,  de  son  côté,  des  droits 
contre  le  demandeur  ;  il  les  fait  valoir  par  voie  d'ex- 
ception. 
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Le  possesseur  de  bonne  foi  a  droit  au  rembourse- 
ment de  toutes  les  impenses,  même  voluptuaires.  faites 
pour  la  chose,  ainsi  que  de  toutes  celles  qu'il  a  faites 
pour  les  fruits,  même  sans  résultat.  Le  possesseur  de 
mauvaise  foi  a  droit  aux  nécessaires;  aux  utiles,  seu- 
lement si  la  chose  est  actuellement  encore  améliorée  ; 
pour  les  voluptuaires,  il  a  le  droit  d'enlever. 

Il  y  a  compensation  et  droit  de  rétention  lorsque  le 
défendeur  a  payé  des  dettes  ou  des  legs. 

Si  le  défunt  lui  devait,  il  y  a  déduction  en  faveur  du 
possesseur  de  bonne  foi.  tandis  que  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  est  tenu  de  restituer  d'abord,  quitte  à 
poursuivre  l'héritier  ensuite.  Si  le  défendeur  a  con- 
tracté des  obligations  en  administrant,  l'héritier  est 
tenu  de  le  libérer  ou  de  le  garantir  par  caution. 

Paul,  L.  86  ^5  De  H.  P.  .•  Fructus  intelliguntur  deductis 
impensis,  quae  quserendorum,  cogendorum  conservando- 
rumque  eorum  gratia  fiunt.  Quod  non  solum  in  bonae  fîdei 
possessoribus  naturalis  ratio  expostulat,  verum  etiam  in 
prsedonibus,  sicut  Sabino  quoque  plaçait. 

Ulpien,  L.  37,  même  titre  :  Quodsi  sumtum  quidem  fecit, 
nihil  autem  fructuum  percepit,  sequissimum  erit,  rationem 
horum  quoque  in  bona3  fidei  possessoribus  haberi. 

Paul,  L.  38,  même  titre  :  Plane  in  ceteris  necessariis  et 
utilibus  impensis  posse  separari,  ut  bonœ  fîdei  quidem  pos- 
sessores  has  quoque  imputent,  priedo  autem  de  se  queri 
debeat,  qui  sciens  in  rem  alienam  impendit.  Sed  benignius 
est,  in  hujus  quoque  persona  haberi  rationem  impensarum 
(non  enim  débet  petitor  ex  aliéna  jactura  lucrum  lacère)  et 
id  ipsum  officio  judicis  coniinebitur  :  nam  nec  exceptio  doli 
mali  desideratur.  Plane  potest  in  eo  differentia  esse,  ut 
bonse  fidei  quidem  possessor  omnimodo  impensas  deducat, 
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licotros  nonoxlot,  in  <ju;iiii  fcjcit,  sicut  tutor  vol  curatorcoii- 
se(iuiJijiiii',  j)r;iMl()  ;iut<'iii  nou  aliter,  quairi  si  res  melior  sit. 

(iaius,  L.  :iî)  (^  1,  mémo  titro  :  Vi.loamus  tamen,  ne  et  a^l 
[)icturarum  ({Ikxiuo  ot  marmorum  ot  coterarum  voîuptaria- 
rorum  rcrum  iriipcnsas  .-i-quo  proficiat  nohis  (l(;li  oxcojjtio, 
si  modo  hoiia^  fi(l(;i  possossorcs  si  m  us  :  nain  pn«'<loni  proho 
dicitur,  non  dohuisse  in  alionam  sui>orvacuas  impensas 
facere  :  \ii  {luinm  potostasei  fieret  tollon<lorum  eorum,  quae 
sine  detrimento  ipsiiis  rei  tolli  possunt. 

IJlpien,  L.  31,  môme  titre  :  Si  quid  possessor  solvit  cre- 
ditorihus,  reputa})it,  quanquam  ipso  jure  non  liberavorit 
potitorem  lieroditatis  :  nam  f^uod  quis  suo  nomine  solvit, 
non  dehitoris,  debitorem  non  libérât.  El  ideo  Julianus  libro 
sexto  Digostorum  scribit,  ita  id  imputaturum  possessorem, 
si  caverit,  {a)  se  petitorem  defensum  iri.  Sed  an  et  bonae 
fidei  possessor  debeat  defendendum  cavere,  videndum  erit; 
quia  in  eo,  quod  solvit,  non  videtur  locupletior  factus,  nisi 
forte  habeat  condictionem.  Et  hoc  nomine  videtur  locu- 
pletior, qiiia  potest  repetere  :  finge  enim  eum,  dum  se  liere- 
dem  putat,  solvisse  suo  nomine.  Et  videtur  mihi  Julianus 
de  solo  prœdone,  ut  caveat,  sensisse,  non  etiam  de  bonae 
fidei  possessoribus  :  condictionem  tamen  praestare  debebit. 
Sed  et  petitor,  si  a  creditoribus  conveniatur,  exceptione 
uti  debebit.  §  1.  Sed  si  ipsi  ali(|uid  prsedoni  debobatur,  hoc 
deducere  non  debebit,  maxime  si  id  fuit  debitum,  quod 
natura  debebatur...  §  2.  Justus  autem  possessor  dubio 
procul  debebit  deducere,  quod  sibi  debetur.  §  3.  Sicut 
autem  sumtum  quem  fecit,  deducit,  ita  si  facere  debuit, 
nec  fecit,  culpa  hujus  reddat  rationem,  nisi  bonae  fidei 
possessor  est.  Tune  enim  quia  quasi  suam  rem  neglexit, 
nulli  querelae  subjectus  est  ante  petitam  hereditatem. 
Postea  vero  et  ipse  pra^do  est. 
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§  51.  —  Interdits  Quam  hereditatem  et  Quorum 

bonorum. 

Savigny,  tomos  V  et  VI  d('  la  Zeitschrifi  fur  geschicluiiche  Rechts- 
ivissenschaft.  Maynz,  §  492.  Arndts,  §  535.  Brinz,  §  i64-165. 
Keller,  §  548-553.  Puchta,  §  519-520.  Tewes,  §  75-76.  Vange- 
Row,  §  509-510.  Vering,  p.  583-588,  630-631.  Windscheid  §  617. 

1.  A  côté  du  moyen  pétitoire,  Tancien  droit  civil 
donnait  un  moyen  possessoire,  l'interdit  quam  here- 
ditatem, qui  était  à  la  fois  adijnscendœ  possessionis  et 
recuperandœ  possessionis  ^ 

2.  Le  possesseur  des  biens  avait  l'interdit  quorum 
BONORUM,  qui  est  adipiscendœ possessionis .  Seul  moyen 
jadis  de  réaliser  la  bonorum  possession  cet  interdit  a 
joué  un  rôle  considérable.  Le  demandeur  est  le  bono- 
7m7n  possessor,  héritier  ou  non  ;  le  défendeur  est  le 
même  qu'à  la  pétition  d'hérédité  ;  le  but,  c'est  la  mise 
en  possession  des  choses  héréditaires,  corpora  heredi- 
taria.  Le  demandeur  doit  prouver  qu'il  est  possesseur 
des  biens  et  qu'il  a  le  droit  de  l'être  ^ 

Tit.  D.  Quorum  hono^-um  XLIII,  2.  Tit.  C.  Tlieod.  lY, 
21.  C.  Quo7ncr)ibono7^'?7iYUl,2. 

Gaius  III,  34.  lY,  144  :  Adipiscendae  possessionis  causa 
interdictum  accommodatur  bonorum  possessori,  cujus  prin- 


^  Introduction  historique,  §  149. 

2  La  relation  de  rintcrdit  quorum  bonorum  et  de  la  pétition  d'héré- 
dité est  fort  discutée.  Voyez  l'c^xposé  approfondi  de  M.  I^Iaynz. 
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ci|Miim  osi  qt:orum  honorim  ;  ojusquo  vis  et  poloslas  ha-c 
est,  ut  (jiKtd  qiiisfjuo  ox  liis  bonis,  quorum  possessio  alicui 
data  Q^i,  jtio  hcrrulo  aut  j)ro  |)Oss(;ssoro  (jtossidet  (Ifjlnrc 
frcif  (fn(niiuivs)  possidorot,  id  oi,  cui  honorurn  posscssio 
data  (>st,  rostiiuatur  :  pro  horcde  autom  possidero  videtur 
tain  is,  fjui  lieres  est,  quarii  is,  qui  putat  se  heredem  esse; 
pi'o  possossore  is  possidet,  (jui  sine  causa  aliquam  rem 
liere<litariam  vel  etiam  totam  hereditatem  sciens,  ad  se 
non  pcrtinero,  possidet  :  ideo  autem  adipisconda;  posses- 
sionis  vocaiur  interdictum,  quia  ei  tantum  utile  ^st,  qui 
nunc  pi'imum  conatur  adipisci  rei  possessionem  ;  itaque  si 
quis  adeptus  possessionem  amiserit,  desinit  ci  id  inter- 
dictum  utile  esse.  —  §  3  .1.  De  inteyrJictis  IV,  15.  §  ^, 
môme  titre  :  ...  Quotiens  extra  ordinem  jus  dicitur,  qualia 
sunt  hodie  omnia  judicia,  non  est  neces"<e  reddi  interdic- 
tum,  sed  perinde  judicatur  sine  interdictis,  atque  si  utilis 
actio  ex  causa  interdicti  reddita  fuisset. 

Ulpien,  L.  1  pr.  Qicomm  bonorum .-  Ait  pra^tor  :  Qno- 
7^m  bono)^on  ex  edicto  meo  illi  possessio  data  est,  qnod 
de  his  bonis  pro  lierede  aut  pro  possessore  possides  posside- 
7^esrc ,  si  nihil  usucaptum  esset ,  quodque  dolo  ruolo 
feci.'^fi,  Ht  desinerc'^  po^^iderc,  id  illi  reMUita^.  §  1.  Hoc 
interdictum  restitutorium  est,  et  ad  universitatem  bono- 
rum, non  ad  singulas  res,  pertinet,  et  appellatur  quorum 
BONORUM,  et  est  adipiscend*  possessionis  universorum 
bonorum. 

Paul,  L.  2,  même  titre  :  Interdicto  quorum  bonorum 
debitores  hereditarii  non  tenentur,  sed  tantum  corporiim 
possessores. 

Sept i me  Sévère  et  Caracalla,  L.  1  C.  Quo/mtn  bonoi^m 
(197)  :  Hereditatem  ejus,  quem  patrem  tuum  fuisse  dicis, 
petiturus,  judicibus,  qui  super  ea  re  cognituri  erunt,  de 
fîde  intentionis  allega.  Quamvis  enim  bonorum  possessionem 
ut  pra^teritus  agnovisti,  tamen  interdicto  quorum  bonorum 
non  aliter  possessor  constitui  poteris,  quant  si,  te  defuncti 
fîlium  esse  et  ad  hereditatem  vel  bonorum  possessionem 
admissum,  probaveris. 
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Arcadius  et  Honorius,  L.  3  C,  même  titre  (395)  :  Constat, 
virum  a  bonis  intestatae  uxoris,  superstitibus  consan- 
guineis,  esse  extraneum,  quum  prudentium  omnia  responsa 
et  lex  ipsa  naturae  successores  eos  faciat.  Ergo  jubemus, 
ut  omnibus  frustrationibus  amputatis  per  interdictum 
QUORUM  BONORUM  in  petitorem  corpora  transferantur, 
secunda  actione  proprietatis  non  exclusa. 


;^>'^ië^<^H^==^^ 


SFXTION  Qî'ATIMKME. 


RELATIONS   ENTRE    COHERITIERS. 


§52.  —  Comynunauté  incidente  et  partage. 


Maynz,  §  487.  Arndts,  §  ^21G,  o-26-o27.  Brinz,  §  i08.  if36-ir.8. 
Keller,  Instiluliimen,  §  316.  Pandekten,  §  o37-o41 .  Plchta,  §  .M  1- 
516.  Tewes,  §  64-6o.  Vangerow,  §  367,  ol4.  Vering,  p.  o-26-o-29, 
530-536.  WiNDSCHEiD,  §  608. 

1.  S'il  j  a  plusieurs  héritiers,  chacun  d'eux  continue 
la  personnalité  économique  du  défunt  dans  la  mesure 
de  sa  part  héréditaire.  Il  naît  ainsi,  de  plein  droit, 
entre  eux  une  communauté  par  parts  indivises  dans  la 
propriété  de  chaque  objet  de  la  succession  et  dans  les 
droits  réels  divisibles. 

Les  droits  indivisibles  passent  à  chaque  héritier  en 
totalité. 

Les  obligations,  créances  et  dettes  sont  divisées  de 
plein  droit  au  prorata  des  parts  héréditaires.  Cette 
division,  déjà  sanctionnée  par  les  Douze  Tables, 
s'effectue  réellement  sur-le-champ,  de  telle  sorte  qu'il 
n'existe  pour  les  obligations  aucune  communauté  ;  dès 
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l'instant  de  la  mort  du  De  Cujus,  chaque  créance, 
chaque  dette  est  remplacée  par  autant  de  créances  ou 
de  dettes  indépendantes  les  unes  des  autres  qu'il  y  a 
de  parts  héréditaires.  Ces  créances  et  ces  dettes  sont 
proportionnelles  aux  parts,  et  le  testateur  n'a  pas  le 
droit  d'imposer  à  ses  créanciers  une  autre  répartition. 
L'indivisibilité  de  la  prestation  doit,  naturellement,, 
modifier  l'application  de  ce  principe  fondamental  ^ 

Paul,  L.  25  §  16  Familiœ  erciscundœ  X,  2  :  ...  Cum 
coherede  non  contrahimus,  se  1  incidimus  in  eum. 

Pomponius,  L.  17  De  servitutibitsWW,  1  :  Yiae,  itineris, 
actus,  aquaeductus  pars  in  obligationem  deduci  non  potest, 
quia  usus  eorum  indivisus  est,  et  ideo,  si  stipulator  deces- 
serit  pluribus  heredibus  relictis,  singuli  solidam  viam 
petunt,  et  si  promissor  decesserit  pluribus  heredibus 
relictis,  a  singulis  heredibus  solida  petitio  est. 

Paul,  L.  2§2  Z)(?  y.  0.  XLV,  1  :  ...  Accidere  Pomponius 
ait,  ut  et  stipulatoris  viae  vel  itineris  heredes  singuli  in  so- 
lidum  habeant  actionem  :  sed  quidam  hoc  casu  exstingui 
stipulationem  putant,  quia  per  singulos  acquiri  servitus 
non  potest  :  sed  non  facit  inutilem  stipulationem  difficultas 
praestationis. 

Le  même,  L.  25  §  9  Familiœ  esciscundœ  X,  2  :  An  ea 
stipulatio,  qua  singuli  heredes  in  solidum  habent  actionem,. 
veniat  in  hoc  judicium,  dubitatur  :  veluti  si  is  qui  viam 
iter  actus  stipulatus  erat  decesserit,  quia  talis  stipulatio  per 


1  Le  principe  de  la  division  de  plein  droit  des  créances  et  dettes  est 
consacré  par  le  Code  civil  (870,  873,  i220)  et  par  le  Code  autricliien^ 
(649,  820,  82i).  Le  principe  germanique  de  la  solidarité  des  héritiers 
pour  les  dettes  est  consacré  par  le  Code  prussien  et  par  les  législations- 
d'une  grande  partie  de  la  Suisse.  Arntz,  I,  1576  1606.  Unger,  §  43. 
FoERSïER,  §  271-273.  —  Revue  de  droit  international  et  de  législation 
comparée,  IX,  p.  352-353. 
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Ici^cin  (luodcîciin  tahulanirii  non  (livi<litur,  quia  noc  pot<^.st. 
S(»(l  voi'iiiscst  non  vcminî  oani  in  judiciuni,  s(»rl  orrmihus  in 
solidum  coin[)('l(!r(,'  aciioncrn  iti,  si  non  [jp^pstotiir  via,  pro 
I)arto  heredilariacondoninationis  fiori  oporf/'t.  §  10.  Contra, 
si  promissor  \ue  decosserit  pluribus  horedibus  institutis, 
noc  dividitur  obligatio,  noc  diibium  est,  quin  durot,  quo- 
niani  viani  promitt(;r(3  et  is  potest,  qui  fundum  non  liabot; 
igitur,  quia  singuli  in  solidum  tonontur,  officiojudicis  cau- 
tiones  interponi  debent,  ut  si  quis  ex  his  conventus  lilis 
îBstiniationem  i)r2estiterit,  id  pro  parte  a  ceteri.s  conse- 
quatur. 

Ulpien,  L.  4  pr.  Fainiliœ  erciscundcv  X,  2  :  Ceterie  itar^ue 
res  praeter  nomina  veniunt  in  hoc  judicium. 

Gordien,  L.  6  C,  môme  titre  :  lïl,  :]6  ^^38')  :  Ea,  quîe 
in  nominibus  sunt,  non  recipiunt  divisionem,  cum  ipso 
jure  in  portiones  hereditarias  ex  lege  duodecim  tabularum 
divisa  sint. 

Yalérien  et  Gallien,  1j.  \  C.  Si  unus  ex  phirihus  here- 
dibus  YIII,  32  (257)  :  Manifesti  et  indubitati  juris  est 
defuncto  creditore  multis  heredibus  relictis,  actionem 
quidem  personalem  inter  eos  ex  lege  duodecim  tabularum 
dividi,  pignus  vero  in  solidum  unicuique  teneri. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  2  C,  même  titre  :  Actio  qui- 
dem personalis  inter  heredes  pro  singulis  portionibus  quce- 
sita  scinditur... 

Les  mêmes,  L.  23  C,  même  titre  :  Licet  pacto  divisionis 
adversus  singulos  actio  pro  hereditariis  portionibus  credi- 
tori  parata  mutari  non  possit,  tamen  ad  exhibendam  fidem 
his,  quae  convenerant,  stipulationis  et  juris  adhibito 
remedio,  qui  placitum  excedit,  urgeri  potest... 

Gains,  L.  69  §  2  De  legatis  1,  XXX  :  Si  testator  quosdam 
ex  heredibus  jusserit  aes  alienum  solvere,  non  creditores 
habebunt  adversus  eos  actionem,  sed  coheredes,  quorum 
interest  hoc  fieri. 

2.  La  communauté  qui  résulte  de  la  pluralité  d'héri- 
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tiers  est  transitoire,  provisoire  ^.  Chaque  héritier  en 
peut  provoquer  la  dissolution,  en  demandant  partage  et 
règlement  de  comptes^.  Cette  faculté  s'exerce  au  moyen 
de  Yarhit7Hum  familiœ  erciscundœ,  la  plus  ancienne 
action  divisoire,  légitime,  personnelle,  mais,  à  un  cer- 
tain point  de  vue,  mixte,  parce  qu'elle  peut  porter  aussi 
sur  la  qualité  d'héritier  ;  double,  comme  les  autres 
actions  divisoires  ^. 

Tout  héritier,  civil  ou  prétorien,  peut  l'intenter; 
de  même,  l'acheteur  de  l'hérédité  acquise,  le  fidéicom- 
missaii'e  universel,  l'adrogé  impubère  pour  sa  quarte^. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  demandeur  ni  que  le 
défendeur  soit  en  possession.  Si  le  demandeur  n'est  pas 
en  possession  et  que  le  défendeur  conteste  sa  qualité 
d'héritier,  l'exception  ne  pr^judicium  hereditati  fiât 
a  pour  effet  d'écarter  le  demandeur  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
fait  reconnaître  son  droit  par  pétition  d'hérédité.  S'il 
est  en  possession,  cette  exception  est  jugée  dans  le 
procès  en  partage.  Le  fait  d'intenter  l'action  familiœ 


2  Nul  n'est  contraint  de  rester  dans  l'indivision.  Ce  principe  romain 
est  consacré  par  le  Code  civil  (815),  le  Code  autricliien  (830,  1481),  le 
Code  prussien,  I,  17  §  7(3,  117-1:2!"2.  (Improscriplibilité  de  l'action  eu 
partage.) 

3  Si  le  partage  a  été  réglé  par  le  testateur,  les  héritiers  doivent  s'y 
conformer.  —  Gordien,  L.  10  C.  Familiœ  erciscundœ  :  Quotiens  intcr 
omnes  heredes  tc^stalor  successionem  dividil  ac  singulos  cerlis  posses- 
sionibus,  cum  mancipiis,  qu;e  in  eisdem  sunt  constituta,  jubet  esse  con- 
tenlos,  voluntati  ejus,  salva  logis  Ealcidije  auctoritatc,  obtempcrandum 
esse  manifestum  est... 

<  Introduction  historique,  §  153. 
5  Supra,  §  35-37.  Infra,  §  8"2-83. 
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ercismndœ  irirn[)liquo  point  l.i  iccorniaissance  flu  droit 
(rii()ré(liU;  du  dcifciidniir. 

I/adjudication  confère  la  \)V()\)v'u\U\  d(îs  choses  adju- 
gées :  l'adjudicataire  échange  sa  copropriété  de  tous 
les  obj(;ts  de  la  succ(;ssion  contre  la  propriété  exclusive 
de  certains  obj(its.  Le  partage  est  translatif  de  pro- 
priété; chaque  héritier  tient  sa  propriété  des  ses  cohé- 
ritiers au  prorata  de  leurs  parts,  et  il  a  son  recours 
contre  eux  en  cas  d'éviction.  Le  juge  est  arbitre,  muni 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  étendu,  qui  n'est  limité  que 
par  la  volonté  du  défunt  et  l'unanimité  des  héritiers. 
Outre  le  partage,  but  premier  et  principal  de  l'action, 
divers  autres  points  peuvent  être  réglés  dans  le  procès  : 
des  questions  de  prélegs  ^,  de  rapport"^,  de  fruits,  d'in- 
demnités pour  impenses  et  pour  dommage  causé  par 
faute  ou  dol. 

La  sentence  de  partage  fait  chose  jugée. 

Tit.  D.  Farniliœ  erciscimrlœ  X,  2.  —  C.  Familiœ  erci^- 
cundœ  III,  36.  Communia  utriusqiie  judicii  fam.  familiœ 
erci^cundœ  quam  commimi  diridimdo  III,  38. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  5  C.  Commiini  dividimdo  III, 
37  (294-*:^05)  :  In  communione  vel  societate  nemo  compel- 
litur  invitas  detineri... 

Gains,  L.  1  pr.  Familiœ  erci^cimdœ  :  H?ec  actio  profî- 
ciscitur  e  lege  duodecim  tabularum  :  namque  heredibus 
Tolentibus  a  communione  discedere,  necessarium  vide- 
batur,  aliquam  actionem  constitui,  qua  inter  eos  res  here- 
ditarise  distribuerentur.  §  1.  Quae  quidem  actio  nihilominus 


6  Inpa,  §  o8-o9. 
'  Infra,  §  53-54. 
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ei  quoque  ipso  jure  competit,  qui  suam  partem  non  pos- 
sidet  :  sed  si  is  qui  possidet,  neget  eum  sibi  coheredem  esse, 
potest  eum  excludere  per  banc  exceptionem  :  Si  in  ea  re, 

QUA  DE  AGITUR,  PRiEJUDICIUM  HEREDITATI  NON  FIAT;  quod  si 

possideat  eani  partem,  licet  negetur  esse  coheres,  non 
nocet  talis  exceptio  :  quo  fît,  ut  in  eo  casu  ipse  judex, 
apud  quein  hoc  judicium  agitur,  cognoscat,  an  coheres 
sit  :  nisi  enim  coheres  sit,  neque  adjudicari  quicquam  ei 
oportet,  neque  adversarius  ei  condemnandus  est. 

Ulpien,  L.  2,  même  titre  :  Perfamiliae  erciscundse  actio- 
nem  dividitur  hereditas,  sive  ex  testamento  sive  ab  intes- 
tato,  sive  ex  lege  duodecim  tabularum  sive  ex  aliqua  {alia 
qua  ?)  lege  deferatur  hereditas  vel  ex  senatusconsulto  vel 
etiam  constitutione  :  et  generaliter  eorum  duntaxat  dividi 
hereditas  potest,  quorum  peti  potest  hereditas.  §  3.  In 
familise  erciscunda?  judicio  unusquisque  heredum  et  rei  et 
actoris  partes  sustinet.  §  4.  Dubitandum  autem  non  est, 
quin  familise  erciscundae  judicium  et  inter  pauciores  here- 
des  ex  pluribus  accipi  possit.  §  5.  In  hoc  judicium  etsi 
nomina  non  veniunt,  tamen  si  stipulationes  interpositae 
fuerint  de  divisione  eorum,  ut  stetur  ei  et  ut  alter  alteri 
mandet  actiones,  procuratoremque  eum  in  suam  rem 
faciat,  stabitur  divisioni. 

Julien,  L.  10  Finiur}i  regundorum  X,  1  :  Judicium 
communi  dividundo,  familias  erciscundae  taie  est,  ut  in  eo 
singulae  personse  duplex  jus  habeant,  agentis  et  ejus  eum 
quo  agitur. 

Paul,  L.  25  §  2  Familiœ  erciscundœ  .•  Quantum  vero  ad 
accipiendum  familiae  erciscundae  judicium,  nihil  interest, 
possideat  quis  hereditatem  necne. 

Scévola,  L.  37,  même  titre  :  Qui  familiae  erciscundse 
judicio  agit,  non  confîtetur  adversarium  sibi  esse  cohe- 
redem. 

§  4  J.  De  officio  judicis  lY,  17  :  Si  familiae  erciscundae 
judicio  actum  sit,  singulas  res  singulis  heredibus  adjudi- 
care  débet  et,  si  in  alter ius  persona  praîgravare  videtur 
adjudicatio,  débet  hune  invieem  coheredi  certa  peeunia. 
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sicut  jaiii  (liclmii  est,  coij'lfiiin.ir'-.  V'ji  '(iioque  noiiiine  cohe- 
l('(li  (juis(jin;  siH)  coiuIrMnri.iiHliis  est,  qufxl  solus  fructu» 
iier(3(lilarii  lundi  p<*rcc|)i(  jiiit  roin  liercMlitariam  corrujiil 
aut  consiiinpsit.  (^)u:i'  (jui(l<*ni  .siiiiilit<T  iiitor  jduros  quoquo 
qiiam  duos  colicrodos  suhscquunlur.  §7.  Quorl  autz-m  istis 
judiciis  Jilicui  adjudicatum  sil,  i<i  statirn  cjus  fit,  oui  adju- 
dicatuni  est. 

ripicii,  L.  '^2  §  1  Familifr  croisai luhr  •  Familix»  ercis- 
cundu' judex  ila  i  otest  plurihus  eandeni  rerii  adjudicare,  si 
aut  pluribus  l'ucrit  unius  rei  prancoijtio  relicta  (ubi  etiajri 
iiocessitateni  facere  ronijxjiiius  scribit,  ut  j)luribus  adju- 
dicetur)  vel  si  certain  parteni  uiiicuique  coberedum  assi- 
gnet  :  sed  potest  etiam  licitatione  adinissa  uni  rem  adjudi- 
care. §  3.  Sed  etiam,  cum  adjudicat,  poterit  imponere 
aliquam  servitutem,  ut  alium  alii  servum  faciat  ex  iis, 
quos  adjudicat  :  sed  si  pure  alii  adjudicaverit  fundum,  (alii) 
alium  adjudicando  amplius  servitutem  imponere  non  pote- 
rit. §4.  Familière  erciscundse  judicium  ex  duobus  constat, 
id  est  rébus  atque  prsestationibus ,  quie  sunt  personales 
actiones. 

Le  même,  L.  55,  même  titre  :  Si  familiae  erciscundae  vel 
communi  dividundo  judicium  agatur  et  divisio  tam  diffi- 
cilis  sit,  ut  pêne  impossibilis  esse  videatur,  potest  judex  in 
unius  personam  totam  condemnationem  conferro  et  adju- 
dicare omnes  res. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  14  C.  Familiœ  erciscimdœ 
(287-290)  :  Si  familise  erciscundae  judicio,  quobona  paterna 
inter  te  et  fratrem  divisa  sunt,  niliil  super  evictione  rerum 
singulis  adjudicatarum  inter  vos  convenit,  id  est,  ut  unus- 
quisque  eventum  rei  suscipiat,  recte  possessionis  evicta? 
detri  mentum  fratrem  tuum  et  coheredem  pro  parte  agnos- 
cere,  prseses  provincise  per  actionem  praescriptis  verbis 
compellet. 

Paul,  L.  44  §  3  Familiœ  erciscimdœ  .•  Fructus  quos  ante 
aditam  liereditatem  ex  fundo  hereditario  hères  capit,  non 
aliter  familiae  erciscundae  judicio  praestare  eum  Julianus 
ait,  quam  si,  cum  sciret  liereditarium  fundum  esse,  ceperit. 
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§  8.  Si  duo  coheredes  damnati  sint  statuam  ponere,  et  altero 
cessante  alter  eam  fecerit,  non  esse  iniquum  Julianus  ait, 
familiae  erciscunda)  judicium  dari,  ut  pars  impendiorum 
boni  viri  arbitratu  praestetur. 

Le  même,  L.  25  §  16,  même  titre  :  Non  tantum  dolum, 
sed  et  culpam  in  re  hereditaria  praestare  débet  coheres, 
quoniam  cum  coherede  non  contrahimus,  sed  incidimus  in 
eum  :  non  tamen  diligentiam  prnestare  débet,  qualem  dili- 
gens  pater  familias,  quoniam  hic  propter  suam  partem  cau- 
sam  habuit  gerendi  et  ideo  negotiorum  gestorum  ei  actio 
non  competit  :  talem  igitur  diligentiam  praîstare  débet, 
qualem  in  suis  rébus.  Eadem  sunt,  si  duobus  res  legata  sit  : 
nam  et  hos  conjunxit  ad  societatem  non  consensus,  sed  res. 

Ulpien,  L.  16  §  4,  même  titre  :  ...  Omnia,  quae  quis  in 
hereditate  dolo  aut  cuipa  fecerit,  in  familise  erciscundaî 
judicium  veniunt,  sic  tamen,  si  quasi  hères  fecerit... 

3.  Par  Varbitrium  familiœ  erciscundœ,  la  commu- 
nauté résultant  de  Théritage  est  dissoute  entièrement. 
Il  n'y  a  plus  désormais  ni  hoirie  ni  cohéritiers.  L'action 
ne  peut  donc  s'intenter  qu'une  fois.  Si  la  communauté 
est  maintenue  pour  certains  biens,  c'est  l'action  divi- 
soire  ordinaire,  communi  dividundo,  qui  la  fera  cesser. 

Paul,  L.  25  §  20  Familiœ  erciscundœ  .-  Judex  familiae 
erciscundœ  nihil  débet  indivisum  relinquere. 

Le  même,  L.  27,  même  titre  :  In  hoc  judicio  condemna- 
tiones  et  absolutiones  in  omnium  persona  facienda?  sunt.  Et 
ideo,  si  in  alicujus  persona  omissa  sit  damnatio,  in  cete- 
rorum  quoque  persona  quod  fecit  judex  non  valebit,  quia 
non  potest  ex  uno  judicio  res  judicata  in  partem  valere,  in 
partem  non  valere. 

Ulpien,  L.  20  §  4,  même  titre  :  Familiae  erciscundse  judi- 
cium amplius  quam  semel  agi  non  potest,  nisi  causa 
cognita.  Quodsi  qujxîdam  res  indivisœ  relicta}  sunt,  com- 
muni dividundo  de  his  agi  potest. 


:j20  ciiAi'iTHK  VI. 

§  53.  —  Ancienne  collation  des  biens  et  de  la  dot. 

FliANCKE,  (jfrundiiuir.  dcr  Lclirc  des  RùiuiscJwn  Reclus  von  der  Col- 
liUiim.  Zivilisli.sclie  Ahhamlluiujen  IV.  I'ein,  iJa.s  Rc dit  der  Col- 
lation. IIcidclIxMj;,  IH'ri.  May.nz,  §  388.  Ah.ndts,  §  r;28-530.  Brinz, 
§  i()9-i7-2.  Kellkii,  Inst.  §  323.  Pundclitcn,  §  o38-r;40.  Plchta, 
§  l)['2.  Tewes,  §  fm-i;8.  Van(;ekow,  §  r,i:;-l  10.  VKFUNf;,  p.  r,90-»;07. 
651-6;i9.  WiNDSCiiEii),  §  GOD-GIO. 

1.  Le  préteur,  plaçant  réraancipé  sur  la  même 
ligne  que  les  sui  et  de  tous  ensemble  formant  la  classe 
des  liberij  faisait  subir  aux  sui  un  préjudice  que  rien 
ne  justifiait.  Qu'arrivait-il,  en  effet,  si,  du  vivant  du 
De  Cujiis,  les  sui  et  l'émancipé  avaient  exercé  un  état 
ou  un  métier  lucratif,  ou  s'ils  avaient  reçu  des  dona- 
tions, des  legs,  des  héritages?  C'était  pour  lui-même 
que  l'émancipé  avait  acquis;  il  avait  pu  s'enrichir, 
tandis  que  chaque  suus  acquérait  forcément  au  De 
Cujus  et  l'enrichissait. 

Et  voilà,  maintenant,  qu'ils  se  voyaient  appelés  tous 
ensemble  à  la  succession  de  ce  De  ÇujuSy  sur  un  pied 
d'égalité  ! 

Cette  égalité  constituait  évidemment  une  inégalité 
flagrante. 

Pour  la  corriger,  le  préteur  a  déclaré,  en  appelant 
les  liheri,  que  si  l'émancipé  veut  concourir  avec  les  sui^ 
il  doit  les  faire  participer  à  sa  fortune  personnelle.  Il 
doit  apporter  sa  fortune  aux  sui,  la  conférer, 

2.  Cette  collation  a  lieu  selon  les  principes  sui- 
vants : 

L'émancipé  ne  confère  qu'aux  sui,  et  seulement  en 
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tant  qu'il  leur  porte  préjudice  par  son  concours.  Il  ne 
confère  pas  aux  autres  émancipés. 

Il  confère  sa  fortune  telle  qu'elle  est  à  l'instant  de 
la  mort  da  De  Cujus,  avec  les  fruits  à  partir  de  cet 
instant,  mais  en  déduisant  la  dot  de  sa  femme  et  ce 
qui  constituerait  chez  un  suus  le  pécule  castrense  et 
quasi-castrense. 

Pour  établir  la  somme  que  chaque  émancipé  doit 
conférer,  on  ne  tient  pas  compte  de  ceux  qui  n'ont  pas 
droit  à  collation,  mais  seulement  du  conférant  et  des 
sui.  Le  conférant  partage  avec  ceux-ci.  Il  garde  donc 
pour  lui  une  fraction  de  sa  fortune  conférable,  fraction 
dont  le  dénominateur  est  donné  par  le  nombre  des  sui 
plus  un  K 

3.  Telle  est  la  collation  du  droit  ancien.  Elle  subsiste 
en  droit  nouveau,  très-réduite  par  suite  de  la  généra- 
lisation des  pécules,  qui  permet  aux  sui  d'avoir  des 
biens  à  eux  comme  les  émancipés  ;  elle  ne  porte  plus 
que  sur  les  biens  que  l'émancipé  a  reçus  du  père  (biens 
profectices)  ^ 


*  Si  donc  il  y  a  quatre  sui  ayant  droit  à  collation  et  si  la  fortune 
conférable  est  de  10,000,  le  conférant  en  gardera  un  cinquième,  savoir 
2,000,  et  chacun  des  sui  recevra  également  2,000.  S'il  y  a  un  autre  con- 
férant avec  une  fortune  conférable  de  5,000,  le  second  conférant  par- 
tagera de  même  avec  les  quatre  sui^  et  chacun  aura  1,000. 

*  La  question  de  savoir  si  cette  collation  des  émancipés  a  disparu  du 
droit  de  Justinien  après  la  Novelle  CXVIII  est  très-controversée.  Elle 
doit  être  résolue  négativement  dans  la  mesure  indiquée  par  le  texte.  Il 
est  vrai  que  la  Novelle  fonde  le  droit  de  succession  des  émancipés  non 
plus  sur  la  fiction  qui  en  faisait  des  sui^  mais  sur  leur  seule  qualité  do 
descendants  du  De  Cujus.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'émancipé  a  acquis 
pour  lui  et  que  le  suus  n'a  pu  le  faire.  —  La  jurisprudence  moderne  ne 
connaît  plus  celte  collation. 
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Tit.  1).  De collationc  XXXVII,  0;  hcdolis  i(,lhili<)„(\  7. 
ïit.  C.  De-  colUalonihiis  YI,  20. 

Paul  V,  î),  4  :  Eniancipati  lib(3ri  praeteriti  si  volint  se 
miscere  paternae  hereditati  ot  cum  his,  qui  in  potestat^î 
remanserini,  cornrnunis  patris  dividoro  lien'flitat«iiii,  arite- 
quarn  bonoriun  possrissionem  pelant,  <lo  conferondo  cavere 
cum  satisdatione  debobunt.  Quodsi  satisdaro  non  possunt, 
statim  ex  fide  bonorum  confusionem,  excepte  peculio  cas- 
trensi,  facere  cogendi  sunt. 

Julien,  L.  3  §  3  Dé?  collatione  :  Emancipât!  bona  sua  con- 
ferre  his,  qui  in  potestate  fuerunt,  jubentur. 

Ulpien,  L.  1,  même  titre  :  Hic  titulus  manifestam  habet 
sequitatem  :  cum  enim  praetor  ad  bonorum  possessionem 
contra  tabulas  émancipâtes  admittat  participesque  faciat 
cum  his,  qui  sunt  in  potestate,  bonorum  paternorum  :  con- 
sequens  esse  crédit,  ut  sua  quoque  bona  in  médium  confé- 
rant, qui  appetant  paterna.  §  1 .  Inter  eos  dabitur  collatio, 
quibus  possessio  data  est.  §  5.  Totiens  igitur  collationi 
locus  est,  quotiens  aliquo  incommodo  adfectus  est  is  qui 
in  potestate  est  interventu  emancipati  :  ceterum  si  non  est, 
collatio  cessabit. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  9  C.  De  collât ionibus  (294)  : 
Si  emancipati  utrique  a  pâtre  fuistis,  collatio  cessât.  Sin 
autem  f rater  tuus  in  potestate  mortis  tempore  fuerat,  ab 
intestate  te  ad  successionem  paternam  venientem  ad  col- 
lationem  jure  provocat. 

Scévola,  L.  10  De  collatione  .-  Si  fîlius  in  potestate  hères 
institutus  adeat  et  emancipato  petente  bonorum  posses- 
sionem contra  tabulas  ipse  non  petat,  nec  conferendum  est 
ei  :  et  ita  edictum  se  habet.  Scaevola  :  Sed  magis  sentio,  ut, 
quemadmodum  pro  parte  hereditatem  retinet  jure  eo,  quod 
bonorum  possessionem  petere  posset,  ita  et  conferri  ei 
debeat,  utique  cum  injuriam  per  bonorum  possessionem 
patiatur. 

Paul,  L.  2  §  1,  même  titre  -.  Illud  autem  intelligendum 
est  fîlium  in  bonis  habere,  quod  deducto  aère  aliène  super- 
est.  Sed  si  sub  condicione  debeat,  non  statim  id  deducere 
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debebit,  sed  id  quoque  conferre  :  contra  autem  caveri  ei 
oportebit  ab  eo  qui  in  potestate  est,  ut  existente  condicione 
defendatur  pro  ea  parte  quam  contulit. 

Ulpien,  L.  1  citée,  §  15  :  Nec  castrense  nec  quasi  cas- 
trense  peculium  fratribus  confertur  :  hoc  enim  praecipuum 
esse  oportere  multis  constitutionibus  continetur.  §  16. 
§  20.  Emancipatus  fîlius  si  dotem  habeat  ab  uxore  accep- 
tam,  hoc  minus  confert,  etsi  an  te  uxor  decesserit.  §  22. 
§  23.  Confertur  autem  etiam  si  quid  ejus  non  fuerit,  dolo 
malo  autem  factum  sit,  quominus  esset  :  sed  hoc  sic  acci- 
piendum  est,  ut  hoc  demum  conferatur,  quod  ejus  esse 
desiit  dolo  malo  ;  ceterum  si  id  egit,  ne  adquireret,  non 
venit  in  collationem  -.  nam  hic  et  sibi  insidiatus  est.  §  24. 
Portiones  collationum  ita  erunt  faciendse  :  ut  puta  duo 
sunt  filii  in  potestate,  unus  emancipatus  habens  tre- 
centa  :  ducenta  fratribus  confert,  sibi  centum  :  facit  enim 
eis  partem,  quamvis  is  sit,  cui  conferri  non  solet.  Quodsi 
duo  sint  filii  emancipati  habentes  trecena,  et  duo  in  potes- 
tate, seque  dicendum  est  singulos  singulis,  qui  sint  in  potes- 
tate, centena  conferre,  centena  retinere,  sed  ipsos  invicem 
nihil  conferre.  Dotis  quoque  collatio  in  eundem  modum 
fiet,  ut  quicumque  confert,  etiam  suam  personam  numeret 
in  partibus  faciendis. 

Paul,  L.  2  §  2,  même  titre  :  De  illis,  quse  sine  culpa  filii 
emancipati  post  mortem  patris  perierunt,  quaeritur,  ad 
cujus  detrimentum  ea  pertinere  debeant.  Et  plerique 
putant,  quse  sine  dolo  et  culpa  perierint,  ad  collationis  onus 
non  pertinere.  Et  hoc  ex  illis  verbis  intelligendum  est, 
quibus  Prsetor  viri  boni  arbitratu  jubet  conferri  bona.  Vir 
autem  non  sit  arbitraturus,  conferendum  id,  quod  nec 
habet,  nec  dolo  nec  culpa  desiit  habere.  §  5.  Si  très  eman- 
cipati, duo  in  potestate  sint,  Gaius  Cassius  libro  septimo 
juris  civilis  tertias  conferendas  putat,  ut  emancipati,  quia 
invicem  non  conferunt,  unius  loco  sint  :  nec  indignari  eos 
oportere,  si  plus  conférant  et  minus  accipiant,  quia  in 
potestate  eorum  fuerit  bonorum  possessionem  omittere. 
Julianus  quoque  Cassii  sententiam  sequitur. 
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4.  Le  pi(U(jur  enjoignait  à  la  sua  do  confcror  sa  dot,  si 
(3II0  voulait  particip(ir  à  la  bonorum  possessio  intestati 
ou  co7îtra  tabulas.  Cette  collation  s*opdrait  de  la  même 
manière  que  celle  de  Tc^mancipé  :  en  faveur  des  sui  et 
des  émancipés,  si  la  dot  était  profectice;  des  sui  seuls, 
si  elle  était  adventice. 

La  collation  de  la  dot  adventice  a  disparu  du  droit 
nouveau,  par  suite  du  développement  de  la  théorie  de^ 
adventices.  La  collation  de  la  dot  profectice  s*est  con- 
fondue avec  la  collation  générale  des  descendants,  dont 
je  traite  au  prochain  paragraphe. 

Léon  a  étendu  l'obligation  de  conférer  la  dot  à  toutes 
les  descendantes,  y  compris  les  émancipées;  par  ana- 
logie, les  descendants  du  sexe  masculin  confèrent  la 
donation  à  cause  de  noces. 

Tit.  D.  Le  clotis  collatione  XXXYII,  7. 

Ulpien,L.  Ipr.  De dotis collatione  :Q\\dim({VidiVL\\\diàem\\m 
ad  collationem  dotis  praetor  cogat  filiam,  si  petat  bonorum 
possessionem,  attamen  etsi  non  petat,  conferre  debebit,  si 
modo  se  bonis  paternis  misceat.  Et  hoc  divus  Plus  Ulpio 
Hadriano  rescripsit  etiam  «am,  quae  non  petierit  bonorum 
possessionem,  ad  collationem  dotis  per  arbitrum  familiae 
erciscimdae  posse  compelli.  §  1...  Etsi  tantum  promissa 
sit  dos,  collatio  ejus  fiet.  §  2.  Si  sit  nepos  et  neptis  ex  eodem 
fîlio  et  dotata  sit  neptis,  sit  et  filius  non  pater  eorum  : 
neptis  omnem  dotem  soli  fratri  collatura  est.  Emancipata 
autem  neptis  dotem  et  bona  sua  soli  nepoti,  non  etiam 
patruo  conferet.  §  3.  4.  5.  Cum  dos  confertur,  impensarum 
necessariarum  fit  detractio,  ceterarum  non. 

Le  même,  L.  3,  même  titre  :  Si  filia  fuerit  hères  instituta, 
collatione  dotis  non  fungetur.  Unde  si  commisse  ab  altero 
edicto  necesse  habuerit  contra  tabulas  bonorum  posses- 
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sionem  accipere,  dicendum  est,  quoniam  nullam  injuriam 
fratri  facit,  non  debere  eam  dotem  conferre  :  nam  quod 
habuit  ex  jiidicio,  convertitur  ad  contra  tabulas  bonorum 
possessionem.  Plane  si  ex  minore  parte  fuit  hères  instituta 
et  alia  quœdam  in  eam  contulit  contra  tabulas  bonorum 
possessio  aucta  portione  ejus,  dicendum  erit,  collationis 
munere  eam  fungi,  nisi  forte  contenta  fuerit  portione,  ex 
qua  instituta  est  :  tune  enim  dicendum  est,  ex  judicio 
parentis  eam  venientem  non  debere  munus  collationis 
sustinere. 

Gordien,  L.  4  C.  De  collationihits  (239)  :  Filise  dotem  in 
médium  ita  demum  conferre  coguntur,  si  vel  ab  intestato 
succédant,  vel  contra  tabulas  pétant  ;  nec  dubium  est,  pro- 
fectitiam  seu  adventitiam  dotem  a  pâtre  datam  vel  consti- 
tutam,  fratribus,  qui  in  potestate  fuerunt,  conferendam 
esse.  His  etenim,  qui  in  familia  defuncti  non  sunt,  profecti- 
tiam,  tantummodo  dotem  post  varias  prudentium  opiniones 
conferri  placuit. 

Léon,  L.  17  C.  même  titre  (469)  ;  Ut  liberis  tam  mascu- 
lini  quam  feminini  sexus,  juris  sui  vel  in  potestate  consti- 
tutis,  quocumque  jure  intestatae  successionis...  aequa  lanc 
parique  modo  prospici  possit,  hoc  etiam  sequitatis  studio 
prsesenti  legi  credidimus  inserendum,  ut  in  dividendis 
rébus  ab  intestato  defunctorum  parentum  tam  dos  quam 
ante  nuptias  donatio  conferatur,  quam  pater  vel  mater, 
avus  vel  avia,  proavus  vel  proavia,  paternus  vel  maternus 
dederit  vel  promiserit  pro  fîlio  vel  filia,  nepote  vel  nepte, 
aut  pronepote  sive  pronepte  ;  ...  emancipatis  videlicet 
liberis  utriusque  sexus  ...  quae  in  ipsa  emancipatione  a 
parentibus  suis  (ut  adsolet  fieri)  conse  {uuntur,  vel  post 
emancipationem  ab  iisdem  acquisierint,  collaturis. 
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§  54.  —  Collation  du  droit  nouveau.  Rapport. 
Autours  cités  au  §  .-JH. 

Justinien  a  dtendu  la  collation  à  la  succession  testa- 
mentaire et  en  a  fait  une  obligation  générale  et  réci- 
proque des  descendants  venant  à  la  succession  de  leur 
ascendant.  Ils  doivent  conférer  certains  éléments  patri- 
moniaux qu'ils  ont  reçus  de  lui  de  son  vivant  \  afin 
de  rétablir  l'égalité  qui  doit  résulter  du  fait  probable 
que  l'ascendant  a  pour  tous  la  même  affection  :  œqua- 
litas  inter  liheros  servanda. 

Telle  est  l'idée  fondamentale  de  la  collation  du  droit 
nouveau,  dont  les  traits  principaux  peuvent  se  résumer 
comme  suit  : 

1.  Les  descendants  du  De  Cujus,  tant  héritiers  ab 
intestat  qu'héritiers  testamentaires  successibles  ab 
intestat,  sont  tenus  de  se  faire  réciproquement  colla- 
tion. 

N'est  tenu  de  conférer  que  celui  qui  est  réellement 
héritier.  Le  descendant  n'a  pas  à  conférer,  s'il  refuse 
la  succession  ou  s'il  s'abstient.  Il  n'a  pas  à  conférer  non 
plus,  s'il  n'a  que  sa  légitime,  car  il  l'a  plutôt  comme 
créancier  que  comme  héritier. 

L'obligation  de  conférer  est  réalisée  au  moyen  de 
l'action  familiœ  erciscundœ. 

2.  Les  éléments  à  conférer  sont  :  la  dot,  la  dona- 


*  Donc,  pas  les  legs,  comme  le  voulait  Tancienne  doctrine,  qui  a 
passé  dans  le  Code  civil,  article  843. 
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tion  à  cause  de  noces,  le  prix  d'achat  d'un  ofiSce  vénal 
[militia)  ;  enfin  la  donation  simple,  si  elle  a  été  faite  en 
avancement  d'hoirie^.  De  plus,  les  fruits  et  accessions 
jusqu'au  partage.  L'héritier  en  demeure  doit  les  inté- 
rêts moratoires  ^. 

Le  testateur  peut  imposer  d'autres  collations  encore, 
par  exemple,  celle  des  frais  d'étude  ou  d'apprentissage. 
Il  y  a  là,  en  réalité,  un  legs  en  faveur  des  autres  des- 
cendants. 

On  voit  que  la  collation  du  droit  nouveau  est  un  rap- 
port, et  c'est  sous  ce  nom  qu'elle  est  connue  dans  la 
jurisprudence  moderne  des  pays  de  langue  française'*. 


2  Plusieurs  auteurs  y  ajoutent  ce  que  rasccndant  a  donné  pour  l'éta- 
blissement du  descendant,  subsidium  paternum.  Celte  opinion,  erronée 
en  ce  qui  concerne  le  droit  romain,  a  prévalu  dans  la  jurisprudence  du 
droit  commun  et  dans  plusieurs  législations.  Code  civil  Soi. 

La  donation  simple  est  présumée,  selon  le  droit  français,  être  faite 
en  avancement  d'hoirie.  Code  civil  843. 

La  disposition  relative  h  la  militia  est  sans  application  dans  les  pays 
du  droit  commun. 

La  donation  îi  cause  de  noces  proprement  dite,  étant  hors  d'usage 
dans  le  droit  commun,  a  été  remplacée  par  ce  qui  est  donné  au  descen- 
dant en  vue  de  son  établissement  par  mariage  (trousseau,  etc.). 

^  La  demeure  est  régie  par  les  principes  ordinaires.  11  faut,  en  parti- 
culier, mise  en  demeure  par  interpellation.  —  L.  5  §  1  Z)c  coUatione. 

^  La  collation  se  retrouve  dans  les  diverses  législations  modernes  avec 
de  nombreuses  variantes.  Les  Codes  autrichien  et  saxon  n'admettent  le 
rapport  dans  la  succession  testamentaire  que  si  le  testateur  le  prescrit 
expressément. 

Grande  variété  surtout  à  l'égard  des  libéralités  qui  sont  sujettes  à 
rapport. 

L'idée  du  rapport  existe  aussi  dans  le  droit  germanique.  Sachsen- 
spiegel  I,  13.  Schwabenspiegel,  128. 
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3.  La  collation  a  lieu  en  tant  que  l'héritier  se  trouve 
encore  actuellement  enrichi  par  la  libéralité  qui  lui  a 
été  faite.  Il  a  droit  au  remboursement  de  ses  impenses 
nécessaires  et  utiles. 

Chacun  des  héritiers  à  rapport  doit  avoir  la  part 
qu'il  aurait  si  l'élément  patrimonial  à  rapporter  était 
encore  dans  la  succession  ^. 

Le  rapport  a  lieu  en  nature  ou  en  espèces  ou  en 
moins-prenant,  au  choix  du  conférant.  Dans  les  deux 
derniers  cas,  l'objet  à  rapporter  sera  évalué  au  moment 
du  partage.  Si  le  rapport  ne  peut  s'opérer,  le  confé- 
rant fournira  caution  ^. 

4.  Le  rapport  est  fondé  sur  la  volonté  présumée  du 
défunt;  il  n'a  donc  pas  lieu,  si  le  défunt  a  manifesté  la 
volonté  contraire  par  une  dispense  de  rapport. 

Titres  du  Digeste  et  du  Code,  cités  au  §  53.  Novelle  XYIII, 
chap.  6.  Novelle  XCII  De  immensis  donaiionibus  in 
liberos  collatis  (539).  Novelle  XCVII  De  œqualitate  dotis 
et  donationis  propter  nuptias,  chapitre  6  (539). 


Le  rapport  du  Code  civil  paraît  être  plutôt  d'origine  coutumière. 
Arntz  I,  1513.  Sur  le  Droit  prussien  en  matière  de  rapport  (Ausglei- 
chung),  Foerster,  §  274.  Droit  autrichien  {Ajirechiim-g),  Unger, 
§  45-47.  Législations  suisses,  Revue  de  droit  international  et  de  légis- 
lation coynparéey  IX,  p.  353. 

^  Exemple  :  le  testateur  a  institué  son  fils  A  pour  un  quart,  son  fils  B 
pour  un  quart,  et  un  étranger  C  pour  moitié.  A  possède  10,000  solides 
sujets  à  rapport.  Il  ne  rapportera  que  2,500  à  B.  En  effet,  il  ne  rapporte 
pas  à  C  qui  n'est  pas  successible  ab  intestat,  et  si  les  10,000  étaient 
encore  dans  la  succession,  B  n'en  aurait  qu'un  quart. 

6  Dans  tout  ceci,  nombre  de  points  controversés  et  de  questions 
ardues,  qui  ne  doivent  pas  être  traitées  dans  un  cours  élémentaire. 
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Justinien,  L.  19  De  collationihus  (528)  :   Illam  merito 
dubitationem    amputare   duximiis,  quaî   super  collatione 
dotis  vel  ante  niiptias  donationis  inter  certas  personas  satis 
jam  ventilaia  est.  Nam  si  intestatus  quis  defunctus  esset, 
fîlio  vel  fîliis  vel  fîlia  vel  filiabus  relictis,  et  ex  mortua  fîlia 
vel  filio  cujuscumque  sexus  aut  numeri  nepotibus,  vel  si 
qua  intestata  defuncta  esset,  filio  quidem  vel  fîliis  similiter 
relictis,  ex  mortuo  vero  fîlio  vel  fîlia  itidem  nepotibus  cujus- 
cumque sexus,  de  modo  quidem  successionis  minime  dubi- 
tabatur,  sed   palam  erat,  quod  hujusmodi  nepotes  duas 
partes  paternae  vel  maternae  portionis  tantummodo  habe- 
rent,  tertiam  partem  patruis  suis  vel  avunculis  vel  amitis 
vel  materteris  pro  jam  posita  constitutione  concedentes. 
De  collatione  vero  dotis  vel  ante  nuptias  donationis,  quam 
defuncta  persona  pro  fîlio  vel  fîlia  superstitibus  et  pro 
mortuo  vel  mortua  fîlio  vel  fîlia  dedisset,  multa  dubitatio 
orta  est,  superstitibus  quidem  fîliis  defunctae  personse,  non 
debere  se  dotem  et  ante  nuptias  donationem,  pro  se  datam 
a  suo  pâtre  vel  matre,  conferre  fîliis  mortui  fratris  sui  vel 
mortuae  sororis  suae  contendentibus  eo,  quod  nuUa  consti- 
tutio  super  hujusmodi  collatione  posita  est,  nepotibus  vero 
mortuse  personse  non  tantum  huic  resistentibus,  sed  etiam 
illud   asserentibus,    quod   onus    coUationis  constitutione 
Arcadii  et  Honorii  divœ  memoriœ  sibi  impositum,  in  per- 
sonis  tantummodo  suorum  avunculorum,  non  etiam  patruo- 
rum  vel  materterarum  locum  habere  potest.  Talem  igitur 
subtilem  dubitationem  amputantes  prœcipimus,  tam  fîlios 
quam  fîlias  defunctse  personae  dotem  vel  ante  nuptias  dona- 
tionem a  parentibus  suis  sibi  datam  conferre  nepotibus  vel 
neptibus  mortuae  personne,  quam  eosdem  nepotes  vel  neptes 
patruis  suis  aut  avunculis,  amitis  etiam  et  materteris  dotem 
et  ante  nuptias  donationem  patris  sui  vel  matris,  quam  pro 
eo  vel  ea  mortua  persona  dédit,  similiter  conferre,  ut  com- 
mixtis  hujusmodi  collationibus  cuni  bonis  mortuse   per- 
sonte,  duas  quidem  partes  nepotes  vel  neptes  habeant  illius 
portionis,  qua?  patri  vel  matri  eorum,  si  superesset,  defe- 
rebatur,  tertiam  vero  ejusdeni  portionis  partem  una  cum 
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sibi  compoleniihus  porliouihiis  filii   vol  filia*  defunctae  per- 
sona^  ciijus  (\i)  licroditato  agitur,  capiaiil. 

\a)  inùnui,  L.  2i),  môuui  tiln»  (î')"^.))  -.  Illud  sine  ratione  a 
([uibusdain  in  dubictalom  deductuin  plana  sanctiono  revo- 
lamus,  ut  omnia,  quai  in  quartarn  portionem  ab  intestate 
successionis  computanturhis,qui  ad  aciionem  de  inofficioso 
testamenio  vocantur,  etiam  si  intostatus  is  decesserit,  ad 
cujus  hereditatem  veniunt,  omnimodo  coheredibus  suis 
conférant.  Quod  tam  in  aliis,  quam  in  his,  quse  occasione 
militiai  uni  heredumex  defunctipecuniisacquisita*lucratur 
is,  qui  militiam  meruit,  locum  habebit,  ut  lucruin,  quod 
tempore  mortis  defuncti  ad  eum  pervenire  poterat,  non 
solum  testamento  condito  quartse  parti  ab  intestate  succes- 
sionis computetur,  sed  etiana  ab  intestate  cenferatur.  Hccc 
autem  régula,  ut  omnia,  quse  portioni  quartre  computantur, 
etiam  ab  intestate  conferantur,  minime  e  contrario  tenebit, 
ut  pessit  quis  dicere,  etiam  illa,  quae  cenferiintur,  omni- 
modo in  quartam  partem  his  cemputari,  qui  ad  inefficiosi 
querelam  vocantur.  Ea  enim  tantummodo  ex  his,  quae 
conferuntur,  memoratae  portioni  computabuntur ,  pre 
quibus  specialiter  legibus,  ut  hoc  fîeret,  expressum  est. 
§  1.  Ad  hcec  quum  ante  nuptias  donatio  vel  dos,  a  pâtre 
data  vel  matre  vel  aliis  parentibus  pro  fîlio  vel  fîlia,  nepote 
vel  nepte  ceterisque  descendentibus,  conferatur,  si  unus 
quidem  vel  una  libererum  ante  nuptias  tantummodo  dona- 
tionem  vel  detem,  non  etiam  simplicem  denationem  accepit 
vel  acceperit,  alter  vere  vel  altéra  neque  detem  neque  dena- 
tionem ante  nuptias  a  parente  sue  suscepit  vel  susceperit, 
sed  simplicem  tantummodo  denationem,  ne  ex  ee  injustum 
aliquid  eriatur,  ea  quidem  persena,  quae  ante  nuptias  dena- 
tionem vel  detem  suscepit,  cenferre  eam  cegenda,  illa  vere, 
quse  simplicem  tantummodo  denationem  meruit,  ad  cella- 
tienem  ejus  minime  cearctanda,  si  quid  hujusmedi  accidit 
vel  accident.  Jubemus  ad  similitudinem  ejus,  qui  ante 
nuptias  denationem  vel  detem  cenferre  cogitur,  etiam  illam 
personam,  quse,  nulla  dote  vel  ante  nuptias  denatione  data, 
solam  simplicem  denationem  a  parentibus  suis  accepit. 
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conferre  eam,  nec  recusare  collationem  eo,  quod  simplex 
donatio  non  aliter  confertur,  nisi  hujusmodi  legem  donator 
tempore  donationis  suae  indulgentiae  imposuerit.  —  L.  21 
(530  ou  532)  :  ...  Necessarium  duximus...  hoc  addere,  ut 
res,  quas  parentibus  acquirendas  esse  prohibuimus,  nec 
collationi  post  obitum  eorum  inter  liberos  subjaceant.  Ut 
enim  castrense  peculium  in  commune  conferre  in  heredi- 
tate  dividenda  et  ex  prisci  juris  auctoritate  minime  aqui- 
rantur,  ita  et  alias  res,  quae  minime  parentibus  acqui- 
runtur,  proprias  liberis  manere  censemus. 

Novelle  XYIII,  ch.  6  (536)  :  Illud  quoque  hac  lege  com- 
plecti  pulcrum  duximus  ;  quum  enim  prioribus  legibus 
constitutum  esset  de  collationibus,  ut,  si  parentes  intestati 
moriantur,  collationes  secundum  vim  suam  fièrent,  sin 
vero  testamento  facto  nihil  de  illis  dixerint,  collationibus 
locus  non  esset,  sed  res  dotis  vel  alio  nomine  datae  retine- 
rentur,  et  relicta  vindicarentur,  nos  sancimus,  ne  talis 
praesumtio  uUo  modo  locum  habeat,  sed  sive  quis  decedat 
intestatus,  sive  testatus  (quoniam  incertum  est,  oblitusne 
eorum,  quae  data  sunt,  an  perturbationem  mortis  pressus 
mentionem  illius  rei  non  fecerit),  omnino  collatio  sequ aliter 
fiât,  uti  jam  constitutum  est,  nisi  ille  expresse  disposuerit, 
se  collationem  fieri  nolle,  sed  eum,  qui  a  lege  conferre 
cogitur,  habere  et  id,  quod  datum  est,  et  juribus  testamento 
delatis  frui.  Omnia  autem,  quso  antea  a  nobis  de  collatio- 
nibus sancita  sunt,  in  suo  robore  maneant. 

Tryphonin,  L.  9  De  dotis  collatione  :  Fuit  qusestionis, 
an,  si  sua  hères  filia  patri  cum  fratribus  contenta  dote 
abstineat  se  bonis,  compellatur  eam  conferre.  Et  divus 
Marcus  rescripsit,  non  compelli  abstinentem  se  ab  heredi- 
tate  patris.  Ergo  non  tantum  data  apud  maritum  rema- 
nebit,  sed  et  promissa  et  igitur  etiam  a  fratribus  et  est  aeris 
alieni  loco  :  abscessit  enim  a  bonis  patris. 

Julien,  L.  3  §  5  jDe  collatione  :  Emancipatus  praeteritus 
si,  dum  délibérât,  caverit  de  bonorum  collatione,  nec  bono- 
rum  possessionem  petierit,  agente  fratre  ex  stipulatu  ipso 
jure  tutus  erit.  Sed  et  si  pecuniam  contulerit,  condicione 


332  ciiAiM'iiii;  VI. 

eam  repolil  ;  omissa  oniin  tjonoruni  possessiono  incipit 
pecunia  sine  causa  esse  apufl  heredein. 

Dioclétion  et  Maximien,  L.  25  C.  Ffimilùi;  ei'cis(Mndœ 
III,  ^^6(295)  :  Ex  causa  dunationis  vel  aliunde  tibi  qua-sita, 
si  avi  successionem  respueris,  conferre  f'ratribus  compelli 
non  potes. 

Ulpien,  L.  I  pr.  De  dolis  collalione.  §o.'3. 
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CHAPITRE  VII. 

LES    SUCCESSIONS    PARTICULIÈRES    A   CAUSE    DE   MORT. 


§  55.  —  Observation  préliminaire, 

Arndts,  continuation  de  Glueck,  tomes  XLVI-XLVIII  (1868-4875). 
RossHiRT,  Die  Lehre  von  den  Vermàchtnissen  nach  Rômischem 
tiechte.  Hcidelberg,  4835.  Mayer,  Die  Lehre  von  den  Legaten  und 
Fideicommissen.  Tubingue,  4854. 

Le  legs  est  la  succession  particulière  à  cause  de  mort 
principale  et  par  excellence.  On  le  trouve  dans  Tan- 
cien  droit  et  dans  le  nouveau,  et  il  est  permis  de  le 
mentionner  seul  à  côté  de  l'hérédité,  succession  uni- 
verselle. 

A  partir  d'un  certain  moment  cependant,  il  existe 
à  côté  du  legs,  succession  civile  et  régulière,  une  suc- 
cession extraordinaire  qui  est  le  fidéicominis.  Durant 
toute  l'époque  des  empereurs  payens  et  jusqu'à  Justi- 
nien,  on  constate  en  cette  matière  un  dualisme  ana- 
logue, non  semblable,  à  celui  qu'offrent  l'hérédité  et  la 
possession  des  biens,  ou  encore  la  propriété  quiritaire 
et  la  propriété  bonitaire. 

En  droit  nouveau,  ces  deux  successions  particulières 
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n'en  font  plus  qu'imo,  qui  doit  être  appfdér)  indistincte- 
ment de  l'un  ou  de  l'autre  nom.  Le  nom  du  legs  a  pré- 
valu *. 

Grâce  à  un  développement  de  plusieurs  siècles,  le 
legs  du  droit  justinianéen  est  fort  différent  du  legs  de 
l'ancien  droit.  J'exposerai  ce  développement  et  son 
résultat  dans  la  première  section  du  présent  chapitre  ; 
dans  la  deuxième,  je  parlerai  du  fidéicommiset  de  son 
assimilation  au  legs;  dans  une  troisième  section,  des 
donations  à  cause  de  mort  et  de  quelques  autres  espèces 
où  il  y  a  succession  plutôt  à  l'occasion  de  mort  qu'à 
cause  de  mort. 

Ce  chapitre  ne  traite  que  des  successions  particu- 
lières. 

Mais  le  fidéicommis  particulier  n'est  pas  le  seul.  Il 
existe  aussi,  à  partir  de  l'ère  impériale,  un  fidéicommis 
universel,  une  Jm'^édité  fidéicommissaire,  qui  forme, 
à  certains  points  de  vue,  comme  un  intermédiaire  entre 


1  J'ai  dit  plus  haut  que  les  jurisconsultes  classiques  donnaient  déjà 
aux  mots/e^are,  legatum,  un  sens  général.  Supra,  §  2.  On  verra,  dans  les 
textes  qui  sont  transcrits  aux  paragraphes  suivants,  que  les  mots  fidçi- 
commissum  et  legatum  doivent  être  considérés  comme  équipollents,  au 
point  de  vue  du  droit  de  Justinicn  ;  il  va  sans  dire  qu'ils  ne  l'étaient 
nullement  pour  les  auteurs  mêmes. 

La  notion  du  legs  en  droit  autrichien  et  en  droit  prussien  est,  en 
général,  la  même  qu'en  droit  justinianéen.  Unger,  §  54.  Fœrster, 
§  252.  Le  Code  Napoléon  ne  distingue  plus  Vhéritier  testamentaire  du 
légataire,  qui  est  ou  légataire  universel,  ou  légataire  à  titre  universel, 
ou  légataire  à  titre  particulier;  peu  importe  que  le  testateur  emploie 
les  termes  d'institution  ou  de  legs.  Le  legs  à  titre  particulier  est  régi 
par  les  principes  du  legs  romain  avec  diverses  modifications.  C.  c.  1002, 
1014-1024.  Arntz,  §  2042-2044,  2076-2097. 
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les  deux  grandes  catégories  de  succession,  et  qui  a  con- 
servé dans  le  droit  de  Justinien  sa  physionomie  à  part; 
j'y  consacrerai  un  chapitre  spécial. 

Tit.  J.  De  legatis  II,  20  et  titres  suivants. 

Tit.  D.  De  legatis  et  fideicommissis  XXX,  XXXI, 
XXXII  et  les  livres  suivants  XXXIII-XXXVI. 

Tit.  C.  VI,  36  De  codicillis.  37  De  legatis  et  suivants. 
42  De  fideicommissis.  43  Communia  de  legatis  et  fidei' 
commissiSy  et  les  titres  suivants  44-50. 


22 


SECTION  PREMIERE. 

LE   LE^S. 


§  56.  —  Notions  générales. 

Hartmann,  Begriff  tind  Natur  dcr  VermâcÎLlnisse  im  Rômischen 
Recht.  Brunswick,  4872.  Maynz,  §  496-498.  Arndt.s,  §o41.  Bri.nz, 
§  207.  Keller,  §  554.  Puchta,  §  452.  Tewes,  §  82.  Vering, 
p.  668-670.  WiNDSCHEiD,  §  623-624. 

1 .  Le  testateur  peut  séparer  de  son  patrimoine  un 
ou  plusieurs  des  éléments  qui  le  composent,  et  en  faire 
don  à  une  ou  plusieurs  personnes  qui  ne  sont  point 
successeurs  in  universum  jus,  in  famïliam  defunctiy 
mais  in  singula  jura  y  in  singulas  res.  Il  y  a  là  une 
diminution  de  l'hérédité,  delibatio  hereditatis,  et  une 
donation  par  dernière  volonté,  donatio  testainento  prce- 
dicta. 

Cette  notion  fondamentale  et  primitive  du  legs  a  été 
modifiée  graduellement,  à  peu  près  de  tout  point,  ainsi 
qu'on  le  verra  dans  la  suite. 

Le  legs  ne  saurait  avoir  d'autre  source  qu'un  acte  de 
dernière  volonté,  c'est-à-dire  un  testament  et,  dès 
l'époquo  classique,  un  codicille  ;  d'où  il  résulte  que  nul 
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ne  peut  laisser  de  legs  s'il  n'est  capable  de  dernière 
volonté^;  d'autre  part,  toute  personne  capable  de  faire 
un  acte  de  dernière  volonté  est  capable  de  léguer. 

§  1  J.  Z)(?  legaiis.  L.  16  pr.  De  legatisl.  L.  36  De  legaiis 
3.  Supra,  §  2. 

Justinien,  L.  2  C.  Communia  de  legatis  (531)  :  ...  Et  si 
specialiter  legati  tantum  faciat  testator  mentionem,  hoc  et 
legatum  et  fideicommissum  intelligatur,  et  si  fidei  heredis 
vel  legatarii  aliquid  committatur,  hoc  et  legatum  esse 
videatur.  Nos  enim  non  verbis,  sed  ipsis  rébus  loges  impo- 
nimus. 

Ulpien,  \j.  2  De  legaiis  1  :  Sciendum  est,  eos  demum 
fideicommissum  posse  relinquere,  qui  testandi  jus  habent. 

2.  Le  legs  est  une  libéralité  en  faveur  du  légataire. 
On  en  tirait  dans  Tancien  droit  cette  conséquence  :  si 
le  testateur  avait  moins  voulu  faire  une  libéralité 
qu'exercer  une  pression  sur  l'héritier  en  lui  imposant 
un  sacrifice  éventuel,  on  disait  le  legs  pœnœ  nomine 
relictum  et  on  le  tenait,  comme  tel,  pour  immoral  et 
nul.  Ce  principe  fut  étendu  aux  fidéicommis,  aux  liber- 
tés, aux  institutions.  Justinien  l'a  aboli,  tout  en  sauve- 
gardant les  intérêts  de  la  moralité  publique. 

Tit.  D.  De  his  quœ  pœnœ  causa  relinquunlur XXXIY ,  G. 
C.  De  his  quœ  pœnœ  nomine  in  lestamento  vel  codicillis 
relinquuntur  (YI,  41). 

Capitolin,  Pius,  ch.  8  :  Primus  constituit,  ne  pœnœ  causa 
legatum  relictum  maneret. 


*  Le  père  qui  teste  pour  son  enfant  par  testament  pupillaire  ne  peut 
léguer  pour  lui.  L.  11  §  5-8,  79-80,  87  §  7,  94  pr.  Ad  legem  Falcidiam 
XXXV,  2. 
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Gaius  II,  ^T)  :  P(ji;iia3  quofjuo  noinhui  iiiutiliUir  logaïur  : 
pœna;  autoin  nom i no  logari  vi(l(3tur,  quod  coorcendi  heredis 
causa  relinquitur,  quo  inagis  hères  aliquid  faciat  aut  non 
faciat,  veluti  quod  italegatur  :  Si  hères  meus  fimam  suam 

TITIO  IN  MATRIMONIUM   CONLOCAVERIT,    X   (milia)  SEIO  DATO, 

vel  ita  :  Si  filiam  titio  in  matrimonium  non  conlocaveris, 
X  milia  titio  DATO;  sed  et  si  heredem,  (si)  verbi  gratia 
intra  biennium  monumentum  sibi  non  fecerit,  x  Titio  dare 
jusserit,  pœnse  nomine  legatum  est.  Et  denique  ex  ipsà 
definitione  multas  similes  species  vel  causas  fingere  possu- 
mus.  236.  Nec  libertas  quidem  pœnse  nomine  dari  potest, 
quamvis  de  ea  re  fuerit  quaesitum. 

Marcien,  L.  2  de  ce  titre  :  Pœnam  a  condicione  voluntas 
testatoris  séparât  et  an  pœna,  an  condicio,  an  translatio  sit, 
ex  voluntate  defuncti  apparet  :  idque  divi  Severus  et  Anto- 
ninus  rescripserunt. 

§  36  J.  De  legatis  II,  20  :  Pœnae  quoque  nomine  inutiliter 
legabatur...  Et  in  tantum  hsec  régula  observabatur,  ut 
perquam  pluribus  principalibus  constitutionibus  signifi- 
cetur  nec  principem  quidem  agnoscere,  quod  ei  pœnse 
nomine  legatum  sit.  Nec  ex  militis  quidem  testamento  talia 
legata  valebant,  quamvis  alise  militum  voluntates  in  ordi- 
nandis  testamentis  valde  observantur.  Quin  etiam  nec 
libertatem  pœnse  nomine  dari  posse  placebat.  Eo  amplius 
nec  heredem  pœnse  nomine  adjici  posse,  Sabinus  existi- 
mabat...  At  ejusmodi  scrupulositas  nobis  non  placuit,  et 
generaliter  ea  quse  relinquuntur,  licet  pœnse  nomine  fuerint 
relicta  vel  adempta  vel  in  alios  translata,  nihil  distare  a 
ceteris  legatis  constituimus  vel  in  dando  vel  in  adimendo 
vel  in  transferendo  :  exceptis  his  videlicet,  quse  impossi- 
bilia  sunt  vel  legibus  interdicta  aut  alias  probrosa  :  hujus- 
modi  enim  testatorum  dispositiones  valere  secta  temporum 
meorum  non  patitur. 


§  57.    LK    GRKVÉ.  341 

§  57.  —  Le  grevé, 

Maynz,  §  501,  506.  Arndts,  §  542.  Brinz,  §  209.  Keller,  §  557. 
PucHTA,  §  524.  Tewes,  §  83.  Vangerow,  §  524.  Vering,  p.  678- 
687.  Windscheid,  §  626. 

1.  L'ancien  droit  tenait  strictement  au  caractère  du 
legs,  delihatio  hereditatis.  D'où  la  règle,  que  le  testateur 
ne  pouvait  imposer  de  legs  qu'à  un  héritier,  jamais  à 
un  légataire  :  a  legatario  legari  non  potest. 

En  droit  nouveau  \  toute  personne  qui  reçoit  quelque 
chose  du  défunt,  directement  ou  indirectement,  7nortis 
causa  et  par  la  volonté  du  défunt,  ex  judicio  defuncti^ 
peut  être  grevée  d'un  legs.  Ainsi,  l'héritier  ab  intestat; 
le  légataire  ;  le  donataire  à  cause  de  mort  ;  le  fisc  sur 
les  biens  vacants  qui  lui  sont  dévolus;  les  héritiers  de 
l'héritier  et  du  légataire;  le  substitué  pupillairement  ; 
le  père  qui  profite  de  ce  qui  est  laissé  à  son  enfant  sous 
puissance;  la  personne  qui  reçoit  quelque  chose  con- 
dicionis  implendœ  causa  ^.  Le  légitimaire  qui  ne  reçoit 
que  sa  légitime  ne  peut  être  grevé,  puisqu'il  ne  reçoit 
pas  de  la  volonté  du  défunt,  mais  de  la  loi. 

Nul  ne  peut  être  grevé  au  delà  de  son  émolument  ^ 

2.  Le  plus  souvent,  c'est  l'héritier  qui  est  grevé. 


*  Grâce  au  développement  exposé  au  §  79. 

«  Infra,  §81. 

3  Sauf  consentement  de  sa  part;  L.  70  §  i  De  legatis  2.  Sauf,  en 
outre,  la  punition  expressément  infligée  par  Justinien  à  Tliéritier  qui  fait 
adition  sans  inventaire  :  L.  22  §  14  C.  De  jure  deliberajidi  Vl,  30  Voyez 
plus  haut,  §  46. 


342  f;ii  \i>rrf{K  vif. 

S'il  y  a  plusieurs  li(1riti(3rs,  chacun  peut  être  ^'rev6 
de  certains  legs  séparément. 

A  défaut  d'afïectation  spéciale,  le  le^^'s  incombe  à 
tous  les  héritiers  ;  chacun  d'eux  est  grevé  proportion- 
nellement à  sa  part  héréditaire,  indépendamment  des 
autres. 

Si  le  testateur  a  imposé  le  legs  à  tous  les  héritiers 
en  termes  exprès  et  en  les  énumérant  nominativement, 
ils  en  sont  tenus  par  parts  viriles. 

Si  le  testateur  a  chargé  du  legs  certains  seulement 
d'entre  les  héritiers,  ils  sont  tenus,  proportionnelle- 
ment à  leurs  parts,  du  legs  entier^. 

Les  héritiers  sont  tenus  solidairement  si  la  presta- 
tion est  indivisible,  ou  si  le  testateur  l'a  prescrit,  soit 
d'une  manière  expresse,  soit  en  leur  imposant  le  legs 
alternativement. 

Ulpien  XXIV,  20  :  A  legatario  legari  non  potest.  21. 
Legatum  ab  eo  tantum  dari  potest,  qui  (hères  institutus 
est)  :  ideoque  fîlio  familise  herede  instituto  vel  sen'o,  neque 
a  pâtre  neque  a  domino  legari  potest.  Cf.  Gains  II,  271. 

Pr.  J.  De  singulis  rebu^  per  ftdeicommissv.m  II,  24  : 
Potest  autem  quis  vel  Ipsum  heredem  rogare,  ut  alicui 
restituât,  vel  legatarium,  quamvis  a  legatario  legari  non 
possit.  §  I.  Hoc  solum  observandum  est,  ne  plus  quisquam 
rogetur  alicui  restituere,  quam  ipse  ex  testamento  ceperit  : 
nam  quod  amplius  est,  inutiliter  relinquitur. 

Ulpien,  L.  I  §  6  De  legatis  3  :  Sciendum  est  autem,  eorum 
fîdei  committi  posse,  ad  quos  aliquid  perventurum  est  morte 


*  Il  y  a  d'ancienne  date  controverse  sur  ce  point.  Peut-être  les  Juris- 
consultes romains  étaient-ils  partagés.  Les  textes  se  contredisent,  mais 
on  peut  les  mettre  d'accord.  Voyez  infra,  notes  o  et  6. 
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ejus,  vel  dum  iis  datiir,  vel  dum  iis  non  adimitur.  §7.  Nec 
tantum  proximi  bonorum  possessoris,  verum  inferioris 
quoque  fidei  committere  possumus.  §  8.  Sed  et  ejus,  qui 
nondum  natus  est,  fidei  committi  posse,  si  modo  natus 
nobis  successurus  sit. 

lie  même,  L.  5  §  1,  môme  titre  :  Si  quis  non  ab  herede 
vel  a  legatario,  sed  ^b  heredis  vel  legatarii  herede  fideicom- 
missum  reliquerit,  hoc  valere  benignum  est. 

Papinien,  L.  77  §  1  De  legatis  2  -.  Eorum,  quibus  mortis 
causa  donatum  est,  fidei  committi  quoquo  tempore  potest. 

Justinien,  L.  9  C.  Co7nmunia  de  legatis  et  fideicom- 
missis  YI,  43  :  Ab  eo,  qui  neque  legatum,  neque  fideicom- 
missum,  neque  hereditatem  vel  mortis  causa  donationem 
accepit,  nihil  per  fideicommissum  relinqui  potest. 

Papinien,  L.  WDe  legatis  1  :  Cum  filio  familias  vel  servo 
aliène  legatum  vel  hereditas  datur,  fidei  committi  patris 
vel  domini  potest... 

Julien,  L.  92  §  2,  même  titre  :  Sicuti  conceditur  unicuique 
ab  eo,  ad  quem  légitima  ejus  hereditas  vel  bonorum  pos- 
sessio  perventura  est,  fideicommissum  dare,  ita  et  ab  eo, 
ad  quem  impuberis  filii  légitima  hereditas  vel  bonorum  pos- 
sessio  perventura  est,  fideicommissa  recte  dabuntur. 

Le  même,  L.  96  §  4,  même  titre  :  Cui  slatuliber  pecu- 
niam  dare  jussus  est,  isrogari  potest,  ut  eandem  pecuniam 
alicui  restituât. 

Marcien,  L.  114  §  2,  même  titre  :  Qui  intestato  decedit, 
et  scit  bona  sua  ad  fiscum  perventura  vacantia  fidei  fisci 
committere  potest.  §  3...  Placet,  non  plus  posse  rogari  quem 
restituere,  quam  ei  relictum  est. 

Paul,  L.  122  §  2,  même  titre  :  Eum  {cunn?)  cui  sub  hac 
conditione  fundus  legatus  est,  si  centum  heredi  dedisset, 
si  tantum  sit  in  pretio  fundi,  quantum  heredi  dare  jussus 
est,  non  est  legatarius  cogendus  fideicommissum  a  se  relic- 
tum praestare,  quoniam  nihil  ex  testamento  videtur  capere, 
qui  tantum  erogat,  quantum  accipit. 

Le  même,  L.  6  §  1  D(?  legatis  3  :  Sic  autem  fideicom- 
missum dari  non  poterit  :  »  Si  Stichus  Seji  factus  jussu  ejus 
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hercdilale7n  adicril,  rogo  det,  «  quoniarn  qui  fortuito,  non 
judicio  tostatoris  consequitur  heroditatem  vol  legaturn,  non 
débet  onerari,  nec  recipiendum  est,  ut,  cui  nihil  dederis, 
eu  m  rogando  obliges. 

Gaius,  L.  2,  môme  titre  :  Ex  filio  preeterito,  licet  suus 
hères  sit,  fideicommissum  relinqui  non  potest. 

Julien,  L.  86  §  3  Z)c  legatis  1  :  Si  fundus  ab  omnibus 
heredibus  legatus  sit,  qui  unius  heredis  esset,  is  quidem 
cujus  fundus  esset,  non  amplius  quam  partem  suam  prses- 
tabit,  ceteri  in  reliquas  partes  tenebuntur. 

Modestin,  L.  33  pr.  De  legatis  2  :  Respondit  :  legatorum 
petitio  adversus  heredes  pro  partibus  hereditariis  competit 
nec  pro  his,  qui  solvendo  non  sunt.onerari  coheredes  oportet. 

Paul  L.  98  De  legatis  3  :  Si  plures  gradus  sint  heredum 
et  scriptum  sit  :  Hères  meus  dato,  ad  omnes  gradus  hic 
sermo  pertinet,  sicuti  haec  verba  :  Quisquis  mihi  hères  erit. 
Itaque  si  quis  velit  non  omnes  heredes  legatorum  praesta- 
tione  onerare,  sed  aliquos  ex  his,  nominatim  damnare  débet. 

Pomponius,  L.  54  §  3  Z)e  legatis  1  :  Si  pars  heredum 
nominata  sit  in  legando,  viriles  partes  heredes  debent;  si 
vero  omnes,  hereditarias  '^. 

Nératius,  L.  124,  même  titre  :  Si  heredes  nominatim 
enumerati  dare  quid  damnati  sunt,  propius  est,  ut  viriles 
partes  debeant,  quia  personarum  enumeratio  hune  effectum 
habet,  ut  exsequentur  in  legato  praestando,  qui,  si  nomi- 
nati  non  essent,  hereditarias  partes  debituri  essent. 

Paul,  L.  17  De  duohus  reis  XLY,  2  :  Sive  a  certis  per- 
sonis  heredum  nominatim  legatum  esset,  sive  ab  omnibus 
excepto  aliquo,  Atilicinus,  Sabinus,  Cassius  pro  heredi- 
tariis partibus  totum  eos  legatum  debituros  aiunt,  quia 
hereditas  eos  obligat.  Idem  est,  cum  omnes  heredes  nomi- 
nantur^. 


5  François  de  Marsis  (voyez  Introduction  histonque,  §  218,  p.  503) 
transpose  les  mots  viriles  et  hereditarias. 

6  Cum  omnes  heredes  nominantur  signifie,  d'après  Cujas  :  Lorsque  le 
testateur  a  dit  :  Que  tous  mes  héritiers  soient  grevés. 
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Julien,  L.  104  pr.  De  legatis  1  :  Ab  omnibus  heredibus 
legatum  ita  erat  :  «  Quisquis  mihi  hères  m/,  damnas  esta 
Titio  dare  centum.  ><  Deinde  infra  comprehensum  erat,  ne 
unus  ex  heredibus  ei  daret.  Quaeritur  -.  reliqui  heredes 
utrum  tota  centum  dare  deberent,  an  deducta  unius  illius 
hereditaria  portione  ?  Respondit ,  verius  esse ,  reliquos 
heredes  tota  centum  dare,  cum  et  signifîcatio  verborum 
non  repugnet  huic  sententiae  et  voluntas  testatoris  congruat. 

Ulpien,  L.  11  ^  23  De  legatis  3  :  Si  in  opère  civitatis 
faciendo  aliquid  relictum  sit,  unumquemque  heredem  in 
solidum  teneri  divus  Marcus  et  Lucius  Yerus  Proculae 
rescripserunt.  §  24.  Ergo  et  in  statua  et  in  servitute  cete- 
risque,  quae  divisionem  non  recipiunt,  idem  divus  Marcus 
rescripsit. 

Paul,  L.  7  De  servitute  legata  XXXIII,  3  :  Cum  a  plu- 
ribus  heredibus  institutis  via  legata  est,  quia  partem  non 
recipit,  singuli  heredes  in  solidum  conveniuntur,  quia  et 
uno  ex  heredibus  adeunte  vindicari  potest. 

Pomponius,  L.  8  §  1  De  legatis  1  :  Si  ita  scriptum  sit  : 
»  L.  Titius  hères  oiieus  aut  Mœvius  hères  meus  decem  Seio 
dato,  »  cum  utro  velit,  Seius  aget,  ut,  si  cum  uno  actum 
sit  et  solutum,  alter  liberetur,  quasi  si  duo  rei  promittendi 
in  solidum  obligati  fuissent  :  quid  ergo,  si  ab  altero  partem 
petierit?  Liberum  ei  erit,  ab  alterutro  reliquum  petere. 
Idem  erit  et  si  alter  partem  solvisset. 

§  58.  —  Le  légataire. 

Maynz,  §  501,  520.  Arndts,  §  544,  549.  Brinz,  §  209-211.  Keller, 
§  558-560.  PucHTA,  §  525-527.  Tewes,  §  83-84.  Vangerow,  §  522, 
524.  Vering,  p.  671-678,  682-687.  Windscheid,§  625,  627.  Pour  les 
prélegs  en  particulier  :  Buchholtz,  Die  Lehre  von  den  Pràlegaten. 
Jcna,  1850.  —  Degenkolb,  De  legato,  quod  ftehat  per  prœceptionem. 
Berlin,  1855.  —  Czyhlarz,  Ueber  dus  Légal  per  prœceptionem  y  dans 
la  VierteljahrsschriJÏ  de  Haymerl,  IH.  1860. 

1 .  Le  légataire,   honoratus^  doit  avoir  la  testamenti 
factio  comme  l'héritier,  et  cela  tant  au  moment  de  la 
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confection  du  leslainont  qu'à  c(jlui  (ju  le  droit  au  legs 
s'ouvre  en  sa  faveur.  On  ne  ti(;nt  pas  connpte  de  Ten- 
tretemps  ^ 

Dans  quelques  cas  exceptionnels  cependant,  la  lesta- 
menti  factio  n'est  pas  requise.  Un  sénatusconsulte  rendu 
sous  Marc-Aurèle  a  accordé  la  faculté  de  recevoir  des 
legs  à  toutes  les  corporations  non  prohibées.  TJne  per- 
sonne non  encore  née  lors  de  la  mort  du  testateur  peut 
être  gratifiée  d'un  legs  ^.  On  n'y  regardait  pas  de  prés 
pour  le  legs  d'aliments^.  Enfin,  le  militaire  pouvait 
léguer  à  n'importe  qui. 

§  24  J.  De  legatis  .-  Legari  autem  illis  solis  potest,  cum 
quibus  testamenti  factio  est.  Cf.  Gaius  II,  218. 

Paul,  L.  20  De  rehus  dubiis  XXXIV,  5  :  Cum  senatus 
temporibus  divi  Marci  permiserit  collegiis  legare,  nulla 
dubitatio  est,  quod,  si  corpori  cui  licet  coire  legatum  sit, 
debeatur  :  cui  autem  non  licet  si  legetur,  non  valebit,  nisi 
singulis  legetur  :  hi  enim  non  quasi  collegium,  sed  quasi 
certi  homines  admittentur  ad  legatum. 

Gaius  II,  110  :  Praeterea  permissum  est  iis  (se.  militibus) 
et  peregrinos  et  latines  instituere  heredes  vel  iis  legare. 

2.  De  tout  temps  l'on  a  pu  substituer  dans  le  legs 
comme  dans  l'institution  ;  léguer  une  même  chose  à  A 
d'abord,  puis  à  B,  si  A  ne  l'acquiert  pas. 

On  peut  aussi,  en  droit  nouveau,  ordonner  que  la 
chose  soit  plus  tard,  à  un  moment  déterminé,  par 
exemple  à  la  mort  de  l'honoré,  transmise  à  un  autre. 


1  Supra,  §  17. 

2  Supra,  §  3. 
^  Infra,  §  67. 
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qui  est  ainsi  second  légataire  de  cette  chose;  rieu 
n'empêche  d'aller  plus  loin,  et  de  faire  passer  la  chose 
à  un  troisième,  à  un  quatrième  et  ainsi  de  suite.  Ce 
legs  successif  est  souvent  appelé  par  les  modernes  sub- 
stitution fidéico7nmissaire .  Des  espèces  particulières 
sont  comprises  sous  le  nom  de  legatum  ou  fideicom^nis- 
sum  familiœ  relictum.  Pareilles  dispositions  n'étaient 
possibles,  encore  à  l'époque  classique,  qu'au  moyen  de 
fidéicommis"*. 

Marcellus,  L.  50  pr.  De  legaiis  2  -.  Ut  heredibus  substitui 
potest,  ita  etiam  legatariis. 

Caracalla.  L.  G  C  De  Icgatis  Yl.  37  (215)  :  Si  legata 
relicta  primus  legatarius  agnovit,  subsiitutio  eorum  in 
persona  Poniiana)  facta  evanuit. 

Papinien,  L.  77  §  \3  De  legatis  2  :  «  Volo  prœdia  dari 
liheïHis  meis  .•  quod  si  quis  eorum  sine  liheris  vita  deces- 
serît,  partes  eorum  ad  reliquos  periinere  volo.  "  Colli- 
bertum  patris  eundemque  filium  ex  voluntate  substitu- 
tionem  excludere  placuit. 

Le  même,  L.  67  pr.,  même  titre  :  Unum  ex  familia  propter 
fideicommissum  a  se  cum  moreretur  relictum  hères  eligere 
débet...  —  Le  même,  L.  69 §  3,  même  titre. 

Justinien,  Novelle  CLIX,  ch.  2  (545). 

Modestin,  L.  32  §  6,  même  titre.  Supra,  §  3. 

8.  Le  légataire  peut  être  l'un  des  héritiers.  On  dit 
alors  qu'il  est  prélégataire  j  son  legs  est  un  i^'^'élegs^ 
prœlegatum . 

Le  prélegs  est  indépendant  de  l'hérédité  ;   l'appelé 


**  On  sait  le  développement  considérable  qu'ont  pris  les  fidéicommis 
de  famille  au  moyen  iige  et  surtout  dans  les  temps  modernes,  sous  l'in- 
tluonce  du  droit  germanique.  Comparez  supra,  §  20,  noie,  et  mp'a,  §  83. 
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peut  refuser  riiérédité  et  accepter  le  prélegs,  ou  vice 
versa,  sauf  volonté  contraire  du  testateur;  un  prélegs 
fait  à  plusieurs  cohéritiers  se  répartit  entre  eux  par 
parts  viriles  et  non  héréditaires. 

L'héritier  prélégataire  peut  poursuivre  son  prélegs 
par  l'action  familiœ  erciscundœ. 

Le  prélegs  peut  être  imposé  expressément  à  Tun  des 
cohéritiers  ou  aux  uns.  en  faveur  d'un  autre  ;  il  ne  pré- 
sente alors  aucune  particularité. 

Il  peut  aussi  être  fait  sans  désignation  de  grevé,  et 
c'est  là  le  prélegs  sensu  stricto  ou  legs  per  prœcep- 
tionem.  D'après  la  règle  posée  au  précédent  para- 
graphe, le  prélégataire  doit  être  grevé  au  prorata  de 
sa  part;  comme  il  ne  peut  se  devoir  à  lui-même,  la  part 
afférente  du  prélegs  est  nulle  :  a  semet  ipso  inutiliter 
legaturj  s'il  a  des  colégataires,  cette  part  leur  revient^. 

S'il  refuse  la  succession,  le  legs  lui  est  dû  en  entier. 

Ulpien,  L.  17  §  2  De  legatis  1  :  Si  uni  ex  heredibus  fuerit 
legatum,  hoc  deberi  ei  officie  judicis  familiae  erciscundee, 
manifestum  est  :  sed  et  si  abstinuerit  se  hereditate ,  con- 
sequi  eum  hoc  legatum  posse  constat. 

Julien,  L.  18,  même  titre  :  Et  quidem  totum  legatum 
petere  potest,  quamvis  a  semet  ipso  inutiliter  ei  legatum 
fuisset. 

Gains,  L.  67§  1,  même  titre  :  Si  ex  pluribus  heredibus» 
ex  disparibus  partibus  institutis,  duobus  eadem  res  legata 
sit,  heredes  non  pro  hereditaria  portione,  sed  pro  virili 
id  legatum  habere  debent. 


^  Les  applications  et  les  conséquences  de  ces  principes  offrent  un 
grand  intérêt,  mais  sortent  du  cadre  imposé  à  un  précis  élémentaire. 


§  59.    FORME    DU    LEGS.  349 

Le  même,  L.  104  §  3,  même  titre  :  Si  Attio  ita  legatum 
fuerit  :  "  Quisquis  raihi  hey^es  erit,  damnas  esto  heredi 
Attio  decem  dore,  •  deducta  sua  parte  Attius  decem  petet. 

Ulpien,  L.  34  §  11,  même  titre  :  Si  duobus  sit  legata, 
quorum  alter  hères  institutus  sit,  a  semet  ipso  ei  legatum 
inutiliter  videtur,  ideoque  quod  ei  a  se  legatum  est,  ad 
collegatarium  pertinebit.  §  12.  Inde  dicitur,  si  duo  sint 
heredes,  unus  ex  uncia,  alter  ex  undecim  unciis  et  iis 
fundus  legatus  sit,  unciarum  heredem  undecim  partes  in 
fundo  habiturum,  coheredem  unciam. 

Le  même,  L.  1  §  6  Quod  legatorum  XLIII,  3  :  Qui  vero 
ex  causa  praeceptionis,  utique  tenetur  hoc  interdicto,  sed 
pro  ea  scilicet  parte,  quam  jure  legati  habet,  non  etiam  pro 
ea,  quam  quasi  hères  habet. 

Gordien,  L.  \2G.  De  legatis  (240)  :  ...  Filiae  mater  prse- 
dium  ita  legavit  :  «  prœcipito  sumito  extra  parte7n  heredi- 
tatis.  "  Quum  hereditati  matris  fîlia  renuntiasset,  nihilo- 
minus  eam  recte  legatum  vindicare  visum  est.  [Responsum 
de  Papinien.) 

§  59.  — Forme  du  legs.  Les  formes  et  espèces  anciennes 
et  le  droit  nouveau. 

Maynz,  §  496-499.  Danz,  §  168.  Keller,  §  554.  Schirmer,  §  8. 
PucHTA,  Institutioneny  §  321-323.  Vering,  p.  692-698. 

1.  Anciennement,  pour  être  valable,  le  legs  devait 
être  fait  en  termes  impératifs  et  en  latin. 

Il  fallait,  en  outre,  que  îe  legs  suivît  Tinstitution. 

On  renonça,  sous  l'empire,  à  ces  exigences  comme  à 
beaucoup  d'autres,  grâce  en  particulier  au  sénatuscon- 
sulte  Néronien  ^  Justinien  a  déclaré  l'ordre  des  dispo- 
sitions indifférent. 


Introduction  historique,  §  127. 


350  ciiAi'iTHi;  VII. 

Ulpien  XXIV,  1  :  Logatuiii  est  quod  lofais  modo,  i<l  est 
imperative  testainerito  relinquitnr.  Nani  ea  qua;  precativo 
modo  reliMrjuuiihir,  fideicomniiss,!  vocaiitur. 

Paul  111,  G§4Î  :  Aille  heredis  iristituiioneni  legari  non 
potest  :  inter  médias  heredum  institutiones,  sive  aller  sive 
uterque  afleat,  pot(^st,  et  interdum  dimidium,  interdum 
totum  debetur  :  dimidium,  si  per  vindicationem  legatum 
sit;  totum,  si  par  damnationem. 

Gaius  11,  229.  —  Ulpien  XXIV,  15.  —  §  TM  J.  De  legali^. 
Supra,  §  16. 

2.  On  distinguait,  dans  l'ancien  droit,  selon  la  teneur 
de  la  disposition,  quatre  formes  et  espèces  différentes 
de  legs,  produisant  des  efl'ets  différents. 

Si  le  testateur  avait  dit  :  "Je  donne  et  lègue  à  Titius 
telle  chose ^  »  titio  do  lego,  ou  encore  :  «  Que  Titius 
ait  pour  lui  telle  chose^  »  le  légataire  devenait  de  plein 
droit  propriétaire  de  la  chose  léguée  et  pouvait,  par 
conséquent,  la  revendiquer,  aussitôt  l'hérédité  acquise. 
De  là  le  nom  de  Legatum  per  vindicationem  donné  à  ce 
legs,  appelé  aussi  Do  lego  legatum. 

Si  le  testateur  avait  dit  :  <<  Que  mon  héritier  soit  con- 
damné (damnas  esto)  à  donner  à  Titius  telle  chose,  r> 
ou  encore  :  «  Que  mon  héritier  donne  à  Titius,  ?»  le 
légataire  obtenait  par  là  le  droit  d'exiger,  dans  l'an- 
cien droit  par  7nanus  injectio  et  plus  tard  par  une  con- 
dictio  certi,  que  le  grevé  le  rende  propriétaire  de  la 
chose  léguée.  Ce  legs  est  appelé  Legatum  per  damna- 
tionem ou  Damnas  esto  legatum  ^. 


^  L'emploi  de  la  manus  injectio  est  indiqué  par  les  mots  Damnas 
esto. 


§  59.   FORME  DU  LEGS.  351 

Le  testateur  pouvait  encore  formuler  le  legs  ainsi  : 
«  Que  mon  héritier  souffre  que  Titius  jprenne  telle 
chose.  »  Cette  formule,  comme  la  précédente,  conférait 
au  légataire  un  droit  personnel  contre  le  grevé;  la 
condictio  est  incertij  le  grevé  est  obligé  non  ad  dandum 
mais  ad  patiendum  [sinendum)\  telle  est  du  moins 
l'opinion  qui  l'a  emporté,  car  il  y  a  eu  dissentiment  sur 
ce  point.  C'est  là  le  legs  sinendi  modo,  variété  du  legs 
per  damnationem . 

Une  quatrième  espèce  est  une  variété  du  legs  per  vin- 
dicationem.  C'est  le  legs  per  prœceptionem,  destiné 
dans  le  principe  à  un  héritier  auquel  le  testateur  veut 
léguer  une  chose  en  dehors  de  sa  part  héréditaire  ^.  Il 
y  avait  désaccord  touchant  cette  espèce  de  legs.  Les 
Sabiniens  tenaient  strictement  au  caractère  du  prélegs, 
déclaraient  le  legs  per  prœceptionem  nul  s'il  était  fait 
à  un  non-héritier,  et  ne  donnaient  pas  d'autre  action 
pour  le  réclamer  que  l'action  familiœ  erciscundœ.  Les 
Proculiens  accordaient  la  revendication  et  permet- 
taient de  léguer  sous  cette  forme  à  n'importe  qui; 
Hadrien  leur  a  donné  raison. 

Nul  ne  devant  pouvoir  transférer  à  autrui  plus  de 
droit  qu'il  n'a  lui-même,  le  testateur  ne  pouvait  léguer 
ni  per  vindicationem,  ni  per  prœceptionem  les  choses 
dont  il  n'était  pas  propriétaire,  et  cela  aux  deux 
moments  de  la  confection  du  testament  et  de  la  mort; 
cependant,  si  les  choses  léguées  étaient  fongibles,  on  ne 
considérait  que  le  moment  de  la  mort. 

5  Supra,  §  58. 
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Cette  restriction  n'existait  pas  pour  les  deux  autres 
espèces.  Le  grevé  d'un  legs  per  damnationem  devait 
transférer  la  propriété  au  légataire  selon  les  modes 
légaux  ;  le  grevé  d'un  legs  sinendi  modo  devait  ne  pas 
s'opposer  à  l'appréhension.  Rien  n'empêchait  de  léguer 
de  l'une  ou  de  l'autre  manière  des  choses  appartenant 
à  l'héritier,  voire  même  à  un  tiers. 

3.  Le  formalisme  de  l'ancien  droit  fut  tempéré  d'abord 
par  le  sénatusconsulte  Néronien,  déjà  mentionné, 
d'après  lequel  tout  legs  qui  serait  valable  s'il  était  fait 
per  damjiatîone m,  est  valable  quelle  que  soit  la  formule 
employée.  Ainsi,  une  chose  d'autrui  a  été  léguée  per 
vindicationem ;  ce  legs  était  nul  dans  l'ancien  droit, 
mais  il  aurait  été  fait  valablement  per  damnationem  : 
en  vertu  du  sénatusconsulte  Néronien,  il  est  valable. 

Les  empereurs  chrétiens  supprimèrent  diverses  con- 
ditions formelles.  Constance  déclara  superflue  la  vayia 
observantia  verborum.  Jnstinien  a  prescrit  d'une  manière 
générale  que  les  legs  doivent  désormais  sortir  même 
effet,  quelle  que  soit  la  forme  employée  par  le  testateur. 

Dès  lors,  il  n'y  a  plus,  à  ce  point  de  vue,  qu'une 
seule  et  unique  espèce  de  legs,  dont  les  effets  dépen- 
dent du  droit  que  le  testateur  avait  sur  la  chose,  de  sa 
volonté  et  des  circonstances. 

Gaius  II,  192 (cf.  §  2  J. De  legatisll,  20) : Legatorum  itaque 
gênera  sunt  quattuor  :  aut  enim  per  vindicationem  legamus 
aut  per  damnationem  aut  sinendi  modo  aut  per  praeceptio- 
nem. 

193.  Per  vindicationem  hoc  modo  legamus  :  Titio 
verbi  gratia  hominem  stichum  do  lego  ;  sed  (et)  si  alteru- 
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trum  verbum  positiim  sit,  veluti  do  aiit  lego,  aeque  per 
vindicationem  legatum  est;  item,  ut  magis  visum  est,  si  ita 
légal um  fuerit  :  sumito,  vel  ita  :  sibi  habeto,  vel  ita  : 
CAPiTO,  aoque  per  vindicationem  legatum  est.  194.  Ideo 
autem  per  vindicationem  legatum  appellatur,  quia  post 
aditam  hereditatem  statim  ex  jure  Quiritium  res  legatarii 
fit;  et  si  eam  rem  legatarius  vel  ab  herede  vel  ab  alio  quo- 
cumque  qui  eam  possidet,  petat,  vindicare  débet,  id  est 
intendere,  suam  rem  ex  jure  Quiritium  esse.  195.  In  eo  solo 
dissentiunt  prudentes,  quod  Sabinus  quidem  et  Cassius 
ceterique  nostri  prœceptores  quod  ita  legatum  sit  statim 
post  aditam  hereditatem  putant  fieri  legatarii,  etiamsi 
ignoret,  sibi  legatum  esse  (dimissum),  sed  posteaquam 
scierit  et  repulerit  legatum,  proinde  esse  atque  si  legatum 
non  esset;  Nerva  vero  et  Proculus  ceterique  illius  scliolae 
auctores  non  aliter  putant  rem  legatarii  fieri,  quam  si 
voluerit  eam  ad  se  pertinere  :  sed  hodie  ex  divi  Pii  Anto- 
nini  constitutione  hoc  magis  jure  uti  videmur,  quod  Pro- 
culo  placuit;  nam  cum  legatus  fuisset  Latinus  per  vindica- 
tionem colonise,  «  Délibèrent,  «  inquid,  «  decionones,  an 
ad  se  velint  pertinere,  proinde  ac  si  uni  legatus  esset.  » 
196.  Ese  autem  solse  res  per  vindicationem  legantur  recte, 
quae  ex  jure  Quiritium  ipsius  testatoris  sunt;  sed  eas  quidem 
res,  quse  pondère  numéro  mensura  constant,  placuit  suffi- 
cere,  si  mortis  tempore  sint  ex  jure  Quiritium  testatoris, 
veluti  vinum  oleum  frumentum  pecuniam  numeratam; 
ceteras  res  vero  placuit  utroque  tempore  testatoris  ex  jure 
Quiritium  esse  debere,  id  est  et  quo  faceret  testamentum  et 
quo  moreretur;  alioquin  inutile  est  legatum.  197.  Sed  sane 
hoc  ita  est  jure  civili  :  postea  vero  auctore  Nerone  Cavsare 
senatusconsultum  factum  est,  quo  cautum  est,  ut  si  eam 
rem  quisque  legaverit  qua3  ejus  numquam  fuerit,  proinde 
utile  sit  legatum,  atque  si  optimo  jure  relictum  esset  :  opti- 
mum autem  jus  est  per  damnationem  legati;  quo  génère 
etiam  aliéna  res  legari  potest,  sicut  inlerius  apparebit. 
198.  Sed  si  quis  rem  suam  legaverit,  deinde  post  testa- 
mentum factum  eam  alienaverit,   plerique   putant,    non 

23 
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soliim  jiiro  civili  inuiilo  osso  hîgalurri,  sed  nec  ex  senatus- 
consulto  confirniari.  Quod  i<leo  dictuin  est,  quia  et  si  per 
damnationein  aliquis  rem  suam  legaverit  earnque  postea 
alienaverit,  pleri(iue  putant,  licet  ipso  jure  deheatur  lega- 
tum,  tamen  legatarium  petentein  per  exceptionern  doli  rnali 
repelli,  quasi  contra  voUuitatem  defuncti  petat. 

201.  Per  danmationem  hoc  modo  legamus  :  hères  meus 

STICHUM  SERVUM  MEUM  DAKE  DAMNAS  ESTO  :  sed    et   si    DATO 

scriptum  fuerit,  per  damnai ionem  legatum  est.  202.  Eoque 
génère  legati  etiam  aliéna  res  legari  potest,  ita  ut  lieres 
redimere  {revi)  et  pra^^stare  aut  aestimationem  ejus  dare 
debeat.  203.  Ea  quoque  res  quaj  in  rerum  natura  non  est, 
si  modo  futura  est,  per  damnationem  legari  potest,  velut 
fructus,  qui  in  illo  fundo  nati  erunt,   aut  quod  ex  illa 
ancilla  natum  erit.  204.  Quod  auteni  ita  legatum  est,  post 
aditam  hereditatem,  etiam  si  jure  legatum  est,  non,  ut  per 
vindicationem  legatum,  continuo  legatario  adquiritur,  sed 
nihilominus  heredis  est;   et  ideo  legatarius  in  personam 
agere  débet,  id  est  intendere  heredem  sibi  dare  oportere, 
et  tum  hères,  si  res  mancipii  sit,  mancipio  dare  aut  in  jure 
cedere  possessionemque  tradere  débet;  si  nec  mancipii  sit, 
sutïîcit  si  tradiderit  :  nam  si  mancipii  rem  tantum  tradi- 
derit  nec  mancipaverit,  usucapione  pleno  jure  fit  legatarii  : 
completur  autem  usucapio,  sicut  alio  -quoque  loco  diximus, 
mobilium  quidem  rerum  anno,  earum  vero  quae  solo  tenen- 
tur,  biennio. 
209.  Sinendi  modo  ita  legamus  :   Heres  meus  damnas 

ESTO    SINERE,     LUCIUM    TITIUM     H0MINEM    STICHUM    SUMERE 

siBiQUE  HABERE.  210.  Quod  gcnus  legati  plus  quidem  habet 
(quam)  per  vindicationem  legatum,  minus  autem  quam  per 
damnationem  ;  nam  eo  modo  non  solum  suam  rem  testator 
utiliter  legare  potest,  sed  etiam  heredis  sui,  cum  alioquin 
per  vindicationem  nisi  suam  rem  legare  non  potest,  per 
damnationem  autem  cujuslibet  extranei  rem  legare  potest. 
211.  Sed  si  quidem  mortis  testatoris  tempore  res  vel  ipsius 
testatoris  sit  vel  heredis,  plane  utile  legatum  est,  etiamsi 
testamenti  faciundi  tempore  neutrius  fuerit.  212.  Quodsi 
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post  mortem  testatoris  ea  res  heredis  esse  cœperit,  quaeritur 
an  utile  sit  legatum  :  et  plerique  putant,  inutile  esse  :  quid 
ergo  est?  Licet  aliquis  eam  rem  legaverit,  quae  neque  ejus 
umquam  fuerit  neque  postea  lieredis  ejus  umquam  esse 
cœperit,  ex  senatusconsulto  Neroniano  proinde  videtur,  ac 
si  per  damnationem  relicta  esset.  213.  Sicut  autem  per 
damnationem  legata  res  non  statim  post  aditam  hereditatera 
legatarii  efficitur,  sed  manet  heredis  eo  usque,  donec  is 
(hères)  tradendo  vel  mancipando  vel  injure  cedendo  lega- 
tarii eam  fecerit,  ita  et  in  sinendi  modo  legato  juris  est;  et 
ideo  hujus  quoque  legati  nomine  in  personam  actio  est 

QUIDQUID  HEREDEM  TESTAMENTO  DARE  FACERE  OPORTET.  214. 

Sunt  tamen  qui  putant  ex  hoc  legato  non  videri  obligatum 
lieredem,  ut  mancipet  aut  injure  cedat  aut  tradat,  sed  suf- 
ficere,  ut  legatarium  rem  sumere  patiatiir;  quianihil  ultra 
ei  testator  imperavit,  quam  ut  sinat,  id  est  patiatur,  lega- 
tarium rem  si  habere. 

216.  Per  préeceptionem  hoc  modo  legamus  :  lucius  titius 
HOMiNEM  STiCHUM  PR.ECIPITO.  217.  Sed  uostri  quidem  prae- 
ceptores  nuUi  alii  eo  modo  legari  posse  putant,  nisi  ei  qui 
aliqua  ex  parte  hères  scriptus  esset  :  pra^cipere  enim  esse 
praecipuum  sumere;  quod  tantum  in  ejus  persona procedit, 
qui  aliqua  ex  parte  hères  institutus  est,  quod  is  extra  por- 
tionem  hereditatis  praecipuum  legatum  habiturus  sit. 
218.  Ideoque  si  extraneo  legatum  fuerit,  inutile  est  lega- 
tum, adeo  ut  Sabinus  existimaverit  ne  quidem  ex  {senatus)- 
consulto  Neroniano  posse  convalescere  ;  nam  eo,  inquit, 
senatusconsulto  ea  tantum  confirmantur,  quae  verborum 
vitio  jure  civili  non  valent,  non  quse  propter  ipsam  perso- 
nam legatarii  non  deberentur.  Sed  Juliano  et  Sexto  placuit 
etiam  hoc  casu  ex  senatusconsulto  confirmari  legatum; 
nam  ex  verbis  etiam  hoc  casu  accidere,  ut  jure  civili  inutile 
sit  legatum,  inde  manifestum  esse,  quod  eidem  aliis  verbis 
recte  legatur,  veluti  per  vindicationem,  per  damnationem, 
sinendi  modo;  tune  autem  vitio  personam  legatum  non 
valere,  cum  ei  legatum  sit,  cui  nullo  modo  legari  possit, 
velut  peregrino,  cum  quo  testamenti  factio  non  sit;  quo 
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plane  casu  .s(jiiJiiuscon>ulto  locus  nr>n  ost.  21ii.  Iteiu  noslri 
praîcepiores  (juod  i)a  l(;^aluiii  est  nuUa  (n/io)  ratiorie  pulant 
posse  consequi  ouiu  oui  ila  i'uerit  legatum,  quain  judicio 
raHiilia3  erciscunda;,  (|Uod  inter  lioredes  de  hereditate  ercis- 
Guiida,  id  est  dividuiida,  ac<  ipi  solel  :  oflicio  eiiini  judicis 
id  coiiiinori,  ut  ei  quod  per  pra.'Ceptionein  lep^atuin  c^t, 
adjudicetur.  220.  Unde  inUdlogiinus,  iiiliilaliud  socuiiduin 
nostrorum  prœceptoruin  opinionem  per  pra.'ceptiorieiii 
legari  posse,  nisi  quod  testatoris  sit  :  iiulla  enim  alia  res 
quam  liereditaria  deducitur  in  hoc  judicium  :  ilaquesi  non 
suam  rem  eo  modo  testator  legaverit,  jure  quidem  civili 
inutile  erit  legatuni;  sed  ex  senatusconsulto  confirmabitur. 
Aliquo  tamen  casu  etiam  alienam  rem  {per)  pra;cep1ionem 
legari  posse  fatentur  :  veluti  si  quis  eam  rem  legaverit  quam 
creditori  fîducise  causa  mancipio  dederit;  nam  officie  judicis 
coheredes  cogi  posse  existimant  solula  pecunia  luere  eam 
rem,  ut  possit  prœcipere  is,  cui  ita  legatum  sit.  221.  Sed 
diversae  scliola3  auctores  putant,  etiam  extraneo  per  pra/- 
ceptionem  legari  posse  proinde  ac  si  ita  scribatur  :  titius 
HOMiNEM  STicHUM  CAPiTO,  supcrvacuo  adjecta  pr^e  syllaba; 
ideoque  per  vindicationem  eam  rem  legatam  videri  :  quse 
sententia  dicitur  divi  Hadriani  constitutione  confirmata 
esse.  222.  Secundum  hanc  igitur  opinionem  si  ea  res  ex  jure 
Quiritium  defuncti  fuerit,  potest  alegatario  vindicari,  sive 
is  unus  ex  heredibus  sit  sive  extraneus;  quod  si  in  bonis 
tantum  testatoris  fuerit,  extraneo  quidem  ex  senatuscon- 
sulto  utile  erit  legatum,  heredi  vero  familise  erciscundse 
judicis  officie  prsestabitur  ;  quod  si  nulle  jure  fuerit  testa- 
loris,  tam  heredi  quam  extraneo  ex  senatusconsulto  utile 
erit. 

Paul  III,  6  §  1  :  Per  prseceptionem  uni  ex  heredibus 
numi  legati,  qui  domi  non  erant,  officie  judicis  familise 
erciscundse  a  coheredibus  prsestabuntur.  §  7.  Per  vindica- 
tionem legatum  etsi  nondum  constituerit  legatarius  ad  se 
pertinere,  atque  ita  post  apertas  tabulas  ante  aditam  here- 
ditatem  decesserit,  ad  heredem  suum  transmittit. 

Constance,  L.  21  C.  De  legatis  YI,  37  (339)  :  In  legatis  vel 
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fîdeicommissis  necessaria  non  sitverboruin  observantia,  ita 
ut  nihil  prorsus  intersit,  qui  talem  voluntatem  verborum 
casus  exceperit,  aut  quis  loquendi  usus  effuderit.  Cf.  L.  15  0. 
De  testamentis  VI,  23,  et  L.  ult.  C.  Qui  admittantur  ad 
B.F.  y  1,9. 

Justinien,  L.  1  C.  Communia  de  legatis  et  fidcicom- 
missis  VI,  43  (529)  :  ...  Ut  omnibus  legatis  una  sit  natura 
et  quibuscumque  verbis  aliquid  derelictum  sit,  liceat  lega- 
tariis  id  persequi,  non  solum  per  actiones  personales,  sed 
etiam  per  in  rem  et  per  hypothecariam. 

§  2  J.  Z)é?  legatis  II,  20  :  Sed  olim  quidem  erant  legatorum 
gênera  quaituor...,  et  certa  queedam  verba  cuique  generi 
legatorum  adsignata  erant,  per  qu?e  singula  gênera  lega- 
torum signifîcabantur.  Sed  ex  constitutionibus  divorum 
Principum  solemnitas  liujusmodi  verborum  penitus  sublata 
est.  Xostra  autem  constitutio,  quam  cum  magna  fecimus 
lucubratione,  defunctorum  voluntates  validiores  esse 
cupientes  et  non  verbis,  sed  voluntatibus  eorum  faventes, 
disposiiit,  ut  omnibus  legatis  una  sit  natura...,  cujus  consti- 
tutionis  perpensum  modum  ex  ipsius  tenore  perfectissime 
accipere  possibile  est. 

§  60.  —  Modalités  des  legs. 

Maynz,  §  471,  oOO.  Arndts,  §  548.  Kei.ler,  §  o71.  Tewks,  §  IH-iO. 
Vangerow,  §434-438.  Vering,  p.  710-7^2.  Windscheid,  §  633. 

1.  Le  legs  peut  être  fait  sous  condition  suspensive. 

Anciennement,  si  la  condition  était  négative  et 
potestative  dans  la  personne  du  légataire ,  le  legs 
était  nul;  par  exemple,  le  legs  suivant  :  «  Je  lègue  telle 
chose  à  TitiiiSj  s'il  ne  se  marie  pas.  r>  En  edét,  cette 
condition  ne  saurait  être  accomplie  avant  la  mort  de 
Titius,  car  c'est  à  sa  mort  seulement  que  l'on  sera  cer- 
tain qu'il  ne  se  mariera  pas.   Donc,  il  n'y   aura  pas 
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oifvortur(!  du  droit  au  le^s,  le  h'j^^  ne  pouvant  s'ouvrir 
qu'en  faveur  d'un  vivant.  Cependant,  l'un  des  Mucius 
Scévola  '  fit  prévaloir  l'opinion  favorable,  d'après 
laquelle  le  légataire  peut  exiger  le  legs  en  fournis- 
sant garantie,  par  fidéjusseur  ou  gage,  de  le  restituer 
en  cas  de  défaillance  de  la  condition  ;  cette  garantie  a 
reçu  le  nom  de  Caution  Mucienne.  Ceci  a  été  étendu  à 
l'institution^. 

Dans  le  legs,  la  condition  impossible  physiquement 
ou  juridiquement  est  nulle  et  non  avenue;  il  en  est  de 
même  de  la  condition  turpe,  dans  la  mesure  indiquée 
à  propos  des  institutions^. 

Titres  indiqués  et  textes  transcrits  au  §  18. 

Pomponiiis,  L.  1  pr.  De  C.  etD.  XXXY,  1  :  Legatis,  quae 
relinquuntur,  {aut  dies  cerlus)  aut  dies  incertus  aut  con- 
dicio  adscribitur. 

Ulpien,  L.  7  pr.  De  C.  et  D.  .-  Mucianae  cautionis  utilitas 
consistit  in  condicionibus,  quce  in  non  faciendo  sont  con- 
ceptse,  ut  piita  :  Si  in  Copitolium  non  ascenderit,  siStichum 
non  7naniw}iserit,  et  in  similibus  :  et  ita  Aristoni  et  Neratio 
et  Juliano  visum  est  :  quae  senientia  et  constitutione  divi 
Pii  comprobata  est.  Nec  solum  in  legatis  placuit,  verum  in 
hereditatibus  quoque  idem  remedium  admissum  est. 

Papinien,  L.  79  §  2,  même  titre  :  Qui  post  Mucianam 
cautionem  interpositam  legatum  accepit,  si  contra  cautio- 
nem  aliquid  fecerit,  stipulatione  commissa  etiam  fructus 


^  Introduction  historique  au  droit  romain,  §  56. 
2  *S'^/;;?Yf,  §  48,  chiffre  3. 

^  La  plupart  des  règles  du  §   18  concernant  les  institutions  condi- 
tionnelles sont  applicables  aux  legs. 
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lieredi  restituet;  hoc  enim  legatarius  et  in  exordio  cavere 
cogitur. 

Gaius,  L.  18,  même  titre  :  Is,  cui  sub  condicione  non 
faciendi  aliquid  relictiim  est,  ei  scilicet  cavere  débet 
Muciana  cautione,  ad  qiiem  jure  civili  déficiente  condicione 
hoc  legatum  eave  heroditas  pertinere  potest. 

Ulpien, L.  4^1  De conclicionibiis  insHtutÎQnum  XXVIII, 
7  :  Idem  Julianus  scribit,  eum,  qui  ita  hères  institutus  est  : 
Si  servum  hereditarium  non  alienaverit,  caventem  cohe- 
redi  implere  condicionem;  ceterum  si  solus  hères  scriptus 
sit,  sub  impossibili  condicione  scriptum  videri,  quae  sen- 
tentia  vera  est  ^. 

Le  terme  initial  a  toujours  été  admis  ;  il  ne  retarde 
point  l'existence  du  legs  ou  du  droit  au  legs,  mais  seu- 
lement l'exigibilité. 

Le  terme  incertain  est  condition. 

L'ancien  droit  ne  permettait  pas  de  léguer  'post 
mortem  heredis,  ni  post  morêem  legatarii,  ni  même 
pridie  quam  hères  vel  legatarius  morietur.  Justinien, 
ayant  abrogé  la  règle  ancienne  :  ohligationein  ah  herede 
incipere  non  posse,  a  déclaré  valables  les  dispositions 
ci- dessus. 

Le  legs  captatoire  est  nul  comme  l'institution  capta- 
toire. 

Paul,  L.  21  pr.  Qiiando  dies  Icgaiorum  XXXYI,  2  :  Si 
dies  adposita  legato  non  est,  prsesens  debetur  aut  confestim 
ad  eum  pertinet  cui  daium  est  :  adjecta  quamvis  longa  sit, 
si  certa  est,  veluti  Kalendis  Januariis  centesinii^,  dies 
quidem  legati  statim  cedit,  sed  ante  diem  peti  non  potest  : 


•*  Vering,  Comm.  adL.  i§  I  De  Conditionibus  inslitutionum.  Heidel- 
borg,  1856. 
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at  si  inceria,  quasi  :  cnm  puhes  erlf,  <;u/n  in  fdnniidin 
nvpsct-il,  ("UiH  nKujish'dhnïi  inirril,  cnm  aliquiM  «loinuiu, 
qiiod  scril)Oiiti  C()iiij)i'olioiidoro  sit  coriinioduiii,  fcotMit  :  nisi 
tern])iis  condicione  obtient,  neque  res  pertinere  rieque  dies 
legati  ccdere  potest. 

Ulpien,  L.  4,  môme  titre  :  Si,  cv/m  îœres  morictnr, 
leL^otur,  condicionale  legatum  est  :  denique  vivo  lierede 
defiinctus  legatarius  ad  heredem  non  transfert.  Si  vero, 
cuni  ipse  leyatariufi  raorieiur  legelur  oi,  c(^rtum  est  lega- 
tum ad  heredem  transmitti.  Cf.  Paul,  L.  12  §  1  De 
legatis  2. 

L.  79  pr.  De  C.  cl  D.  .-  •>  Hères  meus,  cv/m  morieiur 
Tilius,  centmn  ei  clato.  »  Purum  legatum  est,  quia  non 
condicione,  sed  mora  suspenditur  :  non  potest  enim  con- 
dicio  non  existere. 

Justinien,  L.  30  C.  De  fideicommissis  YI,  42.  (529). 

Gaius,  L.  64  De  legatis  1  :  Captatoriae  scripturse  simili 
modo  neque  in  institutionibus  neque  in  legatis  valent. 

2.  Primitivement  et  encore  à  l'époque  des  classiques, 
la  propriété  étant  tenue  pour  strictement  irrévocable, 
le  legs  ne  pouvait  avoir  lieu  ni  avec  condition  résolu- 
toire, ni  avec  terme  final.  Le  légataire  devenu  pro- 
priétaire de  la  chose  ou  titulaire  du  droit  légué,  le  res- 
tait; la  condition  et  le  terme  étaient  réputés  non  écrits. 

Cette  impossibilité  n'existe  plus  eu  droit  justinianéen. 
La  règle  :  proprietas  m  tempus  transferri  neqnit,  a  été 
remplacée  par  le  principe  opposé  :  proprietas  ad 
tempiis  certurn  vel  incertimi  transferri  jpotest^ , 

Déjà  sous  l'ancien  régime,  d'ailleurs,  on  donnait  à 
l'héritier  une  exception  de  dol  contre  le  légataire  qui 


5  Comparez  Fragmejits  du  Vatican,  §  283,  et  L.  2  C.  De  donaiio- 
nibus  quœ  suh  modo,  VIII,  oo. 
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réclamait  la  chose  après  l'écliéance  du  terme  final  ou 
Taccomplissement  de  la  condition  résolutoire. 

Poiriponiiis,  L.  55  De  legatU  1  :  Nemo  potest  in  testa- 
inento  suo  cavere,  ne  leges  in  suo  testamento  locum 
habeant,  quia  nec  teinpore  aut  loco  aut  condicione  finiri 
obligalio  heredis  legatorum  nomine  potest. 

Paul,  L.  44  §  1  De  0.  et  A,  XLIY,  7  :  ...  Placet  autem 
ad  tempus  obligationem  consliiui  non  posse  non  magis 
quam  legatum  :  nam  quod  alicui  deberl  cœpit,  certis  modis 
desinit  deberi.  Plane  post  tempus  stipulator  vel  pacti  con- 
venti  vel  doli  mali  exceptione  summoveri  poterit...  Cf. 
Julien,  L.  56  §  4  De  V.  0.  X\A\  l.  —  yS  L  De  V.  0. 
III,  15. 

Justinien,  L.  26  C.  De  lerjatis  YI,  ;^7  (532)  :  lllud,  quod 
de  legatis  vel  fideicommissis  temporalibus,  ut  pote  irritis, 
a  legiim  conditoribus  defînitum  est,  emendare  prospeximus, 
sancientes,  et  talem  legatorum  vel  fîdeicommissorum  spe- 
ciem  valere  et  fîrmitatem  habere.  Quum  enim  jam  consli- 
tutum  est,  fîeri  posse  temporales  donationes  et  contractas, 
consequens  est,  etiam  legata  vel  fideicommissa,  quae  ad 
tempus  relicta  sunt,  ad  eandem  similitudinem  confîrmari; 
post  completum  videlicet  tempus  ad  heredem  iisdem  legatis 
vel  fideicommissis  remeantibus,  necessitatem  habente  lega- 
tario  vel  fîdeicommissario  cautionem  in  personam  heredis 
exponere,  ut  post  transactum  tempus  res  non  culpa  ejiis 
deterior  lacta  restituatur. 

3.  Le  testateur  peut  imposer  au  légataire  un  mode, 
pourvu  que  la  charge  n'excède  pas  la  valeur  du  legs^. 
L'héritier  grevé  a,  en  général,  le  droit  d'en  exiger 
l'accomplissement;  il  pourra  retenir  le  legs,  jusqu'à  ce 


Supra,  §  o7.  lufra,  §  03. 
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(jiio  le  légataire  ait  fourni  caution;  il  pourra  ïm'tme 
redenaandcir  le  Ic^^s  on  cas  de  non-accornpli.ssernent, 
selon  la  volonté  du  testateur''. 

Tit.  C.  JJe  /lis  qu(V  sub  modo  leyala  vcl  /idcico'nvndssa 
relinquimtuf  Yl,  4o. 

Papinien,  L.  71  i)r.  De  C.  ri  I).  .-  Titio  centurn,  ifM  ut 
fundum  emat,  legata  sunt  :  non  esse  cogendum  Titiurn 
cavere,  Sextus  Caeciliusexistimat,  quoniam  ad  ipsurn  duro- 
taxat  emolumentum  legaii  rediret.  Sed  si  filio  fratri  alumno 
minus  industrio  prospectiim  esse  voluit,  interesse  heredis 
credendum  est,  atqiie  ideo  cautionem  interponendam,  ut  et 
fundus  comparetur  ac  postea  non  alienaretur. 

Valens,  L.  19  De  legatis  8  :  Si  tibi  legatum  est  vel  fîdei- 
commissum  relictum,  uti  quid  facias,  etiam  si  non  interest 
hère. lis,  id  fîeri,  negandam  tibi  actionera,  si  non  caveas 
heredi,  futurum  quod  defunctus  voluit,  Nerva  et  Atilicinus 
recte  putaverunt. 

Julien,  L.  92  §  1  De  legatis  1  :  Si  Titio  pecunia  legata 
fuerit,  et  ejus  tîdei  commissum,  ut  alienum  servum  manu- 
mitteret,  nec  dominus  eum  vendere  velit,  nihilominus  lega- 
tum capiet,  quia  per  eum  non  stat,  quominus  fideicom- 
missum  praestet  :  nam  et  si  mortuus  fuisset  servus,  a  iegato 
non  summoveretur. 

Le  même,  L.  17  §  1  De  manumissis  testamento  XL,  4  : 
Hac  scriptura  testamenti  :  "  Pamphilus  liber  esto,  ita  ut 
filiis  meis  rationes  reddat ,  »  an  sub  condicione  libertas  data 
videtur,  qusesitum  est.  Respondi,  pure  quidem  datam  liber- 
tatem  et  illam  adjectionem  :  ita  ut  rationes  reddat,  condi- 
cionem  libertati  non  injicere;  tamen,  quia  manifesta 
voluntas  testantis  exprimeretur,  cogendum  eum  ad  rationes 
reddendas. 

Caracalla,  L.  1  C.  De  his  quœ  sub  modo  (211)  :  In  legatis 


'''  Les  règles  énoncées  à  propos  des  institutions  sub  modo  sont,  en 
général,  applicables  au  legs  sub  modo.  Supra,  §  18,  chiffre  5. 
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qiiidem  et  fîdeicommissis  etiam  modus  pro  condicione 
observatur.  Sed  si  per  te  non  slat,  quominus  voluntati  tes- 
tatoris  pareas,  sed  per  eum  cui  nubere  jussa  es,  quominus 
id  quod  tibi  relictum  est  retineas,  non  oberit. 

(iordien,  L.  2C.,  même  titre  (240)  :  Ex  his  verbis  :  "  Titio 
deccm  inillia,  rel  insidcmi  relinqua,  iia  ut  quinque  millia 
eœ  his  vel  ennde'}n  insiUam  Mœrio  restiiuaf,  »  licet  antea 
neque  legati,  neque  fîdeicommissi  nascebatur  actio,  tamen 
in  libertate  a  divo  Severo  hoc  admissum  est.  Sed  et  in  pecu- 
niariis  causis  voluntatis  tuendaî  gratia  non  immerito 
recipiendum  est,  ut  etiam  ex  hujusmodi  verbis,  sive  ad 
condicionem,  sive  ad  modum  respiciant,  sive  ad  dandum 
vel  faciendum  aliquid,  fîdeicommissi  actio  omnifariam  nas- 
catur,  videlicet  in  condicionibus  post  exitum  earum... 

4.  Ce  qui  a  été  dit  touchant  l'institution  à  laquelle  est 
ajoutée  l'indication  d'un  motif,  s'applique  également  au 
legs.  Falsa  causa  non  nocet. 

De  même  encore,  falsa  demonstratio  non  nocet.  Si 
donc  la  personne  du  légataire,  ou  la  chose  léguée,  est 
désignée  inexactement,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  d'ailleurs, 
de  se  méprendre  sur  l'intention  du  testateur,  le  legs 
n'en  est  pas  moins  valable^. 

Tit.  C.  De  falsa  causa  adjecta  legato  rel  fdeicommisso 
YI,  44. 

§  30  J.  De  legatis  .-  Huic  proxima  est  illa  juris  régula, 
falsa  demonstratione  legatum  non  peremi,  veluti  si  quis  ita 
legaverit  :  "  Stic/iu/)i  serrurn  meum  remam  do  lego  •>  .-licet 
enim  non  verna,  sed  emptus  sit,  de  servo  tamen  constat, 
utile  est  legatum.  Et  convenientur  si  ita  demonstraverit  : 
•  S/ichum  so'vurn,  quem  a Seio  cmi >> ,  sitque ab alio  emptus. 


Supra,  §  U),  chiffre  3. 
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ulile  csi  Ic^iiiuiii,  si  (lo  sorvo  constat.  §  .'>] .  Longe  rnagis 
legato  l'alsa  causa  non  nocet,  vciluli  'juuni  q'iis  ita  dixerit  : 
-  TUio,  (juid  nw.  ohsente  nc/jollfi  imia  cararit ^  Slichitm  <lo 
le()0,  "  vol  ita  :  »  T il îf) ,  qrùapnJ rocnnio (^jif^s (-fi piUdi  crimine 
libcrahis  suin,  Siichtija  do  lc(jO;  >>  licct  onini  neque  testa- 
toris  negolia  unquann  gessit  Tilius,  neque  patrocinio  ejus 
liberatus  est,  legatum  tamen  valet.  Sed  si  conditionaliter 
enunciata  fuerit  causa,  aliud  juris  est,  veluti  hoc  modo  : 
"   TitiOy  si  negolia  raca  curavit,  fundum  do  lego.   » 

Florentin,  L.  .'34  pr.  BeC.  ell).  Supra,  page  95. 

Papinien,  L.  72  §  6,  même  titre  :  Falsam  causam  legato 
non  obesse,  verius  est,  quia  ratio  legandi  legato  non  cohse- 
ret  :  sed  plerumque  doli  exceptio  locum  habebit  si  probetur 
alias  legaturus  non  fuisse. 

§  61.  —  Restrictions  législatives  des  legs. 

Gœppert,  Delege  Furia.  Breslau,  18o8.  J.  Voorda,  Cumm.  ad  legcm 
Falcidiam.  LtreclU,  1730.  Maynz,  §  307.  Arndts,  §  561-567. 
Brinz,  §  216-22^2.  Keller,  §  576-580.  Puchta,  §  544-549.  Tewes, 
§  101-105.  Vangerow,  §  533-534.  Verlng,  p.  744-760.  Windscheid, 
§  650-653. 

1.  Dès  le  commencement  du  ii^  siècle  avant  notre 
ère,  les  comices  ont  sanctionné  des  mesures  restric- 
tives, fixant  aux  legs  des  maxima  relatifs  ou  absolus. 

La  loi  Furia,  de  l'an  183\  interdit  à  tout  légataire, 
à  Texception  des  parents  du  testateur  jusqu'au  sixième 
degré  inclusivement  et  du  soljrino  natus  natave,  du 
septième  degré,  d'accepter  un  legs  de  plus  de  mille  as. 
Le  contrevenant  était  contraint  par  maniis  injectio 
pura  de  restituer  le  quadruple  de  l'excédant. 


^  Introduction  historique  au  droit  romain,  §  49. 
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La  loi  Voconia,  déjà  mentionnée^,  interdit  d'accepter 
en  legs  une  somme  supérieure  à  ce  que  recueillaient 
les  héritiers  :  ne  cui  plus  legatorum  nomine  ^nortisve 
causa  capere  licerety  quam  heredes  caperent. 

2.  La  loi  Falcidia,  de  l'an  40^,  assura  à  l'héritier  le 
quart  de  la  part  pour  laquelle  il  était  institué,  déduc- 
tion faite  des  dettes  et  legs.  Le  but  du  législateur 
était  non-seulement  d'apporter  une  entrave  à  la  liberté 
du  testateur,  mais  encore  d'assurer  l'exécution  de  ses 
dernières  volontés.  En  effet,  il  arrivait  fréquemment 
que  les  héritiers  refusaient  la  succession  testamentaire 
qui  ne  leur  rapportait  aucun  profit  ;  il  fallait  parer  à 
ce  danger  dans  l'intérêt  du  testateur  lui-même  et  aussi 
dans  l'intérêt  du  fisc. 

L'héritier  ou,  s'il  y  en  a  plusieurs,  chaque  héritier,  a 
droit  au  quart  franc  de  l'hérédité  ou  de  la  portion  héré- 
ditaire. Ce  quart  a  reçu  le  nom  de  quarte  falcidie.  Si  la 
quarte  falcidie  n'est  pas  sauve,  il  y  a  réduction  propor- 
tionnelle des  legs. 

Les  cohéritiers  sont  indépendants  les  uns  des 
autres;  il  peut  y  avoir  réduction  des  legs  dont  est 
grevé  l'un  d'eux,  tandis  que  les  legs  imposés  à  l'autre 
restent  intacts. 

La  quarte  est  calculée  sur  l'actif  de  la  succession  au 
moment  de  la  mort  du  De  Cujus,  déduction  faite  des 
dettes.    Le  total  des   legs   est   également  calculé  au 


^  Même  ouvrage,  même  paragraphe. 
^  Même  ouvrage,  §  MU. 
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moment  du  la  mort.  Lu  réduction  a  lieu  de  plein  droit. 

11  y  a  dispense  de  quarte  et  de  rf^duction  en  faveur 
du  testament  militaire  ;  en  vertu  de  disposition  expresse 
du  testateur  (dans  le  droit  nouveau)  ;  en  punition  de 
l'héritier  dans  certains  cas,  notamment  dans  le  cas 
d'omission  d'inventaire;  lorsque  l'héritier  a  renoncé, 
après  la  délation,  à  son  droit  à  la  quarte,  soit  expres- 
sément, soit  tacitement  par  actes  concluants.  Quelques, 
legs  sont  libres  de  réduction;  ainsi  le  legs  d'aliments 
et  les  legs  pies. 

La  loi  Falcidia  n'avait  en  vue  que  l'héritier  testa- 
mentaire ;  elle  a  été  étendue  à  l'héritier  ab  intestat. 
Le  légataire  grevé  n'a  pas  comme  tel  droit  à  la  quarte  ; 
seulement,  si  son  legs  est  réduit,  il  peut  faire  supporter 
une  part  proportionnelle  dans  la  réduction  par  celui 
ou  ceux  vis-à-vis  desquels  il  est  grevé. 

La  loi  s'appliquait  uniquement  aux  legs  ;  elle  a  été 
étendue  aux  fidéicommis,  aux  donations  à  cause  de 
mort  et  à  d'autres  7nortis  causa  capiones^, 

Gaius  II.  224-228.  Ulpien  XXI Y.  32  Ad  legem  Falci- 
diam,  Paul  III,  8. 

Tit.  J.  Be  legé  Falcidia  II,  22. 

Tit.  ]).  Ad  legem  Falcidiam  XXXY,  2.  Si  oui  plus, 
quam  per  legem  Falcidiam  licuerit,  legatum  esse  dicetur 


4  Infra,  §  7H-83.  La  quarte  falcidie  est  encore  de  droit  commun  ;  mais 
elle  est  incompatible  avec  le  système  du  droit  français,  où  l'héritier 
testamentaire  est  théoriquement  un  légataire,  et  les  Codes  prussien, 
autrichien,  saxon  l'ont  rejetée.  Il  est  permis  de  dire  qu'elle  tend  à  dispa- 
raître. On  la  retrouve  encore  dans  certains  cantons  suisses.  Unger,  §  66. 
—  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  IX,  p.  341. 
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XXXV,  3.  Tit.  C.  Ad  leyem  Falcicliam  VI,  50.  Novelle  1 
De  heyedibus  et  falcîdia  {bob). 

Gains  II,  224  :  Sed  oliin  quidem  licebat  totum  patrimo- 
niuin  legatis  atque  libertatilnis  erogare,  iiec  quicquam 
heredi  relinquere  praîterquam  inane  nomen  heredis;  idque 
lex  duodecim  tabularum  permittere  videbalur,  qua  cavetur, 
ut  quod  quisque  de  re  sua  testatus  esset,  id  ratum  habe- 
retur...  Qua  re  qui  scripti  hère  les  erant,  ab  heredilate  se 
abstinebant,   et  idcirco    plerique    intestati    moriebantur. 

225.  Itaque  lata  est  lex  Furia,  qua,  exceptis  personis  qui- 
busdam,  ceteris  plus  mille  assibus  legatorum  noniine  mor- 
tisve  causa  capere  permissum  non  est.  Sed  et  ha;c  lex  non 
perfecit,  quod  voluit  :  qui  enim  verbi  gratia  quinque  mil- 
lium  aeris  patrimonium  habebat,  poterat  quinque  hominibus 
singulis  milenos  asses  legando  totum  patrimonium  erogare. 

226.  Ideo  postea  lata  est  lex  Voconia,  qua  cautum  est,  ne 
cui  plus  legatorum  nomine  mortisve  causa  capere  liceret, 
quam  heredes  caperent  :  ex  qua  lege  plane  quidem  aliquid 
utique  heredes  habere  videbantur  ;  sed  tamen  vitium  simile 
nascebatur  :  nam  in  multas  legatariorum  personas  distributo 
patrimonio  poterat  {testator)  adeo  heredi  minimum  relin- 
quere, ut  non  expediret  heredi,  hujus  lucri  gratia  totius 
hereditatis  onera  sustinere.  227.  Lata  est  itaque  lex  Fal- 
cidia,  qua  cautum  est,  ne  plus  ei  legare  liceat  quam  dodran- 
tem  :  itaque  necesse  est,  ut  hères  quartam  partem  heredi- 
tatis habeat  :  et  hoc  nunc  jure  utimur. 

Ulpien  XXVIII,  7  :  ...  Cognatis  manumissoris,  quibus 
per  legem  Furiam  plus  mille  asses  capere  licet.  XXIV,  32  : 
Lex  Falcidia  jubet,  non  plus  quam  dodrantem  totius  patri- 
monii  legari,  ut  omnimodo  quadrans  integer  apud  heredeni 
remaneat. 

Paul  III,  8,  1  :  Exhausta  legatis  aut  fîdeicommissis  vel 
mortis  causa  donationibus  hereditateauxilioFalcidiae  insti- 
tutus  hères  quadrantem  retinere  potest.  2.  Quolies  de  modo 
partis  retinendae  qureritur  propter  periculum  plus  petendi, 
officio  judicis  omnibus  sestimatis,  quarta  facienda  est,  quse 
apud  heredem  remaneat,  aut  certe  exigenda  caulio  a  lega- 
tario,  ut  quod  plus  dodrante  perceperit,  restituât. 
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1:^  1  .1.  Dr  /l'f/c  Fnicidui  (II,  22):  VA  cuni  qiiaftsituiu  es-ot, 
(lu()l)ii.s  horodibus  insiitntis,  voluti  Titio  et  Soif),  si  Titii  pars 
aut  toia  exhausta  sit  legatis,  qua)  noininaiiiii  ab  eo  data 
sunt,  aut  supra  inodum  onorata,  a  Seio  vero  aut  nuUa 
relicta  sint  legata,  aut  quaî  partem  ejus  du  m  taxât  in  partem 
dimidiam  minuunt,  an,  quia  isquartam  partem  tôt i us  here- 
ditatis  aut  amplius  habct,  Titio  nihil  ox  lef^atis,  quai  ab  eo 
relicta  sunt,  retincre  liceret  :  placuit  retinere  licere,  ut 
(juartam  partem  sua)  partis  salvam  liabeat  :  etenim  in  sin- 
gulis  lieredibus  ratio  legis  Falcidise  ponenda  est.  §  2\ 
Quantitas  autem  patrimonii,  ad  quam  ratio  legis  Falcidiae 
redigitur,  mortis  tempore  spectatur.  Itaque  si  verbi  gratia 
is,  qui  centum  aureorum  patrimonium  habebat,  centum 
aureos  legaverit,  nihil  legatariis  prodesse,  si  ante  aditam 
hereditatem  per  serves  hereditarios  aut  ex  partu  ancillarum 
hereditariarum  aut  ex  fétu  pecorum  tantum  accesserit  here- 
(iitati,  ut  centum  aureis  legatorum  nomine  erogatis  hères 
quartam  partem  hereditatis  habiturus  sit,  sed  necesse  est, 
ut  nihilo  minus  quarta  pars  legatis  detrahatur.  Ex  diverso 
si  septuaginta  quinque  legaverit  et  ante  aditam  hereditatem 
in  tantum  decreverint  bona  incendiis  forte  aut  naufragiis 
aut  morte  servorum,  ut  non  amplius  quam  septuaginta 
quinque  aureorum  substantia  vel  etiam  minus  relinquatur, 
solida  legata  debentur.  Nec  ea  res  damnosa  est  heredi,  cui 
liberum  est  non  adiré  hereditatem  :  quae  res  efficit,  ut 
necesse  sit  legatariis,  ne  destituto  testamento  nihil  conse- 
quantur,  cum  herede  in  portione  pacisci.  §  3.  Cum  autem 
ratio  legis  Falcidiae  ponitur,  ante  deducitur  aes  alienum, 
item  funeris  impensa  et  pretia  servorum  manumissorum, 
tune  deinde  in  relique  ita  ratio  habetur,  ut  ex  eo  quarta 
pars  apud  heredes  remaneat,  très  vero  partes  inter  legata- 
rios  distribuantur,  pro  rata  scilicet  portione  ejus,  quod 
cuique  eorum  legatum  fuerit.  Itaque  si  fingamus  quadrin- 
gentos  aureos  légat  os  esse  et  patrimonii  quantitatem,  ex 
qua  legata  erogari  oportet,  quadringentorum  esse,  quarta 
pars  singulis  legatariis  detrahi  débet.  Quodsi  trecentos 
quinquaginta  legatos  fingamus,  octava  débet  detrahi. 
Quodsi  quingentos  legaverit,  initio  quinta,  deinde  quarta 
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detralii  débet  ;  ante  enim  detrahendum  est,  quod  extra 
bonorum  quantitatem  est,  deinde  quod  ex  bonis  apud  here- 
dem  remanere  oportet. 

Paul,  L.  1  pr.  Ad  legem  Falcidiam  :  Lex  Falcidia  lata 
est,  quae  primo  capite  liberam  legandi  facultatem  dédit 
usque  ad  dodrantem  his  verbis  :  Qui  cives  Romani  sunt, 
qui  eorum  post  hanc  legem  rogatam  testamentum  facere 
voleta  ut  emn  pecuniam  easque  res  quibusque  dare  legare 
volety  jus  potesiasque  esto,  ut  hac  lege  sequenti  licehit. 
Secundo  capite  modum  legatorum  constituit  his  verbis  ; 
Quicumquc  civis  Romanus  post  hanc  legem  rogatam  tes- 
tamentum faciety  is  quantam  cuique  civi  Romano  pecu- 
niam jure  publico  dare  legare  volet,  jus  potestasque  esto, 
dum  ita  detur  legatum  (legetur?  Cujas),  ne  minus  quam 
partem  quartavi  hereditatis  eo  testamento  heredes  capiant, 
(itaque?  Mommsen)  eis,  quitus  quid  ita  datum  legatumve 
erity  eam  pecuniam  sine  fraude  sua  capere  liceto  isque 
hères,  qui  eam  pecuniam  dare  jussus  damnatus  erit,  eam 
pecuniam  dëbeto  dare,  quam  (dare.  Mommsen)  da'iu- 
natus  est. 

Gaius,  L.  77,  même  titre  :  In  singulis  heredibus  rationem 
legis  Falcidiœ  componendam  esse  non  dubitatur.  Et  ideo, 
si  Titio  et  Seio  heredibus  institutis  semis  hereditatis  Titii 
exhaustus  est,  Seio  autem  quadrans  totorum  bonorum 
relictus  sit,  competit  Titio  beneficium  legis  Falcidise.  — 
L.  73  §  5,  même  titre. 

Alexandre,  L.  7  C.  Ad  legem  Falcidiam  (226)  :  In  testa- 
mento militis  jus  legis  Falcidise  cessât. 

Paul,  L.  1  §  2  Ad  legem  Falcidiam  .-  Ad  eos,  qui  omissa 
causa  testamenti  possident  hereditatem,  non  pertinet  lex 
Falcidia  :  sed  per  edictum  prœtoris  inducitur  potestas  legis. 

Modestin,  L.  59  pr.,  même  titre  :  Beneficio  legis  Falcidiae 
indigniis  esse  videtur,  qui  id  egerit,  ut  fideicommissum 
intercidat. 

Papinien,  L.  15  §  1,  même  titre  :  Frater,  cum  hère  lem 
sororem  scriberet,  alium  ab  ea  cui  donatum  volebat  stipu- 
lari  curavit,  ne  Falcidia  uteretur  et  ut  certam  pecuniam, 

24 


370  cnAi'iTHi:  VII. 

si  contra  fecisset,  pra-staret.  Privatoruin  cautiono  legibus 
non  esse  refraf^^aïKlinn  constituitolifloosorororn  jiiro  pii})lico 
retontionorn  liabituram  ot  actionom  ex  slipulatu  dene- 
gandam. 

TJlpien,  L.  46,  mT^me  liire  :  Qui  quod  pcr  Falcidiara  reti- 
nere  poterat,  volunlatem  testatoris  secutus  spopondit  se 
daturum,  cogendus  est  solvere. 

Justinien,  Novelle  I,  cli.  2  §  2  :  ...  Si  vero  expressirn  desi- 
gnaverit,  non  velle,  heredem  retinere  Falcidiam,  necessa- 
rium  est  testatoris  valere  sentent iam... 

Ulpien,  L.  47§  1  Ad  legera  Falcidiam  .-  Xurnquam  le^.'-a- 
tarius  vel  fideicommissarius,  licet  ex  Trebelliano  senatus- 
consulto  restituatur  ei  hereditas,  utitur  legis  Falcidiae 
beneficio. 

Mécien,  L.  32  §  4,  même  titre  :  Si  Titio  viginti  legatis 
portio  per  legem  Falcidiam  detracta  esset,  cum  ipse 
quoque  quinque  Seio  rogatus  esset  restitiiere,  Yindius 
noster  tantum  Seio  pro  portione  ex  quinque  detrahendum 
ait,  quantum  Titio  ex  viginti  detractum  esset.  Quse  sen- 
tentia  aequitatem  et  rationem  magis  liabet,  quia  exemplo 
heredis  legatarius  ad  fideicommissa  pr?estanda  obligabitur  : 
nec  quia  ex  sua  persona  legatarius  inducere  legem  Falci- 
diam non  possit,  idcirco  quod  passus  esset  non  imputa- 
turum  :  nisi  forte  testator  ita  fidei  ejus  commississet,  ut 
totum,  quidquid  ex  testamento  cepisset,  restitueret. 

Paul,  L.  18  pr.,  même  titre  :  ...  Dixi,  legem  Falcidiam 
inductam  esse  a  Divo  Pio  etiam  in  intestatorum  successio- 
nibus  propter  fideicommissa. 

Septime  Sévère  et  Caracalla,  L.  2  C.  Ad  leger)i  Falci- 
diam (197)  :  Falcidise  rationem  adversus  omnes  pro  modo 
legatorum  et  fideicommissorum  locum  habere,  certi  et 
explorati  juris  est. 

3.  Justinien  a  abrogé  une  loi  Fufta  Caninia  qui  limi- 
tait le  nombre  des  affranchissements  testamentaires  ^. 


s  Introduction  historique^  §  119  et  page  579. 
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Gai;is  II,  228  ;  In  iibertatibus  quoque  dandis  nimiam 
licenliam  compescuit  lex  Fufia  Caniriia,  sicut  in  primo 
commentario  retulimus.  239.  I,  42  :  Praeterea  lege  Fufîa 
Caninia  certus  modus  constitulus  est  in  servis  testamento 
manumittendis.  43.  Nam  ei  qui  plures  quam  duos  neque 
plures  quam  decem  servos  habebil,  usque  ad  partem  dimi- 
diam  ejus  numeri  manumittere  permittitur;  ei  vero,  qui 
plures  quam  decem  neque  plures  quam  triginta  servos 
habebit,  usque  ad  tertiam  partem  ejus  numeri  manumit- 
tere permittitur.  At  ei,  qui  plures  quam  triginta  neque 
plures  quam  centum  habebit,  usque  ad  partem  quartam 
manumittendi  libéra  facultas  datur.  Novissime  ei,  qui 
plures  quam  centum  habebit  noc  plures  quam  quingentos, 
manumittere  permittitur  usque  ad  quintam  partem  ;  neque 
plures  quam  quingentos  habentis  ratio  habetur,  utinde  pars 
sumatur,  sed  praBscribit  lex,  ne  cui  plus  manumittere  liceat 
quam  centum.  Et  contra  si  quis  unum  servum  omnino  aut 
duos  habet  dumtaxat,  nihil  de  eo  lege  cavetur  et  ideo  libe- 
ram  habet  potestatem  manumittendi.  44,  45,  46.  Nam  et  si 
testamento  scriptis  in  orbem  servis  libertas  data  sit,  quia 
nullus  ordo  manumissionis  invenitur,  nulli  liberi  erunt; 
quia  lex  Fufia  Caninia,  qu?e  in  fraudem  ejus  facta  sint, 
rescindit.  Sunt  etiam  specialià  senatusconsulta,  quibus  res- 
cissa  sunt  ea,  quae  in  fraudem  ejus  legis  excogitata  sunt.  — 
Ulpien  I,  24,  25.  Paul  IV,  \4  Ad  legem  Fiifiam  Cani- 
niam. 

Tit.  J.  De  lege  Fufia  Caninia  suhlata  (I,  7)  :  Lege  Fufîa 
Caninia  certus  modus  constitutus  erat  in  servis  testamento 
manumittendis.  Quam  quasi  Iibertatibus  impedientem  et 
quodam  modo  invidam  toUendam  esse  censuimus,  cum 
satis  fuerat  inhumanum  vives  quidem  licentiam  habere 
totam  suam  familiam  libertate  donare,  nisi  alia  causa  impe- 
diat  libertati,  morientibus  autem  hujusmodi  licentiam  adi- 
mere. 

Tit.  C.  De  lege  Fufîa  Caninia  iollenda  VII,  3. 
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§  02.  —  De  r objet  du  legs, 

Uaciioii:n,  Ausficw/ifillu  Lchren  Ml.  Mavnz,  §  .'iOH.  AI'.mjts,  §  ;>47. 
I5IUNZ,  §  <20S-212.  Kiar.EU,  §  rm,  Pucmta,  §  o28.  Tewks,  §  87,  iOG. 
Vangerow,  §  5i2r>.  Veiun(.,  p.  f)88-09i2.  Windscheid,  §  Olii. 

Le  legs  est  une  donation  testamentaire.  On  peut 
léguer  comme  on  peut  donner  :  dandOy  ohligo.ndo, 
liherando . 

Ceci  doit  être  analysé  et  précisé. 

On  peut  léguer  en  propriété  des  choses  de  toute 
espèce;  des  corps  certains  et  déterminés,  des  choses 
désignées  par  leur  genre  seulement,  des  choses  fon- 
gibles,  des  quantités  ou  sommes,  des  universalités  de 
fait  et  de  droit.  On  peut  léguer  des  prestations  quel- 
conques, des  droits  réels,  des  créances,  des  dettes,  la 
libération  de  dettes. 

Il  faut  que  la  chose  léguée  soit  dans  le  commerce  en 
général  et  dans  celui  de  l'appelé  en  particulier  ;  il 
n'est  point  nécessaire  qu'elle  soit  dans  le  commerce  du 
grevé.  Toujours  il  faut  qu'elle  soit  suffisamment  déter- 
minée, qu'il  ne  dépende  pas  du  libre  arbitre  du  grevé 
de  donner  ou  non. 

Le  legs  doit  procurer  au  légataire  un  émolument; 
sinon,  il  ne  pourrait  être  exigé,  puisqu'il  n'y  a  pas 
d'action  sans  intérêt  :  legatitm  utile  esse  débet.  La 
prestation  comprise  dans  le  legs  doit  n'être  ni  illicite 
ni  immorale. 

§  4  J.  i)e  legatis  II,  20  :  ...  Si  talis  res  sit,  cujus  non  est 
commercium,  nec  aestimatio  ejus  debetiir  :  sicuti  si  cam- 
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pum  Martium  vel  basilicas  vel  templa  vel  qiiae  publico  usui 
destinata  sunt  legaverit  :  nam  nuUius  momenti  legatum 
est.  §  21.  Tarn  autem  corporales  res  quam  incorporales 
legari  possunt. 

Ulpien,  L.  39  §  8  De  legatis  1  :  Si  vero  Sallustianos 
hortos,  qui  sunt  Augusti,  vel  fundum  Albanum,  qui  prin- 
cipalibus  usibus  deservit,  legaverit  quis,  furiosi  est  talia 
legata  testamento  adscribere.  §  9.  Item  campum  Martium 
aut  forum  Romanum  vel  sedem  sacram  legari  non  posse 
constat.  §  10.  Sed  et  ea  praedia  Csesaris,  quae  in  formam 
patrimonii  redacta  sub  procuratore  patrimonii  sunt,  si 
legentur,  nec  aestimatio  eorum  débet  prsestari,  quoniam 
commercium  eorum  nisi  jussu  principis  non  sit,  cum  dis- 
trahi non  soleant. 

Le  même,  L.  40,  môme  titre  :  Sed  si  res  aliéna,  cujus 
commercium  legatarius  non  habet,  ei,  cui  jus  possidendi 
non  est,  per  fîdeicommissum  relinquatur  :  puto  sestima- 
tionem  deberi.  §  6.  Ut  quis  heredem  instituai  aliquem, 
rogari  non  potest  :  plane  senatus  censuit  perinde  habendum, 
at  [ue  si  rogasset  hereditatem  restitui.  §  8.  Sed  si  libères 
suos  emancipare  rogatus  fuerit,  non  cogitur  hoc  lacère  : 
potestas  enim  patria  insestimabilis  est. 

Scévola,  L.  41  §  8  De  legatis  3  :  Ejus  {Seins?  Hoffmann.) 
hères  vel  legatarius  rogatus  est,  ut  quendam  adoplet,  his 
verbis  adjectis  :  "  si  alias  fecerit,  eœheres  esto  »  vel  »  perdat 
legatum  ».  Quîesitum  est  si  non  adoptaverit,  an  ei  qui 
adoptatus  non  est  actio  quœdam  ex  fideicommisso  com- 
petit.  Respondit,  fîdeicommissum,  quo  quis  rogatur  ut 
adoptet,  ratum  non  esse.  —  Cf.  Ulpien,  L.  ^2  De  C.  et  D. 
XXXV,  1. 

Marcien,  L.  114  §  5,  même  titre  :  Si  quid  alicui  licite 
fuerit  relicium,  vel  jus  aliud  {aliquod?)  quod  ipse  qiiidem 
propter  corporis  vitium,  vel  propter  qualitatem  relicti,  vel 
aliam  quamcumque  probabilem  causam,  habere  non  potuit, 
alius  tamen  hoc  habere  potuit  :  quanti  solet  comparari, 
tantam  sestimationem  accipiet. 

Le  même,  L.  112  §  3,  même  titre  :  Si  quis  scripserit  tes- 
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tjiini'iiio  fiori,  quod  c()ntr;i  jus  est  vol  boiios  iriores,  non 
valet,  voluti  si  quis  scripsnrit  contra  legoin  aliquid  vel 
contra  odictuin  praîtoris  vel  etiarn  turpe  aliquid. 

Paul,  L.  49  S  2  De  lerjatis  2  :  Laboo  rcfcirt,  a<(rurn,  cujus 
cornmercium  non  habes,  legari  tibi  posse,  Trobatiurn  res- 
pondisso,  ({uod  niorito  Priscus  Fulcinus  falsum  osse  aio))at. 
§  3.  Sod  Proculus  ait,  si  quis  herodom  suum  eum  fundunrj, 
cujus  commerciurn  is  hères  non  liabeat,  dare  jusserat  ei, 
qui  ejus  commerciurn  habeat,  putat,  heredern  obligatum 
esse,  quod  verius  est,  vel  in  ipsam  rem,  si  liaoc  in  bonis, 
testatoris  fuerit,  vel  si  non  est,  in  ejus  aistimationem. 

§  63.  —  Legs  de  corps  certain  et  déterminé. 
Legatum  speciei. 

Maynz,  §  509.  Arndts,  §  569.  Brinz,  §  208.  Keller,  §  563.  Puchta, 
§  528.  Tewes,  §  107.  Vangerow,  §  548.  Vering,  p.  690-691,  7G0- 
762.  WiNDSCHEiD,  §  654. 

1.  Il  se  peut  que  le  corps  certain  et  déterminé 
légué,  species,  res  certa  legata  ^  appartienne  au  testa- 
teur; c'est  là  le  cas  le  plus  naturel,  que  l'on  sup- 
pose ordinairement;  il  le  fallait  dans  l'ancien  legs  per 
vindicationem  ;  il  le  faut  encore  en  droit  nouveau  pour 
que  le  légataire  ait  la  revendication^. 


*  Un  legs  d'argolU  peut  être  un  legs  de  species.  Ulpicn,  L.  34  §  4  De 
legatis  1.  Papinion,  L.  51,  même  titre:  Sed  si  certos  nummos  (vcluti 
quos  in  arca  habet)  aut  certam  lancrm  legavit,  non  numerata  pecunia, 
sed  ipsa  corpora  nummorum  vel  rei  Icgalaj  (legato?)  continentur  neque 
permutationem  recipiunt  et  cxemplo  cujuslibet  corporis  œstimanda 
sunt. 

2  Infra,  §  73-74. 
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La  chose  peut  aussi  appartenir  au  grevé. 

Elle  peut  enfin  appartenir  à  un  tiers.  Le  grevé  doit 
alors  la  procurer  au  légataire.  Si  le  propriétaire  refuse 
de  s'en  dessaisir  ou  s'il  en  demande  un  prix  exagéré,  le 
grevé  se  libère  en  donnant  au  légataire  l'estimation. 
Le  legatum  rei  alienœ  revient  donc,  en  dernière  ana- 
lyse, au  legs  d'une  estimation.  —  Mais  pour  que  ce 
legs  soit  valable,  il  faut  que  le  testateur  ait  su  qu'il 
disposait  de  la  chose  d'un  tiers  et  qu'il  imposait  ainsi 
au  grevé  une  charge  plus  lourde.  Si  cette  science  et 
cette  volonté  n'étaient  pas  établies,  la  nature  du  legs, 
delibatio  hereditatis,  reprendrait  le  dessus  et  le  legs 
serait  nul.  Dans  le  doute,  c'est  au  légataire  à  prouver 
la  science  du  testateur^. 

2.  La  chose  est  léguée  avec  ses  accessoires  et  acces- 
sions. 

Le  grevé  n'est,  en  général,  pas  responsable  des 
défauts.  L'immeuble  légué  l'est  avec  ses  servitudes  pas- 
sives, à  moins  qu'il  n'ait  été  légué  libre  de  toutes  servi- 
tudes, fundus  optimus  maxhnuSy  auquel  cas  le  grevé 
doit  l'affranchir. 

Si  toutefois  le  grevé  a  l'usufruit,  l'emphytéose  ou 
la  superficie  de  la  chose  léguée,  ou  s'il  a  sur  cette  chose 


2  Le  droit  canonique  a  déclaré  nul  le  legs  de  la  chose  d'autrui,  si  le 
testateur  n'a  pas  légué  l'estimation  alternativement.  Le  Code  Napoléon 
déclare  ésjalement  le  loffs  de  la  chose  d'autrui  nul,  et  il  y  faut  com- 
prendre  aussi  le  legs  de  la  chose  de  l'héritier.  Code  civil  10:21.  Arntz  I, 
2083-2085.  Le  droit  prussien  et  le  droit  autrichien  suivent  le  droit 
romain.  Foerster,  §  252.  Unger,  §  67. 
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un  droit  dr,  ga[^e  on  d'Iiypothrique,  on  admet,  confor- 
mément à  la  volonté  probable  du  testateur,  qu'il  ne  doit 
pas  faire  valoir  ce  droit  contre  le  légataire,  lequel 
obtient  la  chose  quitte  et  franche.  De  même,  si  le  droit 
appartient  à  un  tiers  et  que  le  testateur  Ta  su  :  le 
grevé  doit  le  racheter.  Si  la  chose  était  hypothéquée 
ou  engagée  au  légataire  lui-même,  il  en  obtient  la 
propriété  et  rien  de  plus;  le  droit  d'hypothèque  ou  de 
gage  est  éteint  par  confusion,  mais  la  créance  subsiste, 
à  moins  qu'il  ne  soit  évident  qu'en  léguant  la  propriété 
le  testateur  a  voulu  payer  la  dette"*. 

3.  La  chose  doit  ne  pas  appartenir  déjà  à  l'appelé  ; 
sinon,  il  y  aurait  impossibilité  de  prestation  :  quod 
meum  est,  memn  fieri  non  potest. 

Il  n'en  serait  point  autrement,  si  la  chose,  ayant 
appartenu  au  légataire  lors  de  la  confection  du  testa- 
ment, ne  lui  appartenait  plus  au  moment  de  l'ouverture 
du  legs.  Le  principe  général  :  quod  initio  vitiosum  est, 
tractu  iempoyns  non  convalescit,  formulé  spécialement 
•  pour  les  legs  dans  la  règle  Catonienne,  s'y  oppose 
absolument,  à  moins  toutefois  que  le  legs  soit  condi- 
tionneP.  Dans  ce  cas,  outre  la  condition  expresse  du 
legs,  il  y  en  a  toujours  une  de  sous-entendue,  savoir 
que  la  chose  ne  sera  plus  au  légataire  lorsque  le  legs 
s'ouvrira. 


4  Selon  le  Code  civil,  l'héritier  n'est  point  tenu  de  dégrever.  10-20. 
Arntz  I,  2092-2094.  il  en  est  de  même  en  droit  prussien  et  en  droit 
autrichien.  Fœrster,  §  252.  Unger,  §  67. 

5  Infra,  §  87. 
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Il  se  peut  aussi  que  le  legs  ne  soit  un  legs  de  la 
propre  chose  qu'en  apparence.  Tel  est  le  cas,  lorsque 
le  légataire  est  obligé  de  la  donner  ou  de  la  rendre  en 
vertu  d'une  cause  antérieure  au  legs,  par  exemple, 
d'une  vente,  d'une  restitution  en  entier  ;  tel  est  encore 
le  cas,  lorsque  le  testateur  ou  l'héritier  a  sur  la  chose 
un  droit  réel.  L'objet  du  legs  est  alors,  en  réalité,  la 
libération  du  légataire  ou  l'afFranchissement  de  la 
chose  ^. 

§  4  J.  De  legatis  2,  20  :  Non  solum  autem  testatoris  vel 
heredis  res,  sed  et  aliéna  legari  potest  :  ita  ut  hères  cogatur 
redimere  eam  et  praestare,  vel,  si  non  potest  redimere,  a^sti- 
mationem  ejus  dare...  Quod  autem  diximiis  alienam  rem 
posse  legari,  ita  intellegendum  est,  si  defunctus  sciebat 
alienam  rem  esse,  non  et  si  ignorabat  :  forsitan  enim,  si 
scisset  alienam,  non  legasset.  Et  ita  divus  Pius  rescripsit, 
et  verius  est  ipsum  qui  agit,  id  est  legatarium,  probare 
oportere  scisse  alienam  rem  legare  defunctum,  non  here- 
dem  probare  oportere  ignorasse  alienam,  quia  semper 
nécessitas  probandi  incumbit  illi  qui  agit.  §  5.  Sed  et  si 
rem  obligatam  creditori  aliquis  legaverit,  necesse  habet 
hères  luere.  Et  hoc  quoque  casu  idem  placet,  quod  in  re 
aliéna,  ut  ita  demum  luere  necesse  habeat  hères,  si  sciebat 
defunctus  rem  obligatam  esse  :  et  ita  divi  Severus  et  Anto- 
ninus  rescripserunt.  Si  tamen  defunctus  voluit  legatarium 
luere  et  hoc  expressit,  non  débet  hères  eam  luere.  §  6.  Si 
res  aliéna  legata  fuerit  et  ejus  vivo  testatore  legatarius 
dominus  factus  fuerit,  si  quidem  ex  causa  emptionis,  ex 
testamento  actione  pretium  consequi  potest  :  si  vero  ex 
causa   lucrativa,  veluti  ex  donatione  vel  ex  alia  simili 


«  Ivfrn,  §  69,  68 
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causa,  agGi'ii  non  polesl.  Nain  tradiiurn  est,  duas  lucrativas 
causas  in  oundom  honiinoni  cl  in  (îandoni  roni  concurrere 
non  posse.  Ilac  ratione  si  ex  duobus  t(3starnentis  eadern  res 
eidem  debeatur,  interest,  utrum  rem  an  aistimationem  ex 
teslamenio  consccutus  est  :  nam  si  rem,  agere  non  potcst, 
quia  hab(it  cam  ex  causa  lucrativa,  si  aislimationem,  agere 
potest.  §  10.  Sed  si  rem  logatarii  quis  ei  legaverit,  inutile 
legatum  est,  quia  quod  proprium  est  ipsius,  amplius  ejus 
fîeri  non  potest  :  et  licet  alienaverit  eam,  non  debetur  nec 
ipsa,  nec  œstimatio  ejus.  §  11.  Si  quis  rem  suam  quasi  alie- 
nam  legaverit,  valet  legatum;  nam  plus  valet,  quorl  in 
veritate  est,  quam  quod  in  oi)inione.  Sed  et  si  legatarii 
putavit,  valere  constat,  quia  exitum  voluntas  defuncti 
potest  habere. 

Papinien,  L.  67  §  8  De  legatis  2  -.  Si  rem  tuam,  quam 
existimabam  meam,  te  herede  instituto  Titio  legem,  non 
est  Neratii  Prisci  sententiae  nec  constitutioni  locus,  qua 
cavetur  non  cogendum  praBstare  legatum  heredem  :  nam 
succursum  est  heredibus,  ne  cogerentur  redimere,  quod 
testator  suum  existimans  reliquit  :  sunt  enim  magis  in 
legandis  suis  rébus  quam  in  alienis  comparandis  et  one- 
randis  heredibus  faciliores  voluntates  :  quod  in  hac  specie 
non  evenit,  cum  dominium  rei  sit  apud  heredem. 

Ulpien,  L.  71  §  3  De  legatis  1  :  Qui  confitetur  se  quidem 
debere,  justam  autem  causam  affert,  cur  utique  praestare 
non  possit,  audiendus  est.  Ut  puta  si  res  aliéna  legata  sit 
negetque  dominum  eam  vendere  vel  immensum  pretium 
ejus  rei  petere  adfîrmet,  aut  si  servum  hereditarium  neget 
se  debere  prsestare,  forte  patrem  suum  vel  matrem  vel  fra- 
tres  naxurales  :  aequissimum  est  enim,  concedi  ei  ex  hac 
causa,  sestimationem  officio  judicis  praestare. 

Marcien,  L.  21  De  prohationihi(.s  XXII,  3  :  Yerius  esse 
existimo,  ipsum  qui  agit,  id  est  legatarium  probare  opor- 
tere  scisse  alienam  rem  vel  obligatam  legare  defunctum, 
non  heredem  probare  oportere  ignorasse  alienam,  quia 
semper  nécessitas  probandi  incumbit  illi  qui  agit. 

Alexandre,  L.  10  C.  De  legatis  (227)  :  Quum  alienam  rem 
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quis  reliquerit,  si  quidem  sciens,  tam  ex  legato  quam  ex 
fideicommisso  ab  eo,  qui  legatum  seu  fîdeicommissum 
meruit,  peti  potest.  Quod  si  suam  esse  putavit,  non  aliter 
valet  relictum,  nisi  proximae  personse  vel  uxori  vel  alii  tali 
personse  datura  sit,  cui  legaturus  esset,  et  si  scisset  rem 
alienam  esse. 

Pomponius,  L.  24  §  2  De  legatis  1  :  Si  quis  post  testa- 
mentum  factum  fundo  Titiano  legato  partem  aliquam  adje- 
cerit,  quam  fundi  Titiani  destinaret,  id  quod  adjectum  est 
exigi  a  legatario  potest  (et  similis  est  causa  alluvionis)  et 
maxime  si  ex  alio  agro,  qui  fuit  ejus  cum  testamentum 
faceret,  eam  partem  adjecit. 

Le  même,  L.  45  §  2,  même  titre  :  Si  vero  certus  homo 
legatus  est,  talis  dari  débet  qualis  est. 

Gaius,  L.  69  §  3,  môme  titre  :  Si  fundus  qui  legatus  est, 
servitutem  debeat  impositam,  qualis  est,  dari  de!)et  :  quodsi 
ita  legatus  sit  :  lUi  optimus  maœimusqitc,  liber  praes- 
tandus  est. 

Florentin,  L.  116  §  4,  même  titre  :  Fundus  legatus  talis 
dari  débet,  qualis  relictus  est.  Itaque  si  ipse  fundo  lieredis 
servitutem  debuit,  sive  ei  fundus  heredis  :  licet  confusione 
dominii  servitus  extincta  sit,  pristinum  jus  restituendum 
est.  Et  nisi  legatarius  imponi  servitutem  patiatur,  petenti 
ei  legatum  exceptio  doli  mali  opponetur  :  si  vero  fundo 
legato  servitus  non  restituetur,  actio  ex  testamento  supe- 
rest. 

Paul,  L.  18  De  scrviiutibus  YIII,  1  :  In  omnibus  servi- 
tutibus,  qu9e  aditione  confusne  sunt,  responsum  est  doli 
exceptionem  nocituram  legatario,  si  non  patiatur  eas  ite- 
rum  imponi. 

Marcellus,  L.  26  De  IcgatU  2  -.  Is,  cujus  in  serve  pro- 
prietas  erat,  fructuario  herede  instituto,  alicui  eum  servum 
legavit.  Non  potest  hères  doli  mali  exceptione  uti,  si  lega- 
tarius vindicare  servum  vellet  non  relicto  heredi  usu- 
fructu. 

Papinien,  L.  76  §  2,  même  titre  :  Dominus  herede  fruc- 
tuario scripto  fundum  sub  condicione  legavit.  Yoluntatis 
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ratio  non  \  aiitiir,  ut  lucres  ox  causa  fnictus  <*inolurnenti:m 
ri'tin<'at  :  diversum  in  cot<;ris  pniMlioruni  s^Tvitutibus  quas 
lieres  liabuit,  rosponsurn  est  :  f^uoniani  frudus  portionis 
instar  optinot. 

Paul,  li.  85,  môme  titre  :  Creflitorem,  cui  res  pignoris 
jure  obligala  a  debilore  legata  esset,  non  prohiberi  pecu- 
niam  credilam  petere,  si  voluntas  testatoris  compen-are 
volentis  evidcnter  non  ostenden'tur. 

Ulpien,  L.  57  Delerjalis  1  :  Si  resobligafa  per  fideicom- 
missum  fuerit  relicta,  si  quidem  scit  eam  testator  obliga- 
tam,  ab  lierede  luenda  est,  n'sisi  animo  alio  fuerit  :  si  nes- 
ciat,  afideicommissario  (nisi  si  vel  hanc  vel  aliam  rem  relic- 
turus  fuisset,  si  scisset  obligatam),  vel  {id)i.  Mommsen; 
polest  aliquid  esse  superfluuni  ex  soluto  ccre  alieno. 

Paul,  L.  90  De  C.  et  I).  XXXV,  1  -.  Mea  res  sub  condi- 
cione  legari  mihi  potest,  quia  in  hujusmodi  legatis  non 
testamenti  facti  tempus,  sed  condicionis  expletae  spectari 
oportet. 

Celse,  L.  18  De  legatis  2  :  Heredem  meum  ita  tibi  obli- 
gare  possum,  ut,  si  quandoqice  ecjo  moriar,  tims  serctcs 
Stichiis  non  erit,  dare  eam  tibi  damnas  sit. 

Ulpien,  L.  39  §  2  De  legatis  1  :  Si  Titius  a  me  rem  emis- 
set,  eteandemmihi  legasset  antequam  ei  traderem,  mox  ei 
tradidero  et  pretium  recepero,  videtur  quidem  is  prima 
facie  rem  mihi  meam  legasseetideolegatum  non  consistere. 
Sed  ex  emto  actione  liberatus  utique  per  legatum  rem  vin- 
dicare  potero,  quam  tradidi.  Sed  si  nondum  erat  solutuni 
mihi  pretium,  ex  vendito  quidem  me  acturum,  ut  pretium 
exsequar,  ex  testamento  vero,  ut  rem,  quam  vendidi  et  tra- 
didi, recipiam.  Idem  subjungit,  si  pretium  quidem  mihi 
erat  solutum,  rem  autem  nondum  tradideram,  ex  testa- 
mento me  agentem  libérât ionem  consequi. 

Julien,  L.  82  §  1,  même  titre  :  Si  ex  bonis  ejus,  qui  reipu- 
blicse  causa  aberat,  rem  usu  acquisierim,  et  ea  antequam 
evincetur  mihi  legata  sit,  deinde  postea  evincatur,  recte 
ex  testamento  petam  eam  mihi  dari  oportere. 

Le  même,  L.  86  pr.,  même  titre  :  Si  tibi  homo  quem 
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pignori  dederas  legatus  ab  alio  fuerit,  actionem  ex  testa- 
mento  habebis  adversus  heredem,  ut  pignus  luatur. 
§  4.  Valet  legatum,  si  superficies  legata  sit  ei  cujus  in  solo 
fuerit,  licet  is  dominus  soli  sit.  Nam  consequetur,  ut  hac 
servitute  liberetur  et  superficiem  lucrifaciat. 

Ulpien,  L.  71  §  5,  même  titre  :  Si  fundus  municipum 
vectigalis  ipsis  municipibus  sit  legatus,  an  legatum  con- 
sistât petique  possit,  videamus.  Et  Julianus  libro  trigen- 
simo  octavo  Digestorum  scribit,  quamvis  fundus  vegtigalis 
municipum  sit,  attamen  quia  aliquod  jus  in  eo  is  qui  legavit 
habet,  valere  legatum.  §  6.  Sed  etsi  non  municipibus,  sed 
alii  fundum  vectigalem  legaverit,  non  videri  proprietatem 
rei  legatam,  sed  id  jus  quod  in  vectigalibus  fundis  habe- 
mus. 

Papinien,  L.  66  §  6  De  legaiifs  2  :  Fundo  legato  si  usus 
fructus  alienus  sit,  nihil  ominus  petendus  est  ab  herede, 
usus  fructus  enim  etsi  in  jure,  non  in  parte  consistit,  emo- 
lumentum  tamen  rei  continet  :  enim  vero  fundo  relicto  ob 
reliquas  praestationes,  quae  legatum  sequuntur,  agetur, 
verbi  gratia,  si  fundus  pignori  datus  vel  aliéna  possessio 
sit.  Non  idem  placuit  de  ceteris  servitutibus.  Sin  autem 
res  mea  legatur  mihi,  legatum  propter  istas  causas  non 
valebit. 


§  64.  ^ —  Legs  de  genre,  —  Legs  cValte^viative. 

Maynz,  §  510.  Arndts,  §  574-575.  Brinz,  §  216.  Keller,  §  569. 
Tewes,  §  142-113.  Vering,  p.  763-766.  Vangerow,  §  549.  Wind- 
SCHEID,  §  655,  661. 

1.  La  chose  non  fongible  léguée  peut  être  désignée 
par  son  genre  seulement  :  une  maisoy2y  un  esclave,  un 
cheval j  un  plat  d'argent.  C'est  là  le  legatum  generis, 
dans  le  sens  étroit.  Dans  un  sens  plus  large,  on  peut 
dire  qu'il  y  a  legalmn  generis  toutes  les  fois  que  la  chose 


382  ciiAiMTiti;  vu. 

ou  les  choses  sont  déterminées  par  leur  genre  ;  le  legs 
d'une  somme  d'argent  serait  ainsi  un  legatiun  generis. 

Pour  que  lelegalum  generis  proprement  dit  soit  vala- 
ble, il  faut,  en  général,  qu'il  existe  dans  la  succession 
des  choses  du  genre  indiqué,  sinon  la  détermination 
serait  insuffisante.  C'est  alors  une  de  ces  choses  qui  est 
léguée  ^  Il  faut  encore  que  la  désignation  du  genre  ne 
soit  pas  trop  vague,  ce  quon  exprime  en  disant  que  le 
genre  doit  être  proxi7nu7n,  non  rey^iotum. 

2.  A  défaut  de  disposition  spéciale,  le  choix  appar- 
tenait en  cas  de  legs  per  damnationem  au  grevé  débi- 
teur, conformément  aux  principes  des  obligations,  et 
en  cas  de  legs  per  vindicationem  au  légataire  proprié- 
taire, conformément  aux  règles  de  la  revendication  ;  en 
effet,  puisque  le  revendiquant  doit  désigner  l'objet  qu'il 
réclame,  il  est  naturel  que  le  légataire  ait  le  choix. 
Justinien  le  lui  a  conféré  d'une  manière  générale;  il 
doit  l'exercer  avec  discrétion  et  ne  pas  demander  pré- 
cisément ce  qu'il  y  a  de  mieux  ^. 


^  Si  toutefois  la  détermination  est  suffisante  sans  qu'il  y  ait  dans  la 
succession  des  choses  du  genre  indiqué,  rien  ne  s'oppose  à  la  ^•alidité 
du  legs. 

Exemple  :  un  cheval  de  selle,  un  cheval  de  selle  bon  pour  le  service 
militaire,  une  montre  en  or,  etc.  Il  n'y  a  aucun  motif  pour  refuser  l'effi- 
cacité à  ces  legs,  lors  même  qu'il  n'y  a  dans  la  succession  ni  montres 
ni  chevaux. 

2  Le  Code  civil  donne  le  choix  à  l'héritier.  1022,  1162,  1246. 
Arntz  I,  2086-2087.  De  même,  le  Code  autrichien.  Unger,  §  68,  76. 
De  même,  en  général,  le  Code  prussien,  avec  diverses  dispositions  qui 
rappellent  l'ancienne  distinction  du  legs  per  damnationem  et  du  legs 
per  vindicationem.  Fœrster,  §  252. 
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Le  testateur  a  pu  donner  le  choix  au  légataire  expres- 
sément. On  considère  alors  le  choix  même  comme  étant 
l'objet  du  legs,  optio  legata,  et  le  légataire  est  autorisé 
à  choisir  ce  qu'il  y  a  de  mieux.  Ce  legs  était  traité  jadis 
comme  fait  sous  la  condition  que  le  légataire  opérerait 
le  choix,  mais  Justinien  l'a  déclaré  pur  et  simple. 

Le  testateur  a  pu  aussi  donner  le  choix  au  grevé,  qui 
ne  doit  pas  choisir  ce  qu'il  y  a  de  moindre;  ou  encore 
à  un  tiers,   qui  doit  choisir  dans  la  qualité  moyenne. 

Le  choix  une  fois  fait,  n'importe  par  qui,  est  défi- 
nitif. 

Si  la  chose  choisie  par  le  grevé  est  enlevée  par  évic- 
tion, le  légataire  peut  en  exiger  une  autre. 

Tit.  De  optlone  vel  electione  legata  XXXIII,  5. 

§  22  J.  i)e  legatis  II,  20  :  Si  generaliter  servus  vel  alia 
res  legetur,  electio  legatarii  est,  nisi  aliud  testator  dixerit. 
§  23.  Optionis  legatum,  id  est  ubi  testator  ex  servis  suis  vel 
aliis  rébus  optare  legatarium  jusserat,  habebat  in  se  condi- 
tionem,  et  ideo  nisi  ipse  legatarius  vivus  optaverat,  ad 
heredem  legatum  non  transmittebat.  Sed  ex  constitutione 
nostra  et  hoc  in  meliorem  statum  reformatum  est  et  data 
est  licentia  et  heredi  legatarii  optare,  licet  vivus  legatarius 
hoc  non  fecit.  Et  diligentiore  tractatu  habito  et  hoc  in 
nostra  constitutione  additum  est,  ut,  sive  plures  legatarii 
existant,  quibus  optio  relicta  est,  et  dissentiant  in  corpore 
•eligendo,  sive  unius  legatarii  plures  lieredes,  et  inter  se 
circa  optandum  dissentiant  alio  aliud  corpus  eligere 
cupiente,  ne  pereat  legatum  (quod  plerique  prudentium 
contra  benevolentiam  introducebant),  fortunam  esse  hujus 
optionis  judicem  et  sorte  esse  hoc  dirimendum,  ut,  ad  quem 
sors  perveniat,  illius  senteniia  in  optione  pra?cellat. 

Papinien,  L.  69  §  4  De  J.  D.  XXIII,  3  :  Gêner  a  socero 
dotem  arbitratu  soceri  certo  die  dari  non  demonstrata  re 
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V(il  qiianiiljitn  stij)ul;itii.s  lïiorat  :  arhitrio  f|uof|uo  (i(3tracto 
slipulatioïKMii  val(}io  ])lacuit,  iioc  vi(l(;ri  siniih;,  quod  furulo 
non  (lomonslrato  nulluni  osse  lo^^atuni  vol  stipulationcm 
lundi  consiaret;  cuni  inl^T  nioduni.  constituendie  dotU  et 
corpus  ignotum  dillerentia  magna  sit  :  dotis  oteniin  quan- 
titas  pro  modo  lacultatium  patris  et  dignitate  mariti  con- 
.stitui  potest. 

Ulpion,  L.  71  pr.  De  Icyalis  1  :  Si  d(;nius  alicui  sinipli- 
citer  sit  legata  neque  adjectum  qua3  domus,  cogentur 
heredes  quam  vellent  domum  ex  his  quas  testator  habebat 
legatario  dare  :  quodsi  nullas  aides  reliquerit,  magis  deri- 
«orium  est  quam  utile  legatum. 

Le  même,  L.  37  pr.,  même  titre  -.  Legato  generaliter 
relicto,  veluti  hominis,  Gaius  Cassius  scribit  ifl  esse  obser- 
vandum,  ne  oplimus  vel  pessimus  accipiatur  :  quae  sententia 
rescripto  imperatoris  nostri  et  divi  Severi  juvatur,  qui 
rescripserunt  homine  legato  actorem  non  posse  eligi. 

Africain,  L.  108  §  2,  même  titre  :  Cum  homo  Titio 
legatus  esset,  qusesitum  est,  utrum  arbitrium  heredis  est 
quem  velit  dandi  an  potius  legatarii?  Respondi  verius  dici 
electionem  ejus  esse,  cui  potestas  sit  qua  actione  uti  velit, 
id  est  legatarii. 

Ulpien,  L.  2  pr.  De  optione  .-  Quoiies  servi  electio  vel 
optio  datur,  legatarius  optabit  quem  velit  :  sed  et  homine 
generaliter  legato  arbitrium  eligendi  quem  acciperet  ad 
legatarium  pertinet. 

Pomponius,  L.  8  §  3,  même  titre  :  Si  rerum  depositarum 
electio  mihi  relicta  sit,  et  ad  exhibendum  cum  eo,  apud 
quem  depositae  sint,  agere  potero  et  cum  lierede  agere,  ut 
is  deposiii  agendo  facultatem  mihi  eligendi  praestet. 

Paul,  L.  4,  même  titre  :  Scyphi  electione  data  si  non 
omnibus  scyphisexhibitis  legatarius  elegisset,  integram  ei 
optionem  manere  placet  (nisi  ex  his  dumtaxat  eligere 
voluisset,  cum  sciret  et  alios  esse). 

Africain,  L.  110  De  legatis  1  :  Si  hères  generaliter  ser- 
vum  quem  ipse  voluerit  dare  jussus  sciens  furem  dederit 
isque  furtum  legatario  fecerit,  de  dolo  malo  agi  posse  ait. 
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Sed  quoniam  illud  verum  est  heredem  in  hoc  teneri,  ut  non 
pessimum  det,  ad  hoc  tenetur,  ut  et  alium  hominem  praestet 
et  hune  pro  noxae  dedito  relinquat. 

Paul,  L.  5  pr.,  même  titre  :  Servi  electione  legata  semel 
dumtaxat  optare  possumus. 

Ulpien,  L.  1  De  optione  :  Divus  Pius  Csecilio  Proculo 
rescripsit  eum,  oui  servorum  legata  sit  electio,  très  posse 
eligere.   • 

Javolène,  L.  29  §  3  De  legatis  3  :  Si  hères  tibi  serve  gene- 
raliter  legato  Stichum  tradiderit  isque  a  te  evictus  fuisset, 
posse  te  ex  testamento  agere  Labeo  scribit,  quia  non 
videtur  hères  dédisse,  quod  ita  dederat,  ut  habere  non 
possis  :  et  hoc  verum  puto.  Sed  hoc  amplius  ait  debere  te, 
priusquam  judicium  accipiatur,  denuntiare  heredi  :  nam 
si  aliter  feceris,  agenti  ex  testamento  opponetur  tibi  doli 
mali  exceptio. 

Justinien,  L.  3  pr.  C.  Communia  de  legatis  VI,  43  (531)  : 
Si  duobus  vel  tribus  hominibus  vel  pluribus  forte  optio 
servi  vel  alterius  rei  fuerit  relicta,  vel  si  uni  quidem  lega- 
tario  optio  servi  vel  alterius  rei  relicta  est,  ipse  autem 
moriens  plures  sibi  reliquerit  heredes,  dubitabatur  inter 
veteres,  si  inter  legatarios  vel  heredes  legatarii  fuerit  cer- 
tatum,  et  alter  alterum  servum  vel  aliam  rem  eligere  velit, 
quid  sit-statuendum.  Sancimus  itaque,  in  omnibus  hujus- 
modi  casibus  rei  judicem  fortunam  esse  et  sortem  inter 
altercantesadhibendam,  ut,  quem  sors  pracstulerit,  is  qui- 
dem habeat  potestatem  eligendi,  ceteris  autem  sestima- 
tionem  praestet  contingentium  eis  partium...  §  1.  Sed  et  si 
quis  optionem  servi  vel  alterius  rei  reliquerit  non  ipsi  lega- 
tario,  sed  quem  Titius forte  elegerit,  Titius  autem  vel  noluerit 
eligere  vel  morte  fuerit  praeventus  et  in  hac  specie  dubita- 
batur apud  veteres,  quid  statuendum  sit,  utrumve  legatum 
exspiret,  an  aliquod  ei  inducatur  adjutorium,  ut  viri  boni 
arbitratu  procédât  electio.  Censemus  itaque,  si  intra  annale 
tempus  ille,  qui  eligere  jussus  est,  hoc  facere  supersederit, 
vel  minime  potuerit,  vel  quandocumque  decesserit  ipsi 
legatario  videri  esse  datam  electionem,  ita  tamen  ut  non 

25 
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optimum  ex  servis  vel  aliis  rébus  (juiflquam  cA'i^ni,  sed 
iiHidia;  yestimalionis,  ne,  dum  legalarium  salis  esse  foven- 
dum  existimamus,  lieredis  commoda  defraudeiitur. 

3.  L'objet  du  legs  peut  être  détermind  de  telle  sorte, 
que  ce  soit  Tune  de  deux  ou  de  plusieurs  choses  ou 
prestations  :  «  illud  aut  ilLud,  »  Stichus  ou  Pamphile, 
Stichiis  ou  cent  pièces  d'or. 

Les  règles  du  choix  sont,  en  général,  les  mômes  que 
dans  le  legatwn  generis.  Il  n'y  a  pas  de  restriction 
dans  la  liberté  de  choisir  ^.  Régulièrement  le  testateur 
donne  le  choix  à  l'héritier  ou  au  légataire  expressé- 
ment. 

Le  legs  d'alternative  est  multiple  en  ce  sens  que  les 
deux  ou  les  diverses  choses  se  trouvent  également  et 
indépendamment  l'une  de  l'autre  ou  des  autres  in  ohli- 
gatione.  Il  est  unique  au  point  de  vue  de  l'ouverture  et 
de  l'acceptation. 

Africain,  L.  109  %\  De  legatis  1  :  Hères,  cujus  fîdei  com- 
missum  erat,  ut  mihi  fundum  aut  centum  daret,.fundum 
Titio  vendidit;  cum  electio  ei  relinquitur  utrum  malit 
dandi,  ut  tamen  alterum  solidum  prsestet,  praetoris  officio 
convenireexistimo,  ut,  sipecuniam  Titius  offerat,  inhibeat 
fundi  persecutionem. 

Ulpien,  L.  34  §  14,  même  titre  :  Si  ita  Titio  legetur  : 
"  fimdwni  Seianuîn  vel  usuînfruciwn  ejus  sihi  habeto,  » 
duo  esse  legata,  et  arbitrio  ejus  esse,  an  velit  usumfructum 
vindicare. 

Pomponius,  L.  11  §  1  i)e  legatis  2  :  "  Stichum  aut  Para- 
philum,  utru7n  hères  meus  volet,  Titio  dato,  dum,  utrura 


^  Le  Code  civil  (1199)  et  le  Code  autrichien  donnent  le  choix  à  l'héri- 
tier. Pour  le  Code  prussien,  voyez  la  note  précédente.  Unger,  §  76. 
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velit  dare,  eo  die,  quo  testamentum  meum  recitaium  erit, 
dical.  "  Si  non  dixerit  hères,  Pamphilum  an  Stichum  dare 
malit,  perinde  obligatum  esse  puto,  ac  si  Stichum  aut  Pam- 
philum dare  damnatus  esset,  utrum  legatarius  elegerit.  Si 
dixerit  se  Stichum  dare  velle,  Sticho  mortuo  liberari  eum  : 
si  ante  diem  legati  cedentem  alter  mortuus  fuerit,  aller  qui 
supererit,  in  obligatione  manebit.  Cum  autem  semel  dixerit 
hères,  utrum  dare  velit,  mutare  sententiam  non  poterit. 
Et  ita  et  Juliano  placuit.  —  Cf.  Julien,  L.  84  §  9-11  De 
legatis  1. 

Celse,  L.  19  Dé?  legatis  2  :  Si  is,  cui  legatus  sit  *  Stic/ms 
aut  Pamphihis,  »  cum  Stichum  sibi  legatum  putaret,  vin- 
dicaverit,  amplius  mutandae  vindicationis  jus  non  habet. 
Tanquam  si  damnatus  hères  alterutrum  dare,  Stichum 
dederit,  cum  ignoret,  sibi  permissum,  vel  Pamphilum 
dare,  nihil  repetere  possit. 

Le  même,  L.  15,  même  titre  :  Si  quis  duobus  heredibus 
institutis  ita  legaverit  :  "  Stichum  aut  decem  heredes 
danto,  "  non  potest  alter  heredum  quinque,  alter  partem 
Stichi  dare  ;  sed  necesse  est  utrumque  aut  Stichum  totum 
aut  decem  solvere. 

Ulpien,  L.  14  Quando  dies  legatorum  XXXVI,  2  :  Si 
"  ususfructus  aiU  decem,  utrum  legatarius  voluerit  »  sint 
legata,  utrumque  spectandum,  et  mortem  testatoris  et  adi- 
tionem  hereditatis,  mortem  propter  decem,  aditionem 
propter  usumfructum.  Quamvis  enim  electio  sit  legatarii, 
tamen  nondum  electioni  locus  esse  potest,  cum  proponetur 
aut  nondum  testatorem  decessisse  aut  eo  mortuo  hereditas 
nondum  adita.  §  1.  Inde  quserit  Julianus,  si  post  mortem 
testatoris  legatarius  decedat,  an  ad  heredem  transferatur 
decem  legatum,  et  libro  trigensimo  septimo  Digestorum 
scribit,  posse  dici,  decem  transtulisse,  quia  mortuo  lega- 
tario  dies  legati  cedit.  Argumentum  Julianum  pro  sen- 
tentia  sua  affert  taie  :  »  Seiœ  decem,  aid,  si  pepererit,  fun- 
di^m  hères  ooieus  dato.  >>  Nam  si  antequam  pariât,  inquit, 
decesserit,  ad  heredem  suum  decem  transmittit. 

Julien,  L.  16  pr.,  même  titre  :  Cum  ita  legatum  est  : 
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«  Slichuni  rel  f/uod  ex  PomipJtila  natum  erit  hères  me>ÀS 
dato,  "  non  aiiUi  dioni  Icjgati  cjus  cedot,  quain  ali'juid  ax 
Pampliila  iiatuni  fuerit  aut  cerium  fu<'rit  nasci  non  posse. 
Papinien,  L.  25  pr.,  morne  litr(3  -.  Cnrri  ilhid  aut  ilhid 
legatur,  onumeratio  j)luriiini  rerum  disjunctivo  modo  com- 
prehensa  plura  legata  non  lacit.  Nec  aliud  probari  poterit, 
si  pure  fundum  alterum,  vel  alterum  sub  condicione  lega- 
verit.  Nam  pendente  condicione  non  erit  electio,  nec  si 
moriatur,  ad  heredem  transiisse  legatum  videbitur. 

§  65.  —  Legs  de  quantité. 

Maynz,  §  511.  Arndts,  §  571.  Brinz,  §  214.  Keller,  §  568.  Plchta, 
§  350.  Tewes,  §  109.  Vangerow,  §  550.  Vering,  p.  768.  Wino- 

SCHEID,  §    655. 

Le  legs  peut  être  d'une  quantité  de  choses  fongibles  : 
tant  de  mesures  de  froment,  tant  de  bouteilles  de  vin, 
telle  somme  d'argent. 

Le  légataire  est  créancier  du  grevé  pour  cette  quan- 
tité. Peu  importe,  en  général,  qu'il  y  ait  ou  non  dans 
la  succession  des  choses  du  genre  voulu.  Il  en  pourrait 
être  autrement,  toutefois,  si  le  genre  était  limité  par 
une  indication  de  qualité  n'existant  que  dans  une  quan- 
tité restreinte. 

A  défaut  d'indication  de  qualité,  le  grevé  a  le  choix  ^ 

Les  choses  fongibles  peuvent  d'ailleurs  être  spécia- 
lisées de  telle  sorte  que  le  legs  de  quantité  devienne  un 
legs  de  genre  ou  un  legs  d'universalité  ^. 


*  Paul  dit  que  le  grevé  est  libre  dans  l'exercice  du  choix;  je  pense 
cependant  qu'il  ne  doit  pas  donner  précisément  la  pire  qualité.  On  peut 
l'inférer  du  texte  d'Ulpien  transcrit. 

2  Voyez  le  paragraphe  qui  suit. 
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Si  la  quantité  n'est  pas  précisée,  l'opinion  qui  a  pré- 
valu à  Rome  admet  que  le  testateur  a  voulu  léguer 
toutes  les  choses  fongibles  du  genre  indiqué  qui  exis- 
tent dans  la  succession. 

En  ceci,  comme  partout  en  matière  de  legs,  la 
volonté  exprimée  ou  reconnue  du  testateur  décide. 

Ulpien,  L.  3pr.  Detritico  vino  vel  oleo  legato  XXXIII, 
6  :  Si  cui  viniim  sit  legatum  centum  amphorarum,  cum 
nuUum  vinum  reliquisset,  vinum  heredem  emturum  et 
preestituturum,  non  autem,  quod  vini  numéro  fuit. 

Paul,  L.  4,  même  titre  :  Cum  certum  pondus  olei  non 
adjecta  qualitate  legatur,  non  solet  quaeri,  cujus  generis 
oleo  uti  solitus  fuerit  testator,  aut  cujus  generis  oleum 
istius  regionis  homines  in  usu  habeant.  Et  ideo  liberum  est 
here.U,  cujus  vellet  generis  oleum  legatario  solvere. 

Julien,  L.  5,  môme  titre  :  Cum  certus  numerus  ampho- 
rarum vini  legatus  esset  ex  eo  quod  in  fundo  Semproniano 
natum  esset,  et  minus  natum  esset,  non  amplius  deberi 
placuit,  et  quasi  taxationis  vicem  obtinere  haec  verba 
"  quod  natum  erit  * . 

Proculus,  L.  6,  même  titre  :  Cui  vinum  hères  dare  dam- 
natus  est,  {etimn)  quod  in  amphoris  et  cadis  diffusum  est 
dari  débet,  etiamsi  vasorum  mentio  facta  non  est.  Item 
quamvis  cum  vasis  cadis  legatum  est,  tamen  id  quoque, 
quod  in  doliis,  legatum  esse  videtur,  sicuti,  si  servos  omnes 
cum  peculio  cujusqiie  eorum  legasset,  etiam  eos,  quibus 
peculii  nihil  esset,  legasse  videretur. 

Javolène,  L.  7  pr.,  même  titre  :  Quidam  heredem  dam- 
naverat,  dare  uxori  suse  vinum  oleum  frumentum  acetum 
mella  salsamenta.  Trebatius  aiebat  ex  singulis  rébus  non 
amplius  deberi,  quam  quantum  hères  mulieri  dare  voluis- 
set,  quoniam  non  adjectum  esset,  quantum  ex  quaque  re 
daretur.  Ofîlius,  Cascellius,  Tubero  omne,  quantum  pater 
familias  reliquisset,  legatum  putant  :  Labeo  id  probat  idque 
verum  est. 


:iî)()  cil  \i'i ifii   \  II. 

Ul|)i(!i),  L.  .'M  ^'.]  Ih>  h'fj/ilis  1  :  Scfl  si  non  corjJiis  sit  loga- 
iuni,  s(Mi  (jn.'inlilas  oadom  in  ('0(l(;ni  t(*.slamento  saipiu», 
(livus  Plus  roscripsit  tune  sa;pius  pra-standarn  suininarn, 
si  ovi(l(3n1i.s.siini.s  prohationihus  oslondalur  lo>ta1oroni  niul- 
iiplicasse  l(3gatum  voluisso  :  idoinque  et  in  fideicomniisso 
constiluit.  l^^jusque  rei  ratio  evidens  est,  quod  eadem  res 
sa^pius  praîstari  non  potest,  eadem  sumrna  volente  testatore 
multiplicari  potest.  §  5.  Sed  si  pondus  auri  vel  argenti  sae- 
pius  sit  relictum,  Papinianus  respondit  magis  summailegato 
comparandum,  merito,  quoniam  non  species  cerla  relicta 
videatur.  §  6.  Proinde  et  si  quid  aliud  est  quod  pondère 
numéro  mensura  continetur  saepius  relictum,  idem  erit 
dicendum,  id  est  ssepius  deberi,  si  hoc  testator  voluerit. 

§  QÇ),  —  Legs  dC universalité.  —  Legs  de  pa-rtition. 

I\lAYNZ,  §  513.  Arndts,  §  570.  Brinz,  §  243.  Keller,  §  366.  Puchta, 
§  630.  Tewes,  §  108.  Vangerow,  §  533.  Vering,  p.  767-768. 
WiNDSCHEii),  §  654,  659. 

1.  On  peut  léguer  un  ensemble  de  choses,  universitas 
facti.  Les  Pandectes  en  contiennent  des  exemples  nom- 
breux et  instructifs  à  divers  points  de  vue  :  troupeau, 
bibliothèque;  provisions  de  vin,  d'huile,  de  grain  du 
testateur,  quote-parts  de  ces  provisions;  provisions  de 
bouche,  penusj  mobilier,  siipellex ;  argenterie;  or, 
argent,  bijoux  ;  ce  qui  sert  à  la  toilette  des  femmes,  à  la 
parure,  au  vêtement  ;  ce  qui  sert  à  l'exploitation  d'un 
immeuble  rural,  instrumentiim ;  un  immeuble  garni,  ou 
tel  qu'il  est,  fimdus  instriictus,  fundus  uti  nunc  est. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  une  chose  principale 
léguée,  savoir  le  fonds,  et  une  universalité  qui  en  est 
l'accessoire. 

2.  On  peut  aussi  léguer  les  universalités  de  droit  : 
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une  succession  acquise  par  le  testateur  ou  par  le  grevé; 
une  dot;  un  pécule;  des  quote-parts  de  succession, 
de  dot,  de  pécule. 

Un  legs  d'universalité  de  droit  d'une  espèce  particu- 
lière est  celui  par  lequel  le  testateur  lègue  une  quote- 
part  de  sa  propre  hérédité  :  partitio  legata,  legatum 
partitio7iis , 

Ce  legs  s'est  probablement  formé  sous  l'influence  de 
l'exclusion  des  femmes  statuée  par  la  loi  Voconia  ^  Le 
légataire  partiaire  n'entrait  pas  en  relation  avec  les 
créanciers,  ni  avec  les  débiteurs  de  la  succession.  Il  ne 
participait  pas  au  droit  d'accroissement  entre  cohéri- 
tiers. Les  héritiers  étaient  obligés  de  partager  la  suc- 
cession avec  lui;  il  participait  à  l'actif  et  supportait  le 
passif  au  prorata  de  la  quote-part  léguée.  Il  avait  droit 
à  cette  part  telle  qu'elle  était  établie  après  la  liquidation 
de  la  succession  ;  il  s'engageait  à  restituer  à  l'héritier 
ce  qu'il  se  trouverait  avoir  reçu  de  trop,  si  le  passif  était 
plus  considérable  qu'on  ne  l'avait  cru  d'abord  ;  et  réci- 
proquement l'héritier  promettait  de  donner  au  légataire 
ce  qui  pourrait  lui  revenir  plus  tard,  si  l'actif  était  plus 
considérable.  Ces  engagements  réciproques  s'appelaient 
stipulationes  partis  et  pro  parte. 

Le  legs  de  partition,  fort  en  usage  à  l'époque  clas- 
sique, ne  paraît  plus  exister  comme  espèce  distincte 
dans  le  droit  de  Justinien  '^. 


*  Suwa,%  17  et  61. 

^  Ceci  est  très-controversé.  Voyez  infra,  §  83.  Le  droit  autrichien  a  le 
leçjs  de  partition.  Unger,  §  ^20,  note  6.  §  TU,  note  4.  On  peut  comparer 
au  legs  de  partition  le  legs  U  titre  universel  du  droit  français. 
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3.  Certaines  uiiiversalitc^s  forment  des  interm(^diaires 
entre  l'universalité  de  droit  et  Funiversalité  de  fait. 
Ainsi  une  boutique,  une  banque.  On  peut  les  léguer  ; 
nos  sources  contiennent  quelques  décisions  à  leur  sujet. 

4.  Le  legs  d'universalité  est  un  legs  unique,  indivi- 
sible. 

L'étendue  et  la  composition  de  l'universalité  se  déter- 
minent au  moment  de  la  mort,  à  moins  d'intention  con- 
traire manifestée  par  le  testateur  ^. 

Le  legs  n'est  pas  éteint  par  le  fait  de  la  diminution 
des  choses  qui  en  font  partie;  le  legs  du  troupeau,  par 
exemple,  subsiste  tant  qu'il  reste  une  tête  de  bétail  ; 
celui  de  la  bibliothèque,  tant  qu'il  reste  un  livre  ^.  Mais 
la  perte  ou  l'aliénation  de  la  chose  principale  dont  l'uni- 
versalité n'est  qu'un  accessoire  entraine  l'extinction  du 
legs  de  l'accessoire  ^. 

5.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  ce  legs  d'universalité, 
non  plus  qu'avec  le  légation  generis,  le  legs  que  les 
modernes  appellent  improprement  legatum  générale, 
savoir  le  legs  où  le  testateur  réunit  plusieurs  objets  qui 
ont  entre  eux  un  certain  rapport,  qui  n'est  pas  celui  de 
principal  et  d*accessoire,  et  les  désigne  par  ce  rapport. 
Par  exemple  :  telle  jument  avec  son  poulain,  telle  vache 
et  son  veau,  telle  esclave  et  ses  enfants.  Il  y  a  là,  en 
réalité,  deux  ou  plusieurs  legs  indépendants. 


5  Infra,  §  71. 

<  11  en  est  autrement  dans  le  legs  d'usufruit .  §  68 . 
5  Gains,  L.  2  De  peculio  legato  XXXIII,  8  :  Nam  quse  accessionum 
locum  obtincnt,  cxtinguuntur,  cum  principales  res  peremtae  fuerint. 
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Au  livre  XXXIII  :  6  De  iriiico  vel  vino  vel  oleo  legato 
Tit.  D.  7  De  instructo  vel  instrumento  legato.  8  De  peculio 
legato.  9  Depenu  legata.  \0  De  fiupellecfililegata.  XXXI Y, 
2  De  auro  argento  nmnclo  ornamentis  unguentis  veste  vel 
vestimentis  et  statiiis  legati.^. 

Gaius  II.  254.  Infra,  §  83. 

§  5  J.  De  fideicommissariis  herecHtatihus  II,  23  :  Ille 
aiitem  qui  ex  fîdeicommisso  recepit  partem  hereditatis  lega- 
tarii  pariiarii  loco  erat,  id  est  ejus  legatarii,  cui  pars  bono- 
rum  legabatur.  Quœ  species  legati  partitio  vocabatur,  quia 
cum  herede  legatarius  partiebaiur  hereditatem.  Undequse 
solebant  stipulationes  inter  heredem  et  partiarium  legata- 
rium  interponi,  eaedem  interponebantur  inter  eum,  qui  ex 
fîdeicommisso  recepit  hereditatem,  et  heredem,  id  est  ut  et 
lucrum  et  damnum  hereditarium  pro  rata  parte  inter  eos 
commune  sit. 

Ulpien  XXV,  15  :  ...  Partis  autem  et  pro  parte  stipula- 
tiones proprie  dicuntur,  quse  de  lucro  et  damno  communi- 
cando  soient  interponi  inter  heredem  et  legatarium  partia- 
rium, id  est,  cum  quo  partiri  jussus  est  hères. 

Paul,  L.  23  De  legatis  1  :  Si  quis  bonorum  partem  lega- 
verit,  ut  hodie  fît,  sine  fructibus  restituitur,  nisi  mora 
intercesserit  heredis. 

Pomponius,  L.  26  §  2,  même  titre  :  Cum  bonorum  parte 
legata  dubium  sit,  utrum  rerum  partes  an  sestimatio 
debeatur,  Sabinus  quidem  et  Cassius  sestimationem,  Pro- 
culus  et  Nerva  rerum  partes  esse  légat  as  existimaverunt. 
Sed  oportet  heredi  succurri,  ut  ipse  eligat,  sive  rerum  partes 
sive  sestimationem  dare  maluerit.  In  his  tamen  rébus  par- 
tem dare  hères  conceditur,  quse  sine  damno  dividi  possunt  : 
sin  autem  vel  naturaliter  indivisse  sint  vel  sine  damno 
divisio  eorum  fîeri  non  potest,  sestimatio  ab  herede  omni- 
modo  praestanda  est. 

Cf.  Julien,  L.  104  §  7,  même  titre. 

Paul,  L.  8  §  5  i)e  legatis  2  -.  Si  cui  certam  partem  here- 
ditatis legavero,  divus  Hadrianus  rescripsit,  ut  neque  pretia 
manumissorum  neque  funeris  impensa  deducerentur. 
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M()(l(isiin,  L.  i),  iii(''iii(j  titre  :  Cum  autorn  pars  }jr>nrjriiiij 
ila  légal ur  :  »  Bonorum  rncoi'uyn^  ([ucv  HunUrani  'nioriar,  « 
dos  et  maniimissorum  pretia  e  raedio  deducenda  sunt. 

Ulpien,  L.  23  §  5  ylr/  senalusconsultura  Trehellianwtn 
XXXVI,  1  :  ...  Si  cui  portio  hereditatis  fuerit  legata 
(legari  enim  posse  etiam  portionorn  hereditatis  placet 
nobis)... 

§  17  J.  De  legaiis  II,  20  -.  Si  quis  ancillas  cum  suis  natis 
legaverit,  etiamsi  ancilla3  mortuse  fuerint,  partus  legato 
cedunt.  Idem  est,  si  ordinarii  servi  cum  vicariis  legati- 
Cuerint,  ut,  licet  mortui  sint  ordinarii,  tamen  vicarii  legato 
cédant.  Sed  si  servus  cum  peculio  fuerit  legatus,  mortuo 
serve  vel  manumisso  vel  alienato  et  peculii  legatum  extin- 
guitur.  Idem  est,  si  fundus  instructus  vel  cum  instrumente 
legatus  fuerit  :  nam  fundo  alienato  et  instrumenti  legatum 
extinguitur.  §  18.  Si  grex  legatus  fuerit  posteaque  ad  unam 
ovem  pervenerit,  quod  superfuit  vindicari  potest.  Grege 
autem  legato  etiam  eas  oves,  quse  post  testamentum  factum 
gregi  adjiciuntur,  legato  cedere  Julianus  ait  :  esse  enim 
gregis  unum  corpus  ex  distantibus  capitibus,  sicuti  sedium 
unum  corpus  est  ex  cohserentibus  lapidibus.  §  19.  ^dibus 
denique  légat is  columnas  et  marmora,  quse  post  testamen- 
tum factum  adjecta  sunt,  legato  cedere.  §  20.  Si  peculium 
legatum  fuerit,  sine  dubio  quidquid  peculio  accedit  vel 
decedit  vivo  testatore,  legatarii  lucro  vel  damno  est. 

Paul,  1j.2  De  legatis  2  -.  Quotiens  nominatim  plures  res 
in  legato  exprimuntur,  plura  legata  sunt  :  si  autem  supellex 
aut  argentum  aut  peculium  aut  instrumentum  legatum  sit, 
unum  legatum  est. 

Le  même,  L.  6,  même  titre  :  Grege  autem  legato  non 
potest  quaedam  sperni,  quaedam  vindicari,  quia  non  plura, 
sed  unum  legatum  est.  Idemque  dicemus  peculio  legato  aut, 
veste  aut  argento  aut  similibus. 

Ulpien,  L.  21  De  legatis  1  :  Grege  legato  et  quse  postea 
accedunt  ad  legatarium  pertinent. 

Pomponius,  L.  22,  même  titre  :  Si  grege  legato  aliqua 
pecora  vivo  testatore  mortua  essent  in  eorumque  locum 
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aliqua  [alia?)  essent  substituta,  eundem  gregem  videri  : 
et  si  deminutiim  ex  eo  grege  pecus  esset  et  vel  unus  bos 
superesset,eum  vindicari  posse,quamvis  grex  desiissetesse  : 
quemadmodum  insula  legata,  si  combusta  esset,  areapossit 
vindicari. 

Paul,  L.  1  §  1  De  instniclo  .•  Fundo  cum  instrumente 
lêgato  et  alienato,  instrumentum  non  vindicabitur  ex  sen- 
tentia  det'uncti. 

§  67.  —  Legs  de  prestations  périodiques . 

Maynz,  §  512.  Arndts,  §  572-573.  Brinz,  §  214, 216.  Keller,  §  567. 
PucHTA,  §  531.  Tewes,§  110-111.  Vangerow,  §  551-552.  Vering, 
p.  769-770.  WiNDSCHEiD,  §  660. 

1.  On  peut  léguer  des  prestations  périodiques,  par 
exemple  :  une  somme  de  tant,  tous  les  ans,  ou  tous  les 
mois,  toutes  les  semaines ^  durant  tant  d'amiées,  ou 
tant  que  le  légataire  vivra. 

Il  y  a,  dans  ce  cas,  autant  de  legs  distincts  que 
d'échéances  ;  le  premier  est  pur  et  simple,  les  suivants 
sont  subordonnés  à  la  condition  de  la  vie  du  légataire 
à  l'échéance . 

Le  legs  s'ouvre,  pour  la  première  prestation,  comme 
il  sera  dit  plus  loin  ^  et  pour  les  suivantes  au  terme 
fixé,  savoir  au  commencement  de  chaque  nouvelle 
année,  si  le  legs  est  annuel,  ou  de  chaque  mois  nou- 
veau, si  le  legs  est  mensuel,  etc. 

Si  la  durée  n'est  pas  ^xée,  la  rente  est  due  au  léga- 
taire sa  vie  durant. 


*  Infra,  §  71, 
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Elle  peut  6lve  laissée  aux  héritiers,  aux  liéi-i tiers  des 
héritiers,  à  perpétuité. 

La  rente  laissée  à  une  personne  nrioiale  est  perpé- 
tuelle, jusqu'à  l'extinction  de  la  personne^. 

Tit.  D.  De  anniiis  Icgalls  cl  /idcicommissis  XXXIII,  1 . 

Paul,  L.  11  De  annuis  .•  Cum  in  annos  singulos  legatiir, 
plura  logala  esse  placet,  et  per  singula  legata  jus  capiendi 
inspicitur.  Idem  in  serve  inspiciendum  est  ex  persona  dornin 
norum.  . 

Le  même,  L.  4,  même  titre  :  Si  in  singulos  annos  alicui 


2  Le  legs  de  rente  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  legs  d'une 
somme  à  payer  en  un  certain  nombre  d'échéances,  lequel  est  unique  et 
s'ouvre  en  une  seule  fois.  Le  legs  du  revenu  d'une  chose,  par  exemple 
d'un  immeuble,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  legs  de  l'usufruit  de 
cette  chose;  cependant  le  môme  titre  des  Pandectes  (XXXIII,  2)  traite 
de  l'un  et  de  l'autre. 

Gains,  L.  8  De  anniiis  :  In  singulos  annos  relictum  legatum  simile 
est  usui  fructui,  cum  morte  finiatur.  Sane  capitis  demiimtione  non  fini- 
tur,  cum  ususfructus  finiatur  •:  et  {etsi  et?)  ususfructus  ila  legari  potest  : 
«  Titio  usumfructum  fundi  lego  et  quotiensque  capite  minutus  erit, 
eundem  usumfructum  ei  do.  »  lUud  certe  amplius  est  in  hoc  legalo,  quod 
in  ingressu  cujuslibet  anni  si  decesserit  legatarius,  ejus  anni  legatum 
heredi  suo  relinquit  :  quod  in  usufructu  non  ita  est,  cum  fructuarius, 
etiamsi  maturis  fructibus,  nondum  tamen  perccptis  decesserit,  heredi 
suo  eos  fructus  non  relinquct.  —  Scévola,  L.  38  De  nsu  et  usufructu 
XXXIII,  2  :  «  Fundi  ^butiani  reditus  uxori  meœ,  quoad  vivat,  dari 
volo  :  »  Quœro,  an  possit  tutor  heredis  fundum  vendere  et  legatario 
offerre  quantitatem  annuam,  quam  vivo  pâtre  familias  {viuus  pater  fami- 
lias?)  ex  localione  fundi  redigere  consueverat?  Rcspondit  posse.  Item 
quœro,  an  habitare  impune  prohiberi  possit.  Respondit  non  esse  obstric- 
tum  heredem  ad  habitationem  prjestandam.  Ilem  quœro,  an  compel- 
lendus  sit  hères  reficere  prsedium.  Respondit  si  heredis  facto  minores 
reditus  facti  essent,  legatarmm  recle  desiderare,  quod  ob  eam  rem  demi- 
nutum  sit.  Item  qurero,  quo  distat  hoc  legatum  ab  usufructu?  Respondit 
ex  his,  quœ  supra  responsa  essent,  intellegi  differentiam. 
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legatum  sit,  Sabinus,  cujus  sententia  veraest,  pluralegata 
esse  ait,  et  primi  anni  purum,  sequentium  condicionale  : 
videri  enim  hanc  inesse  condicionem,  «  si  vivat  %  et  ideo 
mortuo  eo  ad  heredem  legatum  non  transire. 

Ulpien,  L.  10  Quando  dies  legatoi'iun  XXXVI,  2  :  Cum 
in  annos  singulos  legatur,  non  unum  legatum  esse,  sed 
plura  constat. 

Julien,  L.  11,  même  titre  :  (Xec  refert,  singuli  aurei  in 
annos  singulos  legentur  an  in  annum  primum  mille  aurei, 
in  secundum  homo,  in  teriium  frumentum). 

Ulpien,  L.  12,  même  titre  :  Nec  semel  diem  ejus  cedere, 
sed  per  singulos  annos.  §  1.  Sed  utrum  initio  cujusque  anni 
an  vero  finito  anno  cedat,  qusestionis  fuit.  Et  Labeo  {et) 
Celsus  et  Cassius  et  Julianus  in  omnibus,  quae  in  annos  sin- 
gulos relinquuntur,  hoc  probaverunt,  ut  initio  cujusque 
anni  hujus  legati  dies  cederet. 

Septime  Sévère  et  Caracalla,  L.  1  C.  Quando  dies  legati 
YI,  53  (198)  :  Si  competenti  judici  annua  legata  vel  fidei- 
commissa  tibi  relicta  probaveris,  ab  initio  cujusque  anni 
exigendi  ea  habebis  facultatem. 

Justinien,  L.  22  C.  De  legatis  VI,  37  (528)  -.  In  annalibus 
legatis  vel  fideicommissis,  qu?e  testator  non  solum  certae 
personae,  sed  etiam  ejus  heredibus  prsestare  voluit,  eorum 
exactionem  omnibus  heredibus  et  eorum  heredum  here- 
dibus conservari,  pro  voluntate  testatoris  prsecipimus. 

Modestin,  L.  6  De  annuis  :  Annuam  pecuniam  ad  ludos 
civitati  reliquit,  quibus  prœsidere  heredes  voluit  :  succes- 
sores  heredum  negant  se  debere,  quasi  testator  tamdiu 
praestare  voluisset,  quamdiu  praesiderent  heredes  :  qua^ro 
igitur  an,  cum  praesidendi  mentionem  fecerit,  ad  tempus 
fideicommissum  an  perpetuo  prsestari  voluerit.  Modestinus 
respondit  fideicommissum  quotannis  in  perpetuum  rei 
publicse  prsestandum  esse.  —  Cf.  Scévola,  L.  20  §  1,  même 
titre. 

Ulpien,  L.  22  De  iisu  et  usufructu  XXXIII,  2  :  »  Patri- 
ononii mei  redituni  omnibus  annis uxori 7}ieœ  darivolo.  » 
Aristo  respondit  ad  heredem  uxoris  non  transire,  quia  aut 
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usuifructui  sirnilo  ossot  aul  liuic  legato  :    >•  in  annos  sin- 
(j'ulos  ». 

2.  Une  espèce  particulière  de  legs  de  prestations 
périodiques  est  le  legs  d'aliments.  On  y  comprend,  à 
défaut  de  détermination  expresse,  tout  l'entretien  maté- 
riel, avec  le  vêtement  et  l'habitation,  mais  non  l'édu- 
cation. Le  montant  est  fixé  par  le  testateur;  sinon,  par, 
le  juge,  eu  égard  à  toutes  circonstances  de  nature  à 
montrer  la  volonté  du  testateur  :  fortune  du  testateur 
et  du  légataire,  relations  qui  existent  entre  eux,  etc. 
A  moins  de  disposition  contraire,  les  aliments  sont  dus 
au  légataire  sa  vie  durant. 

Le  legs  d'aliments  jouit  de  diverses  faveurs.  On  est 
indulgent  à  l'égard  de  la  testamenti  factio  du  légataire, 
lequel  peut  même  être  un  esclave  recevant  pour  lui- 
même.  Ce  legs  est  à  l'abri  de  toute  réduction  du  chef  de 
la  quarte  falcidie,  et  n'est  pas  compris  dans  une  révo- 
cation générale  des  legs;  laissé  jusqu'à  la  puberté,  il 
Test  jusqu'à  dix-huit  ans  accomplis. 

Tit.  D.  De  alimeniis  vel  cibariis  legaiis  XXXIY,  1. 

Marcien,  L.  20  Quando  dies  legatorura  XXXYI,  2  :  Si 
cum  praefinitione  annorum  legatum  fuerit,  veluti  "  Titio 
dena  usque  ad  annos  dece^in^  «  Julianus  libre  trigensimo 
Digestorum  scribit  interesse  :  et  si  quidem  alimentorum 
nomine  legatum  fuerit,  plura  esse  legata  et  futurorum 
annorum  legatum  legatarium  mortuum  ad  heredem  non 
transmittere.  Si  vero  non  pro  alimentis  legavit,  sed  in 
plures  pensiones  divisit  exonerandi  heredis  gratia,  hoc 
casu  ait,  omnium  annorum  unum  esse  legatum  et  intra 
decennium  decedentem  legatarium  etiam  futurorum  anno- 
rum legatum  ad  heredem  suum  transmittere,  quae  sententia 
vera  est.  Cf.  Papinien,  L.  26  §  2,  même  titre. 
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Javolène,  h.  6  De  alimenlis  .•  Legatis  alimentis  cibaria  et 
vestitus  et  habitatio  debebitur,  quia  sine  his  ali  corpus  non 
potest  :  cetera  quse  ad  disciplinam  pertinent  legato  non 
continentur. 

Paul,  L.  7,  même  titre  :  Nisi  aliud  testatorem  sensisse 
probetur. 

Valens,  L.  22  pr.,  même  titre:  Cum  alimenta  per  fîdei- 
commissum  relicta  sunt,  non  adjecta  quantitate,  an  te  omnia 
inspiciendum  est,  quœ  defunctus  solitus  fuerat  ei  praestare, 
deinde,  quid  ceteris  ejusdem  ordinis  reliquerit.  Si  neutrum 
apparuerit,  tum  ex  facultatibus  defuncti  et  caritate  ejus, 
cui  fideicommissum  datum  fuerit,  modus  statui  debebit. 

Paul,  L.  11,  même  titre  :  Is,  cui  annua  alimenta  relicta 
fuerant,  in  metallum  damnatus  indulgentia  Principis  resti- 
tutus  est.  Respondi  eum  et  praecedentium  annorum  recte 
cepisse  alimenta  et  sequentium  deberi  ea. 

Ulpien,  L.  14  §  1,  même  titre  -.  Certe  si  usque  ad  puber- 
tatem  alimenta  relinquantur,  si  quis  exemplum  alimen- 
torum,  quse  dudum  pueris  et  puellis  dabantur,  velit  sequi, 
sciât  Hadrianum  constituisse,  ut  pueri  usque  ad  decimum 
octavum,  puellae  usque  ad  quartum  decimum  annum  alan- 
tur,  et  hanc  formam  ab  Hadriano  datam  observandam  esse 
Imperator  noster  rescripsit.  Sed  etsi  generaliter  pubertas 
non  sic  definitur,  tamen  pietatis  intuitu  in  sola  specie  ali- 
mentorum  hoc  tempus  aetatis  esse  observandum  non  est 
incivile. 

Papinien,  L.  77  §  1  Z)(?  legatis  2  :  Si  pars  donationis  fîdei- 
commisso  teneatur,  fideicommissum  quoque  munere  Falci- 
dia3  fungetur.  Si  tamen  alimenta  praestari  voluit,  collationis 
totum  onus  in  residuo  donationis  esse  respondendum  erit 
ex  defuncti  voluntate,  qui  de  majore  pecunia  praestari  non 
dubia  voluit  intégra. 
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§  08.  —  Legs  de  droits  réels. 

Maynz,  §r)14.  AuNDTs,  §  r)7;;.  Hiunz,  §  2i7.  Kem.kh,  §  TM.  I'lcmta, 
§  .f)32.  TiiWEs,   §   \\\.    Van(;kiu)\v,   §  •;.>i.   Vkki.no,  |).  770-77",. 

WhNDSCHEID,  §  O.-iO. 

Le  testateur  peut  léguer  un  droit  réel  à  lui  apparte- 
nant sur  la  chose  d'un  tiers,  pourvu  que  ce  droit  soit 
transférable,  et  dans  les  conditions  où  il  est  transfé- 
rable. Ainsi  une  hypothèque  avec  la  créance  dont  elle 
est  l'accessoire,  une  emphjtéose,  une  superficie.  Il  peut 
obliger  son  héritier  à  transférer  un  droit  réel,  et  à 
transférer  Texercice  d'un  usufruit.  Il  peut  abandonner 
au  profit  du  légataire  un  droit  réel  sur  la  chose  de 
celui-ci;  par  exemple  une  hypothèque,  une  servitude; 
ou  encore,  constituer  en  faveur  du  légataire  un  droit 
réel  sur  une  chose  de  la  succession,  ou  du  grevé,  ou 
même  d'un  tiers,  toujours  dans  les  conditions  requises 
en  vertu  des  principes  généraux.  Enfin,  le  testateur 
peut  constituer  en  faveur  d'un  autre  légataire  ou  d'un 
héritier  un  droit  réel  sur  une  chose  léguée,  en  léguant, 
par  exemple,  un  immeuble  deducto  usiifructu. 

On  lègue  fréquemment  l'usufruit  et  le  quasi-usufruit. 
L'usufruit  de  tous  les  biens,  omnium  hoyiorum ,  peut  être 
l'un  et  l'autre. 

Le  legs  d'usufruit  peut  être  multiple  ;  c'est  le  cas 
lorsqu'il  est  laissé  par  années,  mois,  etc  ^  Il  peut  aussi 
être  répété,  c'est-à-dire  renouvelé  pour  le  cas  de  perte; 

*  Supra,  §  67. 
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c'est  ce  que  l'on  admet  lorsqu'il  est  laissé  expressément 
la  vie  durant. 

On  lègue  aussi  l'usage,  l'habitation,  les  services  ;  c'est 
même  par  legs  que  ces  droits  sont  fondés  le  plus  souvent. 

Les  legs  de  servitudes  personnelles  sont  soumis  à 
certaines  règles  spéciales  quant  à  leur  ouverture  et 
quant  à  leur  accroissement  ^ 

Pour  qu'une  servitude  prédiale  soit  constituée  vala- 
blement par  legs,  il  faut  naturellement  que  le  légataire 
soit  propriétaire  d'un  fonds  voisin  et  que  les  conditions 
générales  des  servitudes  prédiales  soient  remplies.  La 
servitude  prédiale  étant  indivisible,  plusieurs  grevés 
sont  tenus  envers  le  légataire  chacun  in  solidum, 

Tit.  D.  De  usu  et  usufructu  et  reditu  et  habitatione  et 
operis  per  legatum  vel  fideicommissum  datis  XXXIII,  2. 
—  De  usufructu  accrescendo  YII,  2.  —  Quando  dies  usus- 
fructus  legati  cedat  YII,  3.  —  De  servitute  legata 
XXXIII,  3. 

Ulpien,  L.  1  §  7  Z)<3  superficiehus  XLIII,  18  :  Sed  ettradi 
posse  (superficiem)  intellegendum  est,  ut  et  legari  et  donari 
possit. 

Le  même,  L.  86  §  4  De  legatis  1  :  Valet  legatum,  si  super- 
ficies legata  sit  ei,  cujus  in  solo  fuerit,  licet  is  dominus  soli 
sit  :  nam  consequetur,  ut  hac  servitute  liberetur  et  super- 
ficiem lucrifaciat. 

Le  même,  L.  71  §  5,  6,  même  titre.  Supra  y  §  63. 

Le  même,  L.  26  pr.  De  pigneratitia  XIII,  7  :  Non  est 
mirum,  si  ex  quacumque  causa  magistratus  in  possessionem 
aliquem  miserit,  pignus  constitui,  cuni  testamento  quoque 
pignus  constitui  posse  Imperator  noster  cum  pâtre  ssepis- 
sime  rescripsit. 


Infra,  §  71-7-2. 

26 
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,Iusiiiii(3ii,  L.  1  G.  (jOiiuHiinui  (h)  Icjjalls  VJ,  4.'j  (."^29)  :  ... 
(^uuni  (îiiiin  jain  hoc  jure  nostro  incrcbuil,  WcMva  tostatori 
liypolliecam  reruin  suaruni  in  tostairionto,  quihus  volu^irit, 
(laro... 

§  1  J.  Deitsufruclu  II,  4  :  l'.susfï'uctus  a  proprietate sepa- 
rationem  recipit  idque  pluribus  modis  accidit.  Ut  ecce  .si 
quis  usumfriictuin  alicui  lo^'-averit  ;  nam  hères  nudarn 
habet  proprietatem,  legatarius  usumfructum.  Et  contra,  si 
iundum  legaverit  deducto  usufructu,  legaiarius  habet 
nudam  proprietatem,  hères  vero  usumfructum.  Item  alii 
usumfructum,  alii  deducto  eo  fundum  legare  potest. 

Gaius,  L.  8  De  itsufriwiu  VU,  1  :  Omnium  praediorum 
jure  legati  potest  constitui  ususfructus,  ut  hères  jubeatur 
dare  alicui  usumfructum.  Dare  autem  intellegitur,  si 
induxerit  in  fundum  legatarium  eumve  patiatur  uti  frui. 

Ulpien,  L.  29,  même  titre  :  Omnium  bonorum  usum- 
fructum posse  legari,  nisi  excédât  dodrantis  aestimationem, 
Celsus  libro  trigensimo  secundo  Digestorum  et  Julianus 
libro  sexagesimo  primo  scribit  :  et  est  verius. 

Scévola,  L.  37  De  usu  et  usufructu  et  reditu  :  ><  Uxori 
meœ  usumfructuni  lego  honorum  raeorum  usque  dum 
filia  mea  annos  impleat  octodecim.  »  Quaesitum  est,  an 
praïdiorum  tam  rusticorum  quam  urbanorum  et  manci- 
piorum  et  supellectilis  itemque  calendarii  ususfructus  ad 
uxorem  pertineat.  Respondit  secundum  ea  quse  propone- 
rentur  omnium  pertinere. 

Ulpien,  L.  unique,  pr.  Quando  dies  ususfructus  Y  II,  3  : 
Quamquam  ususfructus  ex  fruendo  consistât,  id  est  facto 
aliquo  ejus  qui  fruitur  et  utitur,  tamen  semel  cedit  dies... 
Quaeri  potest,  si  ususfructus  cui  per  dies  singulos  legetur, 
vel  in  annos  singulos,  an  semel  cedat?  Et  puto  non  cedere 
semel,  sed  per  tempora  adjecta,  ut  plura  legata  sint.  Et  ita 
libro  quarto  Digestorum  Marcellus  probat  in  eo,  cui  alternis 
diebus  ususfructus  legatus  est. 

Ulpien,  L.  5  pr.  Quibus  modis  ususfmctus  Yll,  4  :  Repeti 
potest  ususfructus  legatus  amissus  qualicumque  ratione, 
dummodo  non  morte  :  nisi  forte  heredibus  legaverit. 
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Le  même,  L.  3  pr.,  même  titre  -.  Sicut  in  annos  singulos 
ususfructus  legari  potest,  ita  et  capitis  minutione  amissus 
legari  potest,  ut  adjiciatur  ;  «  Quotiensque  capite  minuius 
erit,  ei  legOy  »  vel  sic;  »  Quotient  amissus  eynt  « .-  et  tune,  si 
capitis  minutione  amittatur,  repetitus  videbitur.  Unde  trac- 
tatum  est,  si  cui,  «  quamdm  vivat,  «  ususfructus  legatus 
sit,  an  videatur  repetitus,  quotiens  amissus  est?  Quod  et 
Maecianus  tentât,  et  puto  repetitum  videri.  Quare  si  usque 
ad  tempus  sit  legatus,  ut  puta  usque  ad  decennium,  idem 
erit  dicendum. 

§  4  J.  Z)e servitutibus  II,  3  :  ...  Potest  etiam  quis  heredem 
suum  damnare,  ne  altius  tollat  sedes  suas,  ne  luminibus 
sedium  vicini  officiât;  vel  ut  patiatur,  eum  tignum  in  parie- 
tem  immittere  vel  stillicidium  habere  ;  vel  ut  patiatur  eum 
per  fundum  ire,  agere  aquamve  ex  eo  ducere. 

§  69.  —  Legs  de  droits  d'obligation. 

Haubold,  De  legato  nominis.  Leipzig,  1793.  Arndts,  Ad  legem  25 
De  liheralione  legata.  Berlin,  1825.  Martens,  De  legato  debiti. 
Halle,  4852.  Maynz,  §  515-519.  Arndts,  §  576-577.  Brinz,  §  218. 
Keller,  §  565.  PucHTA,  §  532.  Tewes,  §  115.  Vangerow,  §  555. 
Vering,  p.  775-780.  Wlndscheid,  §  657-658. 

L'objet  du  legs  peut  être  un  droit  d'obligation. 

On  distingue  trois  espèces  différentes  :  le  legs  de 
créance,  le  legs  de  libération,  le  legs  de  dette. 

1 .  Le  testateur  peut  léguer  à  Titius  sa  créance  contre 
Séius,  nomen  Seianum  ^  Il  peut  aussi  léguer  d'une 
manière  générale  ses  créances,  son  portefeuille,  calen- 
darium,  ce  qui  est  alors  un  legs  d'universalité  régi  par 


^  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  legs  de  créance  le  legs  d'une  somme 
avec  indication  d'un  débiteur,  duquel  cette  somme  peut  ou  doit  être 
tirée.  Julien,  L.  96  pr.  De  legatis  1  :  Quidam  testamento  vel  codicillis 
ita  legavit  :  «  Aureos  quadringenloi  Pamphilce  dari  volo  ita  ut  infra 
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les  règles  dnoncees  ci-dessus.  Ou  encore  une  partie  du 
calcmdarium,  une  ou  plusieurs  de  ses  créances  :  alors 
les  règles  du  legatum  generis  peuvent  trouver  leur  appli- 
cation '^ 

Le  légataire  de  créance  peut  exiger  du  grevé  cession 
de  la  créance;  selon  les  principes  de  la  cession,  il  peut 
aussi  actionner  le  débiteur  utiliter  quasi  ex  jure  cesso. 
Le  grevé  n'est  garant  ni  de  la  bonté,  ni  de  la  vérité  de 
la  créance  :  si  elle  n'existait  pas,  elle  n'a  pu  être  léguée; 
d'ailleurs,  la  prestation  est  impossible,  et  le  legs  nul 
aussi  de  ce  chef.  L'indication  d'une  somme  comme 
étant  due  par  un  tiers  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  falsa  demonstratio  quœ  non  nocet. 

La  prestation  est  également  impossible,  si  la  créance 
a  existé,  mais  est  éteinte,  par  exemple  par  payement. 
Toutefois,  le  legs  est  maintenu  si  le  testateur,  en  rece- 
vant le  payement,  n'a  pas  eu  l'intention  de  révoquer. 
Au  légataire  réclamant  son  legs,  à  fournir  la  preuve 
que  le  testateur  a  voulu  maintenir  le  legs. 

On  peut  léguer  des  créances  de  toute  sorte,  natu- 
relles, à  terme,  solidaires,  alternatives  ^. 


scriplum  est  :  ah  Julio  adore  aureos  tôt  et  in  castris  (Castoris?  Mommsen) 
quos  habeo  tôt  et  in  numerato  quos  habeo  tôt  :  »  post  multos  annos  eadem 
voluntate  manenle  deccssit,  cum  omnes  summœ  in  alios  usus  translatée 
essent  :  qusero  an  dcbeatur  fideicommissum.  Respondi  :  vero  similius 
est  palrem  familias  demonstrare  potius  heredibus  voluisse,  unde  aureos 
quadringentos  sine  incommodo  rei  familiaris  contrahere  possint,  quam 
condicionem  fideicommisso  injecisse,  quod  initio  pure  datum  essel,  et 
ideo  quadringenti  Pamphilîe  debebuntur. 

2  Supra,  §  64,  66. 

3  Si  le  choix  appartient  au  débiteur  et  si  le  testateur  a  légué  l'une  des 
choses,  il  dépendra  du  débiteur  de  rendre  le  legs  inefticace;  si  chacune 
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§  21  J.  i)^  legalis .-  Tarn  autem  corporales  res  qiiam  in- 
corporales  legari  possunt.  Et  ideo  quod  defuncto  debetur, 
potest  aliciii  legari,  ut  actiones  suas  hères  legatario  praestet,. 
nisi  exegerit  vivus  testator  pecuniam  :  nam  hoc  casu  lega- 
tum  exstinguitur.  Sed  et  taie  legatum  valet  -.  »  Damnas 
esto  hères  domum  illius  reficere  »  vel  «  illum  œre  alieno 
liber  are.  « 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  18  C.  Be  legaiis  (294-305)  : 
Ex  legato  nominis,  actionibus  ab  his,  qui  successerunt  non 
mandatis,  directas  quidem  actiones  legatarius  habere  non 
potest,  utilibus  autem  suo  nomine  experietur. 

Julien,  L.  105  De  legatis  1  :  Legatum  ita  erat  :  «  Quœ 


des  choses  est  léguée  à  une  personne  différente,  le  débiteur  rendra  inct- 
ficacc  celui  des  legs  qu'il  voudra.  Si  le  choix  appartient  au  créancier,  le 
légataire  l'cxercora;  si  les  deux  chosos  sont  léguées  à  des  légataires 
différents,  le  grevé  devra  à  l'un  d'eux  l'action  pour  obtenir  une  des 
choses,  et  à  l'autre  l'estimation.  Le  même  principe  est  appliqué  au  legs 
d'une  créance  contre  plusieurs  codébiteurs  solidaires. 

Marcellus,  L.  SO  §  l  De  legatis  2  :  Si  Titius  mihi  Stichum  aut  deceni 
debeat  et  legavero  libi  Stichum  quom  mihi  débet,  placet  exstingui  lega- 
tum decem  solutis  :  et  si  diversis,  alii  decem,  alii  Stichus  legalus  fueril, 
ex  eventu  solutionis  legatum  valet.  —  Ulpien,  L.  75  §  4  De  legatis  1  : 
Proinde  si  Stichum  legaverit,  cum  ille  ci  Stichum  aut  decem  deberet, 
incerti  actio  legatario  adversus  heredem  competit,  ut  scripsit  Julianus 
libro  trigesimo  tertio  Digestorum,  per  quam  aclionem  compellat  here- 
dem experiri  :  et  si  Stichum  consecutus  fuerit,  prœstabit  ei,  si  decem, 
nihil  consequelur.  Secundum  quod  erit  in  arbitrio  debitoris,  an  sil  lega- 
tarius is,  cui  Stichus  legatus  est.  —  Julien,  L.  76,  même  titre  :  Quodsi 
quis  Stichum  aut  Pamphilum  slipulatus  Sompronio  Stichum  legasset, 
Mœvio  Pampiiilum,  oneratus  hères  intelligitur,  ut  necesse  habeat  alteri 
actionem  suam  alteri  îiestimalionem  Stichi  aut  Pamphili  dare.  —  Le 
même,  L.  82  §  5,  même  litre  :  Qui  Gaium  et  Lucium  ejusdem  pecunia^ 
reos  habeat,  si  ita  legaverit  :  «  Quod  mihi  Gains  débet,  id  hères  meus 
Sempronio  damnas  esto  dare;  quod  mihi  Lucius  débet,  id  hères  meus 
Mœvio  damnas  esto  dare,  »  eam  condicionem  heredis  sui  constituit,  ut 
necesse  habeat,  alteri  actiones  suas,  alteri  lilis  ivstimalionem  prieslaro. 
Si  tamen  vivus  testator  Gaio  acceptum  fecit,  necesse  est,  ut  Scmpronii 
et  Mievii  legatum  inutile  sit. 
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TU  lus  ouilii  (IchrJ^  ca,  hères  itiras  (Uji-nc/io  darc  donrnafi 
eslo;  »  niliil  ampli  us  ex  hoc  logaio  quani  actir^nes  suas  hères 
praestaro  dohot. 

Ulpien,  L.  44  §  5,  même  titre  :  Eu  m,  qui  chirogrdphum 
légat,  dehitum  legare,  non  solum  tahulas,  argumente  est 
venditio  :  nam  cum  cliirographa  veneunt,  nomen  venisse 
videtur.  §  6.  Sed  et  si  nowen  legetur,  bénigne  id  quod 
dehetur  accipiendum  est,  ut  actiones  adversus  debitorem 
cedantur. 

Le  même,  L.  39  §3,  môme  titre  :  Idem  Julianus  scril>it,-si 
fundum  testator,  quem  ab  alio  emerat,  mihi  legavit,  here- 
dem  cogendum  mihi  actionem  ex  emto  praestare,  scilicet  si 
nondum  res  tradita  fuerit  vel  defuncto  vel  heredi. 

Le  même,  L.  75  §  1  De  legatis  1  :  Si  mihi  quod  Titius 
débet  fuerit  legatum  neque  Titius  debeat,  sciendum  est 
nullum  esse  legatum.  Et  quidem,  si  quantitas  non  sit 
adjecta,  evidenti  ratione  nibil  debebitur,  quia  non  apparet 
quantum  fuerit  legatum...  §2.  Quodsi  addiderit  :  «  decem, 
qnœ  mihi  Titius  débet,  lego  «  sine  dubio  nihil  erit  inlegato  : 
nam  inter  falsam  demonstrationem  et  falsam  condicionem 
sive  causani  multum  interest.  Proinde  et  si  Titio  deeem, 
qu9e  mihi  Seius  débet,  legavero,  nullum  erit  legatum  :  esse 
enim  débiter  débet  :  nam  et  si  vivus  exegissem,  exstingue- 
retur  legatum  et,  si  débiter  maneret,  actiones  adversus 
eu  m  hères  meus  dumtaxat  praestare  cogeretur. 

Le  même,  L.  11  §  13  De  legatis  3  :  Ergo  et  si  nomen  quis 
débitons  exegerit,  quod  per  fideicommissum  reliquit,  non 
tamen  hoc  anime  quasi  vellet  extinguere  fideicommissum, 
poterit  dici  deberi  :  nisi  forte  inter  haec  interest:  hic  enim 
extinguitur  ipsa  constantia  {siibstantia?  Bartele)  debiti, 
ibi  res  durât,  tametsi  alienata  sit.  Cum  tamen  quidam 
nomen  débitons  exegisset  et  pro  depesito  pecuniam 
habuisset,  putavi,  fîdeicommissi  petitionem  superesse, 
maxime  si  non  ipse  exegerat,  sed  débiter  ultro  pecuniam 
ebtulerat,  quam  offerente  ipso  non  poiuit  non  accipere. 
Paulatim  igitur  admittemus,  etsi  ex  hac  [ciel.  Mommsen) 
parte  pecunise  rem  comparaverit,  quam  non  hoc  anime 
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exegit  ut  fîdeicommissariiim  privaret  fideicommisso,  posse 
adhuc  fideicommissi  petitionem  superesse. 

Teventius  Clemens,  L.  21  pr.  De  liheratione  legata 
XXXIV,  3  :  Si  id,  quod  mihi  debey^es,  rel  tihi  velalii  lega- 
verOy  idque  mihi  solveris,  vel  qualibet  alla  ratione  liberatus 
a  me  fueris,  extinguitur  legatum. 

2.  Une  créance  peut  être  léguée  au  débiteur  même. 
C'est  le  legs  de  libération,  qui  peut  être  exprimé  de 
diverses  manières. 

Si  le  testateur  ou  Théritier  est  créancier,  le  légataire 
opposera  à  la  poursuite  une  exception  de  dol  ;  il  peut 
aussi  exiger  d'être  libéré  par  acceptilation,  ou  par  pacte, 
selon  les  circonstances  et  la  volonté  du  testateur.  Si  le 
créancier  est  un  tiers,  l'héritier  doit  procurer  la  libé- 
ration, n'importe  comment. 

La  libération  peut  n'être  que  temporaire  ;  l'avantage 
consiste  alors  dans  le  délai. 

Si  le  légataire  de  libération  ne  doit  rien,  le  legs  est 
sans  effet;  ici  encore,  il  ne  saurait  être  question  de 
fausse  démonstration. 

Tit.  D.  De  liheratione  legata  XXXIV,  3. 

§  13  J.  De  legdtis  :  Si  quis  debitori  suc  liberationem  lega- 
verit,  legatum  utile  est,  et  neque  ab  ipso  debitore,  neque 
ab  herede  ejus  potest  hères  petere,  nec  ab  alio  qui  heredis 
loco  est.  Sed  et  potest  a  debitore  conveniri,  ut  liberet  eum. 
Potest  autem  quis  vel  ad  tempus  jubere,  ne  hères  petat. 

ripien,  L.  1  pr.  De  liberatione .-  Omnibus  debitoribus  ea 
quae  debent  recte  legantur,  licet  domini  eorum  sint.  Cf. 
L.  39  §  2  De  legatis  1.  Supra,  §  63. 

Pomponius,  L.  2  pr.,  même  titre  :  Heredem,  damnatum 
a  fidejussore  non  petere,  a  reo  petere  posse,  sed  a  reo  petere 
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votiiiim,  si  ;i  fi(l<'jiissoro  potat,  roo  ex  k^stamonto  tonori 
('('Isus  putat.  v^  1.  M(;m  Celsus  ait  nullarn  dubitaiionoin 
liabore,  (juin  horedc^  petere  a  debitore  vetito  nec  hères 
heredis  petere  possit. 

Ulpion,  L.  'J,  même  iitre  :  Li])erationem  debitori  posse 
legarijam  certum  est.  §  1.  Sed  et  si  chirograpbum  quis 
decedens  de])itori  siio  dederit,  exceptionem  ei  compétent 
puto,  quasi  pro  fîdeicommisso  hujusmodi  rlatione  valitura. 
§  2.  Julianus  etiam  libro  quadragesimo  {sexa/jessimo?) 
Digestorum  scripsit  :  si  quis  decedens  chirograpbum  Seii 
Titio  dederit,  ut  post  mortem  suam  Seio  det  aut,  si  conva- 
luisset,  sibi  redderet,  deinde  Titius  defuncto  donatore  Seio 
dederit  et  hères  ejus  petat  debitum,  Seius  doli  exceptionem 
habet.  §  3.  Nunc  de  effectu  legati  videamus.  Et  si  quidern 
mihi  liberatio  sit  relicta,  cum  solus  sim  debitor,  sive  a  me 
petatur,  exceptione  uti  possum,  sive  non  petatur,  possum 
agere,  ut  libérer  per  acceptilationem.  Sed  et  si  cum  alio 
sim  debitor,  puta  duo  rei  fuimus  promittendi,  et  mihi  soli 
testatorconsultum  voluit,  agendo  consequar,  non  ut  accepto 
libérer,  ne  etiam  conreus  meus  liberetur  contra  testatoris 
voluntatem,  sed  pacto  liberabor.  Sed  quid  si  socii  fuimus? 
Yideamus,  ne  per  acceptilationem  debeam  liberari  :  alioquin, 
dum  a  conreo  meo  petitur,  ego  inquiéter.  Et  iia  Julianus 
libro  trigesimo  secundo  Digestorum  scripsit,  si  quidern  socii 
non  simus,  pacto  me  debere  liberari,  si  socii,  per  acceptila- 
tionem. 

Le  même,  L.  7,  même  titre  :  Non  solum  autem  quod 
debetur  remitti  potest,  verum  etiam  pars  ejus  vel  pars  obli- 
gatioîiis,  ut  est  apud  Julianum  tractatum  libro  trigesimo 
tertio  Digestorum.  §  1.  Si  is  qui  stipulatus  (est)  Stichum  aut 
decem  damnaverit  heredem  Stichum  non  petere,  legatum 
valere  constat  :  sed  quid  contineat,  yideamus.  Et  Julianus 
scribit  actionem  ex  testamento  in  hoc  esse  videri,  ut  debitor 
accepto  liberetur  :  quse  res  utique  debitorem  et  in  decem 
liberabit,  quia  acceptilatio  solutioni  comparatur,  et  quem- 
admodum,  si  Stichum  solvisset,  debitor  liberaretur,  ita 
et  acceptilatione  Stichi  liberari.  §  4.  Liberatio  autem  debi- 
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tori  legata  ita  demum  effectiim  liabet,  si  non  fuerit  exactum 
id  a  debitore,  diim  vivat  testator;  celerum  si  exactum  est, 
evanescit  legatum. 

Terentius  Clemens,  L.  21  §  1,  même  titre  :  Unde  Juliano 
placuit  et  si  debitori  lieres  exstiterit  créditer  posteaque  ipse 
créditer  decesserit,  legatum  extingui  :  et  hoc  veriim  est, 
quia  confusione  perinde  extinguitur  obligatio  ac  solutione. 

Papinien,  L.  22,  même  titre  :  «  Qiwd 'miJii  Sempronius 
débet,  peti  nolo.  »  Non  tantum  exceptionem  habere  debi- 
torem,  sed  et  fîdeicommissum  utliberetur  petere  posse  res-^ 
ponsum  est. 

Pomponius,  L.  8,  même  titre  :  Non  solum  nostrum  debi- 
torem,  sed  et  heredis  et  cujuslibet  alterius  ut  liberetur 
iliberet  hères?)  legare  possumus.  §  1.  Potest  hères  damnari, 
ut  ad  certum  tempus  non  petat  a  debitore.  Sed  sine  dubio 
nec  liberare  {interpellare?)  eum  intra  id  tempus  debebit,  et, 
si  debitor  decesserit,  ab  herede  ejus  intra  id  tempus  peti  non 
poterit. 

3.  Je  puis  léguer  à  mon  créancier  ce  que  je  lui  dois. 
Ce  legs  est,  en  réalité,  moins  un  legs  d'obligation  qu'un 
legs  de  la  chose  ou  de  la  somme  due  fait  dans  le  but 
d'éteindre  la  dette.  Pour  être  valable,  il  doit  procurer 
à  l'appelé  un  émolument.  Il  peut  être  utile  modo,  locOy 
tempore,  condicione  ;  c'est-à-dire  que  le  légataire  peut 
voir  sa  créance  améliorée  par  le  legs  au  point  de  vue 
du  temps  et  du  mode  de  payement,  par  le  fait  que,  de 
future,  elle  devient  présente,  de  conditionnelle  pure  et 
simple,  de  naturelle  civile,  qu'une  exception  est  écartée,, 
un  lieu  plus  favorable  fixé,  etc. 

En  droit  nouveau,  le  legs  de  ce  qui  est  dû  est  régu- 
lièrement utile  :  le  légataire  a  l'action  hypothécaire,  et 
le  délai  de  prescription  trentenaire  ne  court  qu'à  partir 
du  jour  de  l'ouverture. 
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vSi  l'appold  n'dtait  pas  créancier,  Tobjet  (itant  d'ail- 
leurs désigiKl  crune  fanon  suffisante,  il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  le  principe  falsa  demonslratio  non  nocet. 
Au  grevé  à  prouver,  s'il  y  a  lieu,  Terreur  déterminante 
du  testateur. 

Le  payement  fait  par  le  testateur  éteint  le  legs,  mais 
non  le  payement  volontaire  fait  pour  le  testateur  par 
un  tiers. 

Une  espèce  particulière  est  le  legs  de  la  dot  fait  à 
la  personne  qui  a  le  droit  de  la  réclamer,  dos  prœle- 
gata  ou  relegata  ^.  Le  légataire  obtient  divers  avan- 
tages. La  dot  lui  est  payée  sur-le-champ,  sans  délai 
de  restitution.  Les  divers  droits  de  rétention  ne  lui  sont 
pas  opposables,  sauf  toutefois  le  droit  de  rétention  pour 
impenses  nécessaires,  lesquelles  diminuent  la  dot  de 
plein  droit.  Le  legs  est  valable  même  si  le  mari  n'a 
point  reçu  de  dot  ;  il  suffit  qu'il  désigne  comme  dotaux 
certains  objets  ou  une  certaine  somme. 

Tit.  D.  De  dote  prœlegata  XXXIII,  4. 

§  14  J.  Z)^  legatis  II,  20  :  Ex  contrario,  si  debitor  credi- 
tori  suo  quod  débet,  legaverit,  inutile  est  legatum,  si  nihil 
plus  est  in  legato,  quam  in  débite,  quia  nihil  amplius  habet 
per  legatum.  Quod  si  in  diem  vel  sub  condicione  debitum 


"*  La  dot  peut  faire  l'objet  d^un  legs  de  libération  et  d'un  legs  de 
créance.  Le  legs  est  laissé  par  celui  qui  a  le  droit  de  réclamer  la  resti- 
tution, dans  le  premier  cas,  à  celui  qui  la  doit;  dans  le  second,  à  un 
tiers.  Ces  deux  cas  n'oifrent  aucune  particularité.  Il  ne  faut  les  confondre 
ni  avec  le  prœlegatum  ou  relegatum,  ni  avec  le  cas  où  une  dot  est  con- 
stituée par  legs  en  faveur  de  la  femme  ou  du  mari  :  legatum  dotis. 
Celse,  L.  43  De  legatis  3  :  Si  filiîe  pater  dotem  arbitratu  tutorum  dari 
jussisset,  Tubero  perinde  hoc  habendum  ait,  ac  si  viri  boni  arbitratu 
legatum  sit...  Cf.  L.  71  §  3  De  C.  et  D.  35,  1.  L.  77  §  9  De  legatis  2. 
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ei  pure  legaverit,  utile  est  legatum  propter  repraesenta- 
tionem.  Quodsi  vivo  testatore  dies  venerit  aut  condicio  exti- 
terit,  Papinianus  scripsit,  utile  esse  nihilominus  legatum, 
quia  semel  constitit.  Quod  et  verum  est  :  non  enim  placuit 
sententia  existimantium,  extinctum  esse  legatum,  quia  in 
eam  causam  pervenit,  a  qua  incipere  non  potest. 

§  15.  Sed  si  uxori  maritus  dotem  legaverit,  valet  legatum, 
quia  plenius  est  legatum,  quam  de  dote  actio.  Sed  si  quam 
non  accepit,  dotem  legaverit,  divi  Severus  et  Antoninus 
rescripserunt,  si  quidem  simpliciter  legaverit,  inutile  esse 
legatum  :  si  vero  certa  pecunia  vel  certum  corpus  aut 
instrumentum  dotisin  praelegando  demonstrata  sunt,  valere 
legatum. 

Julien,  L.  11  De  libéra Hone .-  Si  debitor  fidejussorem  suum 
ab  herede  suo  liberari  jusserit,  an  fîdejussor  liberari  debeat? 
Respondit  debere.  Item  quaesitum  est,  an,  quia  mandati 
actione  heredes  tenerentur,  inutile  legatum  esset,  quemad' 
modu')n  inutile  legatum  est,  quod  debitor  creditori  suo 
légat.  Respondit,  quoties  debitor  creditori  suo  legaret,  ita 
inutile  esse  legatum,  si  nihil  interesset  creditoris,  ex  testa- 
mento  potius  agere,  quam  ex  pristina  obligatione... 

Le  même,  L.  13,  même  titre  :  Si  creditor  debitori,  qui  se 
exceptione  perpétua  tueri  poterat,  legaverit  quod  sibi  debe- 
ret,  nullius  momenti  legatum  erit.  At  si  idem  debitor  cre- 
ditori legaverit,  intellegendum  erit  exceptionem  eum 
remitti  creditori  voluisse. 

Ulpien,  L.  14,  même  titre  :  Idem  est,  et  si  in  diem  debitor 
fuit  vel  sub  condicione. 

Le  même,  L.  28  pr.  De  legatis  .-  Si  creditori  meo  tutus 
ad  versus  eum  exceptione  id,  quod  ei  debeo,  legem,  utile 
legatum  est,  quia  remissa  ei  exceptio  videtur,  sicut  Aristo 
ait,  id,  quod  honoraria  actione  mihi  debetur,  si  legetur 
mihi  legatum  valere,  quia  civilis  mihi  datur  actio  pro  hono- 
raria. §  1.  Marcellus  libro  vicesimo  octavo  putat  rem  quam 
ex  stipulatu  mihi  debes  si  legaveris,  utile  esse  legatum,  ut 
neque  Falcidia  hoc  minuat. 

Paul,  L.  29,  même  titre  :  Sin  autem  neque  modo  neque 


412  r:ii\i'iTi{i':  \il. 

((Mnpoi'e  no  [lie  condicionc  neqiio  loco  b'^dVwn  difi'eratiir, 
irmtilo  est  logîitiirn. 

Scévola,  L.  ^8  §  1.'^  iJc  lUMirctiotu',  .-  (^ui  lain  ira  legavit  : 
"  Scntproniœ  ii.rori  meœ  reddi  jitheo  ah  heredibus  mcis 
gitinquaghtlji  ea  (jwv  mulua  acceperam  (sine  Mornms(;ri) 
chirorjrapho  pcu-ticiilatim  in  nerjotia  mea .-  »  Quapsituiu 
est,  an,  si  vere  debitor  uxoris  fuerit,  fideicomrnissum  con- 
stiterit.  Respondit,  si  débita  fuissent,  niillum  esse  fid<d- 
commissum. 

Ulpien,  L.  75  §  1  De  legaiis  1  :  ...  Si  quid  {quidquid/f 
ego  Titio  debeo  {cui  nihil  deheo.  Mommsen)  ei  legavero 
quantitate  non  adjecta,  constat  nullum  esse  legatum,  cuni, 
si  decem  quse  Titio  debeo,  legavero  nec  quicquam  Titio 
debeain,  falsa  demonstratio  non  peremit  legatum,  ut  in 
legato  dotis  Julianus  respondit. 

Paul,  L.  25  De  liberatione  .•  Legavi  Titio  quod  milii 
debetur  vel  adjecta  certa  quantitate  sive  specie  vel  non 
adjecta,  aut  ex  contrario  aeque  cum  distinctione,  vehni 
'<  Titio  quod  ei  debeo  »  velita  »  Titio  centiim  quœei debeo.-  » 
qu?ero,  an  per  omnia  requirendum  putes,  an  debitum  sit. 
Et  plenius  rogo  quse  ad  hcec  spectant  attingas  :  cottidiana 
enim  sunt.  Respondi  :  si  is,  cui  Titius  debebat,  debitum  ei 
remittere  voluit,  nihil  interest,  heredem  suum  jussit  ut 
eum  liberaret  an  prohibeat  eum  exigere  :  utroque  enim 
modo  liberandus  est  debitor  et  utroque  casu  competit  ultro 
ad  liberandum  debitori  actio.  Quodsi  etiam  centum  aureo- 
rum  vel  lundi  debiti  mentionem  fecit,  si  quidera  debitor 
fuisse  probetur,  liberandus  est  :  quodsi  nihil  debeat,  poterit 
dici  quasi  falsa  demonstratione  adjecta  etiam  peti  quod 
comprehensum  est  posse.  Sed  ^  poterit  hoc  dici  si  ita 
legavit  :  «  centum  aureos,  quos  mihi  débet  »  vel  «  Stichun}, 
qxiem  débet,  hères  meus  damnas  esto  non  petere.  «  Quodsi 
sic  dixit  :  "  Hères  meus  centum  aureos,  quos  mihi  Titius 


^  Texte  évidemment  corrompu.  Mommsen  :  à  la  place  de  la  phrase  qui 
précède,  après  quod  si  nihil  debeat,  il  faudrait  mettre  les  mots  :  inutile 
legatum  est,  verte  poterit  hoc  dici^  si  ita  legavit,  etc. 
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débet,  damnas  esto  ei  dare  %  etiam  illud  temptari  poierit, 
ut  petere  possit  quasi  falsa  demonstratione  adjecta  :  quod 
milii  nequaquam  placet,  cum  dandi  verbum  ad  debitum 
referre  se  testator  existimaverit.  Contra  autem  si  debitor 
creditori  leget,  nullam  utilitatem  video,  si  sine  quantitate 
leget.  Sed  et  si  id  demonstret,  quod  debere  se  confîtetur, 
nulla  utilitas  est  nisi  in  his  speciebus,  in  quibus  emolu- 
mentum  debiti  ampliatur.  Quod  {quare?)  si  centum  aureos, 
((uos  se  debere  dixit,  legavit,  si  quidem  débet,  inutile  est 
legatum,  quod  si  non  fuit  debitor,  placuit  utile  esse  lega- 
tum  :  certa  enim  nummorum  quantitas  similis  est  Sticho 
legato  cum  demonstratione  falsa  :  idque  et  divus  Plus 
rescripsit  certa  pecunia  dotis  acceptée  nomine  legata. 

Ulpien,  L.  1  pr.  De  dote  prœlegata  :  Cum  dos  relegatur, 
verum  est  id  dotis  legato  inesse,  quod  actione  de  dote 
inerat.  §  2.  Et  verum  est  commodum  in  dote  relegata  esse 
repra^sentationis,  quamvis  annua  die  dos  prsestaretur... 
S  5.  Adeo  autem  dotis  actionem  continet  dotis  relegatio, 
ut,  si  vivus  eam  uxori  (scilicet  quibus  licet  casibus)  solverit, 
cesset  legatum. 

Labéon  (Javolène),  L.  6§  1,  même  titre  :  Item  ei,  quae 
dolem  nullam  habebat,  vir  ita  legaverat  :  «  quanta  pecunia 
dotis  nomine  y  et  reliqua,  pro  ea  quinquaginta  hères  dato.  » 
Deberi  ei  legatum  Ofîlius,  Cascellius,  item  et  Servii  audi- 
lores  rettulerunt  :  perinde  habendum  esse  ac  si  servus 
alicui  mortuus  aut  pro  eo  centum  legata  essent.  Quod 
verum  est,  quia  liis  verbis  non  dos  ipsa,  sed  pro  dote  pecu- 
nia legata  videtur. 

§  70.  —  Acceptation  et  répudiation  du  legs. 

Maynz,  §  502-503.  Arndts,  §  554-555.  Brtnz,  §  221.  Keller,  §  572. 
PucHTA,  §  539.  Tewes,  §  95.  Verinc,  p.  724-727.  Windscheid, 
§  642-643. 

1.  Il  n'y  a  pas  de  légataire  forcé.  L'appelé  est  tou- 
jours libre  de  refuser  la  libéralité  qui  lui  est  faite; 
mais,  tant  qu'il  n'a  pas  refusé,  il  est  tenu  pour  acceptant. 
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L'acceptation  ne  suppose  ni  connaissance  ni  volonté  ; 
celui  qui  est  incapable  de  volonté  acquiert  aussi  bien 
que  le  capable. 

L'acceptation  et  la  répudiation  doivent  être  totales. 
Une  répudiation  partielle  vaut  acceptation  ;  toutefois, 
les  héritiers  d'un  légataire  mort  avant  de  s'être  pro- 
noncé peuvent  se  diviser,  de  telle  sorte  que  Tun  accepte 
et  l'autre  refuse. 

La  répudiation  est  définitive,  sauf  restitution  en 
entier.  Elle  a  efïet  rétroactif.  Elle  ne  peut  être  que 
pure  et  simple.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  d'avance;  la 
répudiation  prématurée  est  sans  effet,  comme  celle  qui 
est  faite  sans  connaissance  de  cause  ^ 

2.  Il  y  avait  controverse  entre  les  sectes  touchant  la 
propriété  des  choses  léguées  per  vindicationeyn.  Les 
Proculiens  ne  la  faisaient  dater  que  dé  l'acceptation  du 
legs,  tandis  que  selon  les  Sabiniens,  elle  passait  de 
plein  droit  au  légataire  dès  Tadition  de  l'hérédité,  avec 
rétroaction.  C'est  la  doctrine  des  Sabiniens  que  le  droit 
nouveau  a  consacrée,  malgré  une  constitution  d'An- 
tonin  le  Pieux  qui  donnait  raison  aux  Proculiens. 

Si  le  légataire  répudie,  il  est  considéré  comme  n'ayant 
jamais  acquis  la  propriété  du  legs  ^ 


'  Controverse.  Répudie-t-on  valablement  à  partir  du  dies  cedens 
ou  seulement  à  partir  du  dies  veniens?  (§  71.)  Il  faut  se  prononcer  dans 
le  premier  sens.  Il  y  a  dès  à  présent  un  droit  acquis,  bien  qu'éventuel 
seulement. 

^  Voyez  au  §  73  la  controverse  relative  au  le^sper  viiidicalionem  con- 
ditionnel. 

Ce  qui  est  dit  de  la  propriété  doit  s'entendre  aussi  mutalis  mutandis 
des  droits  réels. 
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Gaius,  II,  195.  Voyez  au  §  59. 

Papinien,  L.  77  §  [^  De  legatis  2  :  Surdo  et  muto,  qui 
legatum  accipit,  ut  cum  morietur  restituât,  recte  man- 
datur  :  nam  et  ignorantes  adstringuntur  fideicommisso, 
quibus  ignorantibus  emolumentumextestamento  qu?eritur. 
—  Cf.  Alexandre,  L.  5  C.  Quando  dies  legati  VI,  53  (226). 
Justinien,  L.  7  §  7,  9  C.  Z)^  curatore  furiosi  V,  70  (530). 

Pomponius,  L.  38  pr.  De  legatis  1  :  Legatarius  pro  parte 
acquirere,  pro  parte  repudiare  legatum  non  potest  :  heredes 
ejus  possunt,  ut  alter  eorum  partem  acquirat,  alter  repu- 
diet.  §  1.  Si  legatum  nobis  relictum  constituerimus  nolle 
ad  nos  pertinere,  pro  eo  erit  quasi  nec  legatum  quidem  sit  : 
et  ideo  dicimus  nec  confusas  servitutes,  si  forte  praedium 
mihi  legatum  praedio  meo  debuerit  servitutes,  et  intégra 
furti  actio  manebit,  si  servus  legatus  sit  ei  {del.),  cujus 
nomine  furti  agere  poterit  legatarius. 

Paul,  L.  4  De  legatis  2  :  Neminem  ejusdem  rei  legatae 
sibi  partem  velle,  partem  nolle,  verius  est. 

Le  même,  L.  5  pr.,  même  titre  :  Sed  duobus  legatis 
relictis,  unum  quidem  repudiare,  alterum  vero  amplecti 
posse  respondetur.  §  1.  Sed  si  unum  ex  legatis  onus  habeat 
et  hoc  repellatur,  non  idem  dicendum  est  :  pone  eum,  cui 
decem  et  Stichus  legatus  est,  rogatum  servum  manumit- 
tere  :  si  Falcidia  locum  habet,  ex  decem  utriusque  legati 
quarta  deducetur.  Igitur  repudiato  servo  non  evitabitur 
onus  deductionis,  sed  legatarius  ex  pecunia  duas  quartas 
relinquet. 

Le  même,  L.  6,  même  titre.  Supra,  §  66. 

Pomponius,  L.  45  §  1,  même  titre  :  Si  sub  condicione  vel 
ex  die  certo  nobis  legatum  sit,  ante  condicionem  vel  diem 
certum  repudiare  non  j^ossumus  :  nam  nec  pertinetad  nos, 
antequam  dies  veniat  vel  condicio  existât. 

Julien,  L.  101  pr.  De  legatis  1  :  Si  servo  meo  Stichus 
legatus  fuerit  testamento  idque  legatum  repudiavero, 
deinde  codicillis  prolatis  apparuerit,  mihi  quoque  eundem 
Stichum  legatum  esse  :  nihilominus  eundem  vindicare 
possum. 
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§  71.  —  l)ies  cedfins,  dios  veuieiis. 
Auteurs  cilés  au  |)réc(3(lcnl  paragraphe. 

1.  On  distingue  deux  moments  dans  l'acquisition  : 
celui  à  partir  duquel  le  legs  est  dû,  et  celui  à  partir 
duquel  il  peut  être  exigé.  Le  premier  est  appelé  dies 
eedens,  le  second  dies  veniens;  ces  expressions  sont 
conformes  à  la  terminologie  générale  en  matière  de 
dettes. 

2.  Dies  cedit  se  traduit  par  :  Le  legs  est  ouvert.  Cela 
veut  dire  que  le  droit  au  legs  existe  et  fait  partie  du 
patrimoine  du  légataire,  et  que,  par  conséquent,  celui-ci 
le  transmet  à  ses  héritiers.  Pourtant,  ce  n'est  encore 
qu'un  droit  éventuel,  dont  la  réalisation  dépend  de  cir- 
constances diverses,  en  premier  lieu  de  l'acquisition  de 
la  succession  par  l'héritier  testamentaire. 

Le  moment  où  dies  legati  cedit  est  celui  de  la  mort 
du  testateur,  si  le  legs  est  pur  et  simple;  sous  la  légis- 
lation caducaire,  c'était  le  moment  de  l'ouverture  du 
testament,  mais  Justinien  a  rétabli  l'ancien  droit  pour 
les  legs  comme  pour  les  institutions  ^ 

Si  le  legs  est  conditionnel,  le  legs  est  ouvert  au 
moment  de  l'accomplissement  de  la  condition.  Le  legs 
fait  à  terme  certain  s'ouvre  comme  le  legs  pur  et  sim- 
ple; le  terme  incertain  est  une  condition. 

3.  Au  dies  veniens^  le  legs  sortit  son  effet  et  le  léga- 
taire peut  faire  valoir  son  droit. 


»  Infm,  §  90.  Supra,  §  5. 
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Dies  venit,  si  le  legs  est  pur  et  simple,  aussitôt  que 
l'héritier  a  acquis  la  succession  ;  de  même  dans  le  legs 
conditionnel  dont  la  condition  est  accomplie,  sinon  au 
jour  de  l'accomplissement.  De  même,  mutatis  mutan- 
dis,  pour  le  legs  à  terme. 

4.  Si  l'appelé  meurt  avant  l'ouverture,  le  legs  est 
éteint;  s'il  meurt  après,  ses  héritiers  pourront,  le  jour 
venu,  exiger  le  legs  comme  il  l'aurait  exigé  lui-même. 

La  transmissibilité  aux  héritiers  est  la  principale 
conséquence  de  l'ouverture  du  legs,  mais  ce  n'est  pas 
la  seule.  C'est  à  ce  moment  que  se  détermine  à  qui  pro- 
fitera le  legs  fait  à  une  personne  sous  puissance,  et 
quelles  choses  sont  comprises  dans  un  legs  d'univer- 
salité. 

L'usufruit  étant  un  droit  intransmissible,  la  distinc- 
tion du  dies  cedens  et  du  dies  venie?is  ne  paraît  pas 
avoir,  dans  le  legs  d'usufruit,  de  raison  d'être  suffisante. 
Il  en  résulte  qu'en  cas  d'usufruit  légué,  dies  cedit  seule- 
ment au  moment  où  dies  venit.  De  même  dans  les  legs 
d'usage  et  d'habitation. 

Tit.  D.  Qiiando  dies  legatorum  vel  fideicommissorum 
cédai  XXXVI,  2.  Quando  dies  ususfructus  legati  cedat 
VII,  3.  C.  Quando  dies  legati  vel  fideicommissi  cedit 
VI,  53. 

Ulpien,  L.  213  pr.  Dé?  F.  S.  L,  16  :  Céder e  diem  signi- 
fîcat  incipere  deberi  pecuniam  :  venire  diem  signifîcat  eum 
diem  venisse,  quo  pecunia  peti  possit.  Ubi  pure  quis  stipu- 
latus  fuerit,  et  cessit  et  venit  dies  :  ubi  in  diem,  cessit 
dies  sed  nondum  venit  :  ubi  sub  condicione,  neque  cessit 
neque  venit  dies  pendente  adhuc  condicione. 

Le  même,  XXIV,  31  :  Legatorum,  quae  pure  vel  in  diem 
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cortuin  relicta  suut,  dics  ccdit  aiitiqur)  «juidoiii  ium  *tx 
mortis  tempore  testatoris,  per  leg<iiii  autorii  Papiani  Po])- 
pai'am  ex  apertis  tahulis  te.starn(3nti. 

Justinien,  L.  un.  De  caducis  lolhndis  VI,  51  (534)  : 
§  1...  Sancirnus,  omnes  habere  licentiam  a  morte  testatoris 
adiré  hereditatem,  similique  modo  legatorum  vel  fideicom- 
missorum  pure  vel  in  diem  certain  relictorum  diem  a  morte 
testatoris  cedere.  §  6.  Lifjertaiibus  procul  dubio  et  post 
pra3sentem  sanctionem  propter  sui  naturam,  quîe  aditionem 
heredis  exspectant,  ab  adita  hereditate  una  cum  aliis,  qviai 
servis  in  testamento  manumissis  vel  aliis  legatis  relicta 
sunt,  competentibus.  Excepto  etiam  usufructu,  qui  sui 
natura  ad  heredes  legatarii  transmitti  non  patitur,  qnia 
neque  a  morte  testatoris,  neque  ab  adita  hereditate,  quan- 
tum ad  transmissionem,  dies  ejus  cedit...  §  7.  Sin  autem 
aliquid  sub  conditione  relinquatur  vel  sub  incerta  die, 
exspectare  oportet  conditionis  eventum,  sub  quo  fuerit 
derelictum,  vel  diem,  ut  tune  cedat,  quum  vel  conditio 
impleatur,  vel  dies  incertus  exstiterit. 

Ulpien,L.  5  Quando  dies  legaiorum  .•  Si  post  diem  legati 
çedentem  legatarius  decesserit,  ad  heredem  suum  transfert 
legatum.  §  1.  Itaque  si  purum  legatum  est,  ex  die  mortis 
dies  ejus  cedit  :  si  vero  post  diem  sint  legata  relicta,  simili 
modo  atque  in  puris  dies  cedit,  nisi  forte  id  fuit  legatum, 
quod  ad  heredem  non  transit  :  nam  hujus  dies  non  ante 
cedit,  ut  puta  si  ususfructus  sit  post  annum  relictus  :  hanc 
enim  sententiam  probamus.  §  2.  Sed  si  sub  condicione  sit 
legatum  relictum,  non  prius  dies  legati  cedit,  quam  con- 
dicio  fuerit  impleta;  ne  quidem  si  ea  sit  condicio,  quae  in 
potestate  sit  legatarii.  §  3.  Sed  si  ea  condicio  fuit,  quam 
praetor  remittit,  statim  dies  cedit.  §  4.  Idemque  et  in  impos- 
sibili  condicione,  quia  pro  puro  hoc  legatum  habetur.  — 
Le  même,  L.  4  pr.,  même  titre.  Supra,  §  60. 

Scévola,  L.  28  Quando  dies  legati .-  Si  fundus  instructus 
relictus  erit,  quseritur,  quemadmodum  dari  debeat,  utrum 
sicut  instructus  fuit  mortis  tempore  an  eo  tempore  quo  facti 
sunt  codicilli  an  quo  peti  cœpit.  Respondit  ea  quibus 
instructus  sit  fundus,  cum  dies  legati  cedat,  deberi. 
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Ulpien,  L.  7  pr.,  même  titre  :  Heredis  aditio  moram 
legati  quidem  pétition!  facit,  cessioni  diei  non  facit. 

Paul,  L.  21  pr.,  même  titre.  Voyez  §  60. 

Ulpien,  L.  2,  même  titre  :  Si  pure  sit  ususfructus  legatus 
velusus  vel  habitatio,  neque  eorum  dies  ante  aditam  liere- 
ditatem  cedit  neque  petitio  ad  heredem  transit.  Idem  etsi 
ex  die  sit  ususfructus  relictus. 

Le  même,  L.  9,  même  titre  :  Si  habitatio  fîlio  familias 
vel  servo  legata  sit,  puto  non  adquiri  domino  vel  patri 
legatum,  si  ante  aditam  liereditatem  filius  vel  servus  deces- 
serit  :  nam  eu  m  personae  cohaereat,  recte  dicitur  ante  adi- 
tam hereditatem  diem  non  cedere. 

Modestin,  L.  32  pr.  De  legatis  2  :  Omnia,  quse  testamentis 
sine  die  vel  condicione  adscribuntur,  ex  die  aditae  here- 
ditatis  praestentur. 

§  72.  —  Droit  d'accroissement  entre  colégataires. 

Auteurs  cités  au  §  38.  —  Schneider,  Das  alt-civik  und  Justinianùche 
Anwachsungsrecht  bei  Legaten  und  die  caducarischen  Bestimmungen 
der  Lex  Julia  et  Papia.  Berlin,  1837.  Van  Wetter,  Droit  d' accrois - 
sèment  entre  colégataires  (mémoire  couronné).  Bruxelles,  1866. 
Maynz,  §  524-526.  Arndts,  §  556,  575.  Brinz,  §  221.  Keller,  §  587. 
PucHTA,  §  542.  Tewes,  §  97.  Vangerow,  §  547,  554.  Vering,  p.  727- 

730.  WiNDSCHEID,  §  644. 

1.  Le  droit  d'accroissement  entre  colégataires  n'est 
pas  fondé,  comme  entre  cohéritiers,  sur  une  nécessité 
juridique  \  mais  uniquement  sur  la  volonté  du  testa- 
teur, manifestée  par  conjonction.  Sans  conjonction,  il 
n'y  a  ni  colégataires,  ni  accroissement. 

2.  Le  legs  qui  n'est  pas  acquis  par  le  gratifié  passe 
au  substitué,  et  à  défaut  de  substitué,  par  droit  d'ac- 

1  Supra,  §  i,  38. 
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croissement,  au  col(^gataire.  A  défaut  de  colégataire, 
il  reste  au  grevé. 

Si  le  colégataire  est  conjoint  re  tantum  (disjunctim), 
Taccroissement  a  lieu  de  plein  droit,  mais  sans  charges, 
sine  onere.  Pour  le  conjoint  re  et  verbis,  Taccroissement 
est  volontaire,  mais  cuyn  onere. 

Il  n'y  a  pas  d'accroissement  en  cas  de  conjonction 
purement  verbale,  sauf  volonté  établie  du  testateur  ^ 

Tel  est  le  droit  nouveau  résultant  de  la  constitution 
de  Justinien  De  caducis  tollendis,  C.  VI,  51. 

Le  droit  de  l'époque  classique  était  dilïerent.  Le 
principe  de  la  volonté  du  testateur  y  était  primé,  en 
grande  partie,  par  les  dispositions  expresses  de  la  loi 
Julia  et  Papia.  La  règle  concursus  partes  facit  pro- 
duisait accroissement  entre  les  légataires  d'une  seule 
et  même  chose  per  vindicationem  on  per  prœceptionem, 
tandis  que,  dans  les  deux  autres  espèces  de  legs,  les 
caducs  étaient  dévolus  aux  personnes  désignées  par  la 
loi  et  de  la  manière  que  la  loi  prescrivait  ^. 

Gaius  II,  199  :  Illud  constat,  si  duobus  pluribusve  per 
vindicationem  eadem  res  legata  sit,  sive  conjunctim  sive 
disjunctim,  et  omnes  veniant  ad  legatum,  partes  ad  sin- 
gulos  pertinere  et  deficientis  portionem  coUegatario  adcres- 


'^  Pour  ces  différentes  conjonctions ^  voyez  p.  544-246.  La  loi  Julia  et 
Papia  admettait  la  conjonction  purement  verbale.  Les  compilateurs  ont 
oublié  de  modifier  le  texte  de  Paul  à  la  L.  89  Dé  legatis  3. 

3  Les  nombreuses  questions  que  soulève  le  droit  d'accroissement 
entre  colégalaires  ne  peuvent  être  discutées  dans  un  traité  élémentaire. 
Elles  sont  exposées  et  étudiées  consciencieusement  dans  le  mémoire 
couronné  de  M.  Van  Wetter. 
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cere.  Conjunctim  autem  italegatur  :  «  Titio  et  Seio  homi- 
nem  Stichum  do  lego;  »  disjunctim  ita:  «  L.  Titio  homi- 
nem  Stichum  do  lego,  Seio  eundem  hominem  do  lego.  » 
206.  Quod  autem  diximus  deficientis  in  per  damnationem 
quidem  legato  in  hereditate  retineri,  in  per  vindicationem 
vero  collegatario  adcrescere,  admonendi  sumus  ante  legem 
Papiam  hoc  jure  civili  ita  fuisse;  post  legem  vero  Papiam 
deficientis  portio  caduca  fit  et  ad  eos  pertinet  qui  in  eo  tes- 
tamento  liberos  habent.  207.  Et  quamvis  prima  causa  sit  in 
caducis  vindicandis  heredum  liberos  habentium,  deinde  si 
heredes  liberos  non  habeant,  legatariorum  liberos  haben- 
tium, tamen  ipsa  lege  Papia  significatur,  ut  coUegatarius 
conjunctus,  si  liberos  habeat,  potior  sit  heredibus,  etiam  si 
liberos  habebunt.  208.  Sed  plerisque  placuit,  quantum  ad 
hoc  jus  quod  lege  Papia  conjunctis  constituitur,  nihil  inte- 
resse, utrum  per  vindicationem  an  per  damnationem  lega- 
tum  sit. 

§  8  J.  De  legatis  II,  20  :  Si  eadem  res  duobus  legata  sit, 
sive  conjunctim  (id  est  verbis  conjungentibus),  sive  dis- 
junctim (id  est  verbis  non  conjungentibus),  si  ambo  perve- 
niant  ad  legatum,  scinditur  inter  eos  legatum.  Si  vero  al  ter 
deficiat,  quia  aut  spreverit  legatum  aut  vivo  testatore  deces- 
serit  aut  alio  quolibet  modo  defecerit,  totum  ad  collega- 
tarium  pertinet.  Conjunctim  autem  legatur,  veluti  si  quis 
dicat  :  "  Titio  et  Seio  hominem  Stichum  do  lego.  «  Disjunctim 
ita  :  «  Titio  hominem  Stichum,  do  lego.  Seio  Stichum  do 
lego.  "  Sed  et  si  expresserit  :  -  Eundem  hominem  Stichum,» 
seque  disjunctim  legatum  intelligitur. 

Justinien,  L.  un.  §  11  C.  Be  caducis  tollendis  VI,  51 
(534)  :  Ubi  autem  legatarii  vel  fideicommissarii  duo  forte 
vel  plures  sunt,  quibus  aliquid  relictum  sit,  si  quidem  hoc 
conjunctim  relinquatur,  et  omnes  veniant  ad  legatum,  pro 
sua  portione  quisque  hoc  habeat.  Sin  vero  pars  quaedam  ex 
his  deficiat,  sancimus,  eam  omnibus,  si  habere  maluerint, 
pro  virili  portione  cum  omni  suo  onere  accrescere,  vel  si 
omnes  noluerint,  tune  apud  eos  remanere,  a  quibus  dere- 
lictum  est;  quum  vero  quidam  voluerint,  quidam  nolue- 
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rint,  volontibus  soluminorlo  id  totum  accrcscore.  Sin  autorn 
(lisjunclirn  fuorit  roliclum,  si  quidorn  ornnos  lioc  acciporo 
ci  ])()liiorint  et  inaliiorint,  suarn  quisquo  partorn  pro  virili 
portionfi  accipiat,  et  non  sibi  blandiantur,  ut  unus  qiiidern 
rem,  alii  autem  singuli  solidam  ejus  rei  aistimationem  acci- 
pere  desiderent,  quum  hujusmodi  legatariorum  avaritiam 
antiqiiitas  varia  mente  suscepit,  in  unotantummodo  génère 
legati  eam  accipiens,  in  aliis  respuendam  esse  existimans, 
nos  autem  omnimorlo  repellimus,  unam  omnibus  naturam 
legatis  et  fideicommissis  imponentes,  et  antiquam  dissonan- 
tiam  in  unam  trahentes  concordiam.  Hoc  autem  ita  fieri 
sancimus,  nisi  testator  apertissime  et  expressim  disposuerit, 
ut  uni  quidem  res  solida,  aliis  autem  sestimatio  rei,  singulis 
in  solidum  prsestetur.  Sin  vero  non  omnes  legatarii,  quibus 
separatim  res  relicta  sit,  in  ejus  acquisitionem  concurrant, 
sed  unus  forte  eam  accipiat,  hsec  solida  ejus  sit,  quia  sermo 
testatoris  omnibus  prima  facie  solidum  assignare  videtur, 
aliis  supervenientibus  partes  a  priore  abstrahentibus,  ut  ex 
aliorum  quidem  concursu  prioris  legatum  minuatur.  Sin 
vero  nemo  alius  veniat  vel  venire  potuerit,  tune  non 
vacuatur  pars,  quse  déficit,  nec  alii  accrescit,  ut  ejus,  qui 
primus  accepit,  legatum  augeri  videatur,  sed  apud  ipsum, 
qui  habet,  solida  res  maneat,  nullius  concursu  diminuta. 
Et  ideo  si  onus  fuerit  in  persona  ejus,  apud  quem  remanet 
legatum,  adscriptum,  hoc  omnimodo  impleat,  ut  voluntati 
testatoris  pareatur.  Sin  autem  ad  deficientis  personam  onus 
fuerit  collatum,  hoc  non  sentiat  is,  qui  non  alienum,  sed 
suum  legatum  imminutum  habet.  Sed  et  varietatis  non  in 
occulto  sit  ratio,  quum  ideo  videtur  testator  disjunctim  haec 
reliquisse,  ut  unusquisque  suum  onus,  non  alienum  agnos- 
cat.  Nam  si  contrarium  volebat,  nulla  erat  difficultas  con- 
junctim  ea  disponere. 

Ulpien  XXIV,  12  :  Si  duobus  eadem  res  per  vindicationem 
legata  sit,  sive  conjunctim,  velut  :  "  Titio  et  Seio  hominem 
Stichum  do  lego  "  [sire  difijuncthn,  velut .-  «  Titio  hominem 
Stichum  do  lego,  Seio  eundem  hominem  do  lego  "),  con- 
cursu partes  fiunt;  non  concurrente  altero  pars  ejus  jure 
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civili  alteri  adcrescebat  :  sed  post  legem  Papiam  Poppaeam 
non  capientis  pars  cadiica  fît.  13.  Si  per  damnationem  cadem 
res  duobus  legata  sit,  si  quidem  conjunctim,  singulis  partes 
debentur  (et  non  capientis  jure  civili  in  hereditate  rema- 
nebat;  nunc  autem  caduca  fit);  quodsi  disjunctim,  singulis 
solidum  debetur. 

Celse,  L.  80  De  legatis  3.  Voyez  p.  243. 

Ulpien,  L.  3  pr.  De  usufructu  adcrescendo  VIT,  2  :  Nera- 
tius  putat  cessare  jus  adcrescendi  libro  primo  Responso- 
rum  :  cui  sententise  congruit  ratio  Celsi  dicentis,  toties  jus 
adcrescendi  esse,  quoties  in  duobus,  qui  eis  {ciel.)  solidum 
habuerunt,  concursu  divisus  est. 

Papinien,  L.  11,  même  titre  :  Cum  singulis  ab  heredibus 
singulis  ejusdem  rei  fructus  legatur,  fructuarii  separati 
videntur  non  minus  quam  si  sequis  portionibus  duobus 
ejusdem  rei  fructus  legatus  fuisset  :  unde  fit,  ut  inter  eos 
jus  adcrescendi  non  sit. 

Ulpien,  L.  12,  même  titre  :  Cum  alius  ab  aiio  herede 
usumfructum  vindicet. 

Julien,  L.  84  §  12 De  legatisl  :  Quibus  ita  legatum  fuerit  : 
"  Titio  et  Mœvio  singulos  ser\')os  do  lego  >> ,  constat  eos  non 
concursuros  in  eundem  servum,  sicuti  non  concurrunt, 
cum  ita  legatur  :  »  Titio  Servum  do  lego,  Mœmo  alterum 
servmn  do  lego.  » 

.  Paul,  L.  89  De  legatis  3  :  Re  conjuncti  videntur,  non 
etiam  verbis,  cum  duobus  separatim  eadem  res  legatur. 
Item  verbis,  non  etiam  re  :  "  Titio  et  Seio  fimduni  œquis 
partibus  do  lego  » ,  quoniam  semper  partes  habent  legatarii. 
Praefertur  igitur  omnimodo  ceteris,  qui  et  re  et  verbis 
conjunctus  est.  Quodsi  re  tantum  conjunctus  sit,  constat, 
non  esse  potiorem.  Si  vero  verbis  quidem  conjunctus  sit, 
re  autem  non,  quaestionis  est,  an  conjunctus  potior  sit.  Et 
magis  est,  ut  et  ipse  praeferatur. 
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3.  I/accroissemerit  entre  col^f^ataires  d'usufruit  est 
soumis  à  certaines  règles  particulières  découlant  de  la 
nature  de  Tusufruit.  La  mort  d'un  des  colègataires  pro- 
duit accroissement  encore  après  l'acquisition,  et  celui- 
là  môme  en  peut  profiter  qui  a  perdu  sa  part. 

Tit.  D.  De  umfi'uctu  adcrescenclo  VII,  2. 

Ulpien,  L.  1  pr.  De  usufruclu  adcre^cendo  .-  Quotiens 
ususfructus  legatiis  est,  ita  inter  fructuarios  est  jus  adcres- 
cendi,  si  conjunctim  sit  ususfructus  relictus  :  ceterum  si 
separatim  unicuique  partis  rei  ususfructus  sit  relictus,  sine 
dubio  jus  adcrescendi  cessât.  §  3.  Interdum  tamen  etsi  non 
sint  conjuncti,  tamen  ususfructus  legatus  alteri  adcrescit  : 
ut  puta  si  mihi  fundi  ususfructus  separatim  totius  et  tibi 
similiter  fuerit  relictus.  Nam  ut  et  Celsus  libre  octavo 
decimo  Digestorum  et  Julianus  libro  tricensimo  quinto 
scribit,  concursu  partes  habemus  :  quod  et  in  proprietate 
contingeret  :  nam  altero  répudiante  alter  totum  fundum 
haberet.  Sed  in  usufructu  boc  plus  est,  quia  et  constitutus 
et  postea  amissus  nihilominus  jus  adcrescendi  admittit  : 
omnes  enim  auctores  apud  Plautium  de  hoc  consenserunt 
et,  ut  Celsus  et  Julianus  eleganter  aiunt,  ususfructus  cot- 
tidie  constituitur  et  legatur,  non,  ut  proprietas,  eo  solo 
tempore,  quo  vindicatur.  Cum  primum  itaque  non  inveniet 
alter  eum  (alterum),  qui  sibi  concurrat,  solus  utetur  in 
totum,  nec  refert,  conjunctim  an  separatim  relinquatur. 

Le  même,  L.  10,  même  titre  :  Interdum  pars  ususfructus 
et  non  habenti  partem  suam,  sed  amittenti  adcrescit  : 
nam  si  ususfructus  duobus  fuerit  legatus  et  alter  lite  con- 
testata  (adversus  eum  qui  se  liti  optulif)  amiserit  usum 
fructum,  mox  et  collegatarius,  qui  litem  contestatus  non 
erat,  usumfructum  amisit,  partem  dimidiam  dumtaxat, 
quam  amisit  qui  litem  contestatus  est  adversus  eum  qui  se 
liti  optulit,  a  possessore  consequitur  :  pars  enim  collega- 
tarii  ipsi  adcrescit,  non  domino  proprietatis  :  ususfructus 
enim  personae  adcrescit  et  si  fuerit  amissus. 
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§  73.  —  Effet  de  V acquisition  du  legs. 

Maynz,  §496,  504-506.  Arndts,  §  558-560.  Brinz,  §  522-223.  Keller, 
Institut  1071671,  §  334.  Pa7idekte7i,  §  573-574.  Puchta,  §  541-543. 
Tewes,  §  96-98.  Vangerow,  §  531.  Vering,  p.  732-736.  Windscheid» 
§  646-649. 

1.  Le  jour  venu,  le  droit  éventuel  du  légataire  se 
transforme  en  un  droit  actuel,  lequel  est  censé  dater  de 
Touverture,  par  une  rétroaction  qui,  cependant,  ne 
s'étend  point  aux  fruits  de  la  chose  léguée. 

Le  légataire  d'une  chose  corporelle  du  testateur  en  est 
propriétaire;  le  légataire  d'un  droit  réel  en  est  titu- 
laire. 

Le  légataire  peut  faire  valoir  son  droit  contre  qui- 
conque. L'aliénation,  opérée  dans  l'entre-temps,  de  la 
chose  léguée  est  sans  effet  ;  le  grevé  a  aliéné  ce  qui  ne 
lui  appartenait  pas. 

Si  le  legs  est  à  terme,  le  grevé  n'avait  pas  davan- 
tage le  droit  d'aliéner;  l'aliénation  est  également  sans 
effet. 

Si  le  legs  est  conditionnel,  tant  que  la  condition  est 
en  suspens,  la  propriété  l'est,  en  réalité,  aussi,  tout  en 
appartenant  formellement  au  grevé.  Deux  éventua- 
lités 4 

Ou  bien  la  condition  défaillit.  Alors  le  grevé  reste 
propriétaire.  S'il  a  aliéné,  l'aliénation  demeure  valable. 

Ou  bien  la  condition  s'accomplit.  Il  se  manifeste  alors 
que  c'est  le  légataire  qui  est  propriétaire,  que  l'héritier 
grevé  ne  l'a  jamais  été,  qu'il  n'a  donc  pas  pu  aliéner. 
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quo,  p.'ir  cons(5quent,  Talienation  qu'il  a  f^iite  est  nulle. 

Telle  dtait  l'ancienne  doctrine  des  Sabiniens  dans  le 
legs  j)er  vindicaiionem .  Justinien  Ta  sanctionn(^e  ^ 

A  d'autres  points  de  vue,  la  condition  n'a  pas  d'efïet 
rétroactif.  Les  fruits  ne  sont  au  légataire  qu'à  partir  de 
l'accomplissement  ^. 

Gaius  II,  194, 195, 204.  Voyez  §  59. 

Neratius,  L.  65  De  furlis  XLYII,  2  :  ...  Ea,  qua^  legan- 
tur,  recta  via  ab  eo  qui  legavit  ad  eum  cui  legata  sunt 
transeunt. 

Papinien,  L.  80  De  legatis  2  :  Legatum  ita  dominium  rei 
legatarii  facit,  ut  hereditas  heredis  res  singulas.  Quod  eo 
pertinet,  ut,  si  pure  res  relicta  sit,  et  legatarius  non  repu- 
diavit  defuncii  voluntatem,  recta  via  dominium,  quod 
hereditatis  fuit,  ad  legatarium  transeat,  nunquam  factum 
heredis. 

Marcien,  L.  15  De  rébus  clubiis  XXXIY  5  :  Quaedam 
sunt,  in  quibus  res  dubia  est,  sed  ex  post  facto  retroducitur 
et  apparet,  quid  actum  est.  Ut  ecce  si  res  legata  fuerit  et 
délibérante  legatario  eam  rem  hères  alii  tradiderit  :  nam 
si  quidem  voluerit  legatarius  habere  legatum,  traditio  nulla 
est,  si  vero  repudiaverit,  valet.  Tantundem  est  si  pecuniam 
hereditariam  legatam  crediderit  hères  :  nam  si  quidem  non 
repudiaverit  legatarius,  alienam  pecuniam  credidit,  si  vero 
repudiaverit,  suam  pecuniam  credidisse  videtur. 

Gaius  II,  200  :  Illud  quseritur,  quod  sub  condicione  per 


^  Les  Proculiens  tenaient  la  chose  léguée  pour  res  nullius  pmdeiiùe 
condicione, 

*  Je  suppose  que  raccomplissement  a  lieu  après  l'acquisition  de  Thé- 
rédité  ou  de  Témolument  par  le  grevé.  La  rétroactivité  de  la  condition 
mise  à  l'institution  résulte  nécessairement  du  principe  absolu  de  la  con- 
tinuité de  l'hérédité;  la  rétroactivité  dans  les  conventions  est  fondée  sur 
la  volonté  présumée  des  parties.  Aucun  de  ces  motifs  n'est  applicable 
au  legs. 
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vindicationem  legatum  est,  pendente  condicione  ciijiis 
esset  :  nostri  pr?eceptores  heredis  esse  putant  exemple  sta- 
tuliberi,  id  est  ejus  servi,  qui  testamento  sub  aliqua  condi- 
cione liber  esse  jussus  est,  quem  constat  interea  heredis 
servum  esse;  sed  diversae  scholae  auctores  putant  nullius 
intérim  eam  rem  esse;  quod  multo  magis  dicunt  de  eo  quod 
(sine  condicione)  pure  legatum  est,  antequam  legatarius 
admittat  legatum. 

Ulpien  II,  I  :  Qui  sub  condicione  testamento  liber  esse 
jussus  est,  statuliber  appellatur,  quia  quamdiu  pendet  con- 
ditio  servus  heredis,  cum  extitit  statim  liber  est. 

Le  même,  L.  1  §  4  De  senotusconsulto  Silaniano  XXIX, 
5  :  Servi  appellatione  etiam  hi  continentur,  qui  sub  condi- 
cione legati  sunt,  nam  medio  tempore  heredis  sunt,  nec, 
quod  condicio  existens  efficit,  ut  desinant  esse  heredis,  facit 
ne  videantur  intérim  ejus  esse. 

Julien,  L.  86  §  2  De  legatls  1  :  Cum  servus  legatur,  et 
ipsius  servi  status  et  omnium,  quse  personam  ejus  attin- 
gunt,  in  suspenso  est.  Nam  si  legatarius  reppulerit  a  se 
legatum,  numquam  ejus  fuisse  videbitur  :  si  non  reppulerit, 
ex  die  aditae  hereditatis  ejus  intellegetur.  Secundum  hanc 
regulam  et  de  jure  eorum,  quse  per  traditionem  servus 
acceperit  aut  stipulatus  fuerit,  deque  his,  quse  legata  ei  vel 
donata  fuerunt,  statuetur,  ut  vel  heredis  vel  legatarii 
servus  singula  gessisse  existimetur. 

Gains,  L.  69  pr.,  même  titre  :  Servo  legato  legari  posse 
receptum  est,  quod  adita  hereditate  statim  servus  adqui- 
ritur  legatario,  deinde  sequetur -legatum.  §  1.  Si  servum 
sub  condicione  legatum  hères  alienaverit,  deinde  condicio 
extiterit,  potest  nihilominus  a  legatario  vindicari  nec  extin- 
guitur  legatum. 

Marcellus,  L.  11  §  1  Quemadmodum  servitutesYlU,  6  : 
Hères,  cum  legatus  esset  fundus  sub  condicione,  imposuit 
ei  servitutes  :  extinguentur,  si  legati  condicio  existât. 
Yideamus,  an  adquisitse  sequantur  légat arium  :  et  magis 
dicendum  est,  ut  sequantur.  —  Cf.  L.  16,  17  Quibusmodis 
listes friichts  YIÏ,  4. 
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Pomponius,  L.  105  De  C.  et  I).  XXXV,  1  :  Si  funduin  a 
toslatoro  sub  condicione  legaturn  lioros  alii  porulente  con- 
(licioiie  legavil,  })()st  oxistonUirn  condicionoin,  qu*  priori 
testaniento  pra;posita  l'uorat,  neqiio  proprietas  a  prioro 
legatario  recedit  iioc  locum  religiosum  in  eo  fundo  héros 
facere  nec  servitutem  imponere  poterit  :  sed  et  imposita 
servitus  fînietur  exsistente  condicione. 

Justinien,  L.  3  §  2  C.  Communia  de  legalis  YI,  4'> 
(531)  :  ...  Nemo  itaqiie  ea,  quaî  per  le^^atum  vel  pure  vol 
sub  certo  die  relicta  sunt,  vel  quai  restitui  aliis  disposita 
sunt,  vel  substitution!  supposita,  secundum  veterem  dispo- 
sitionem  putet  esse  in  poster um  alienanda,  vel  pignoris  vei 
hypothecae  titulo  assignanda,  vel  mancipia  manumittend;i, 
sed  sciât,  hoc,  quod  alienum  est,  non  ei  licere,  ut  pote  sui 
matrimonii  existens,  alieno  juri  applicare,  quia  satis  absur- 
dum  est  et  irrationabile,  rem,  quam  in  suis  bonis  pure  non 
possidet,  eam  ad  alios  posse  transferre,  vel  hypothecœ 
pignorisve  nomine  obligare,  vel  manumittere,  et  alienara 
spem  decipere.  §  3.  Sin  autem  sub  conditione  vel  sub  incerta 
die  fuerit  relictum  legatum  vel  fideicommissum  universi- 
tatis  vel  spéciale,  vel  substitutione,  vel  restitutione,  melius 
quidem  faciet,  et  si  in  his  casibus  caveat  ab  omni  venditione 
vel  hypotheca,  ne  se  gravioribus  oneribus  evictionis  nomine 
supponat.  Sin  autem  avaritise  cupidine  propter  spem  condi- 
tionis  minime  implendae  ad  venditionem  vel  hypothecam 
prosiluerit,  sciât,  quod  conditione  impleta  ab  initio  causa 
in  irritum  devocetur,  et  sic  intelligenda  est,  quasi  nec 
scripta  nec  penitus  fuerat  celebrata,  ut  nec  usucapio,  nec 
longi  temporis  praescriptio  contra  legatarium  vel  fideicom- 
missario  omnis  licentia  pateat  rem  vindicare  et  sibi  assi- 
gnare,  nullo  obstaculo  ei  a  detentatoribus  opponendo. 

2.  Il  est  évident  que  si  la  chose  léguée  ou  le  droit 
légué  n'appartenait  pas  au  testateur,  l'acquisition  n'en 
saurait  avoir  lieu  de  plein  droit.  Le  dies  veniens  pro- 
cure au  légataire,  dans  ce  cas,  seulement  le  droit  per- 
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sonnel  contre  le  grevé.  Le  légataire  est  créancier  du 
grevé.  II  poursuit  Texécution  de  l'obligation  ainsi  qu'il 
sera  dit  au  prochain  paragraphe  ^ 

§  74.  —  Actions  du  légataire. 
Auteurs  cités  au  §  73. 

1.  Les  actions  qu'avait  le  légataire  dans  l'ancien 
droit  ont  été  mentionnées  à  propos  des  formes  et  espèces 
anciennes  des  legs. 

Par  suite  de  la  réforme  de  Justinien,  le  légataire 
peut  avoir  à  sa  disposition  trois  actions  dijSPérentes. 

D'abord  l'action  legati  ou  ex  testaynento,  personnelle. 
de  droit  strict,  fondée  sur  le  quasi-contrat  où  s'est 
engagé  le  grevé  par  l'acceptation  de  l'émolument  que 
lui  a  laissé  le  testateur.  Cette  action  est  générale;  tout 
légataire  peut  l'intenter  pour  contraindre  le  grevé  à 
acquitter  le  legs.  L'ancienne  rigueur  découlant  de  la 
manus  injectio  a  disparu,  sauf  dans  le  legs  ad  pias 
causas  ^ 

En  second  lieu,  la  revendication  ou  la  confessoire, 
pour  faire  valoir,  même  contre  des  tiers,  la  propriété 
ou  le  droit  réel  acquis;  le  légataire  a,  dans  ce  cas,  le 
choix  entre  cette  action  réelle  et  la  première,  person- 
nelle; il  ne  peut  pas  les  cumuler. 


3  Quasi  ex  contractu.  Supra,  §  45. 

1  Lorsque  la  chose  appartenait  au  testateur,  Vactio  legati  tend  à  la 
faire  livrer,  mais  non  donner  dans  le  sens  technique,  puisque  quod 
meum  est  amplius  meum  fieri  non  potest.  Dans  tous  les  autres  cas, 
Vactio  legati  tend  ad  dandum. 
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p]iifin,  tout  lég'ataire  a,  pour  garantir  son  legs,  uiio 
hypothèque  l(^gale  sur  les  biens  que  le  grevé  a  reçus  du 
défunt;  il  la  fait  valoir  au  moyen  de  l'action  hypothé- 
caire. 

J'ai  déjà  dit  que  les  légataires  peuvent,  comme  les 
créanciers  du  De  Cujus,  demander  la  séparation  des 
patrimoines  ^. 

2.  L'action  legati  tend  à  prestation  complète  du  legs 
avec  accessoires,  comme  l'a  entendu  et  voulu  le  testa- 
teur, dont  la  volonté  domine  et  décide  dans  toute  cette 
matière.  Les  fruits  ne  sont  dus  qu'à  partir  de  la  mise  en 
demeure.  Ici  encore,  les  legs  pies  sont  favorisés;  le 
grevé  est  en  demeure  de  plein  droit  six  mois  après  qu'il 
a  eu  connaissance  de  la  dernière  volonté  et  il  doit  alors 
les  fruits  à  partir  de  la  mort.  Le  grevé  est  tenu  de  toute 
faute,  sauf  s'il  ne  retire  aucun  profit  de  l'hérédité.  Il 
est  tenu,  même  sans  faute,  s'il  a  rendu  la  prestation 
impossible  par  son  fait. 

Il  a  un  droit  de  rétention  pour  impenses. 

Gaius  II,  194,  204,  213-214,  219.  Voyez  §  59. 

§  2  J.  De  legatis  II,  20  :  ...  Nostra  autem  constitutio, 
quam  cum  magna  fecimus  liicubratione,  defunctorum 
voluntates  validiores  esse  cupientes  et  non  verbis,  sed 
voluntatibus  eorum  faventes,  disposuit,  ut  omnibus  legatis 
una  sit  natura,  et,  quibuscumque  verbis  aliquid  derelictum 
sit,  liceat  legatariis  id  persequi  non  solum  per  actionis  per- 
sonales,  sed  etiam  per  in  rem  et  per  hypotliecariam  :  cujus 
constitutionis  perpensum  modum  ex  ipsius  tenore  perfec- 
tissime  accipere  possibile  est. 

2  Supra,  §  48. 
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Justinien,  L.  1  C.  Communia  de  leyalis  et  fideicom- 
missis  Yl,  43  (529)  :  Quum  hi,  qui  legatis  vel  fideicommissis 
honorati  sunt,  personalem  plerumqiie  actionem  habere 
noscuntur,  quis  vel  vindicationis,  vel  sinendi  modo,  alio- 
rumque  generum  legatorum  subtililatem  prono  animo 
admittet,  quam  posleritas,  optimis  rationibus  usa,  nec 
facile  suscepit,  nec  inextricabiles  circuitus  laudavit?  Qui 
in  rem  missionis  scrupulosis  utatur  ambagibus.^  Rectius 
igitur  esse  censemus,  in  rem  quidem  missionem  penitus 
aboleri  ^,  omnibus  vero  tam  legatariis  quam  fideicommis- 
sariis  unam  naturam  imponere,  et  non  solum  personalem 
actionem  prsestare,  sed  etiam  in  rem,  quatenus  eis  liceat 
eadem  res,  vel  per  quodcumque  genus  legati  vel  per  fîdei- 
commissum  fuerint  derelictae,  vindicare  in  rem  actione 
instituenda,  et  insuper  utilem  Servianam,  id  est  hypothe- 
cariam  super  his,  quae  fuerint  derelicta,  in  res  mortui  prse- 
stare.  Quum  enim  jam  hoc  jure  nostro  increbuit,  licere  tes- 
tatori  hypothecam  rerum  suarum  in  testamento,  quibus 
voluerit,  dare,  et  iterurn  novellae  constitutiones  in  multis 
casibuset  tacitas  hypothecas  introduxerunt,  non  ab  re  est, 
etiam  nos  in  prsesenti  casu  hypothecariam  donare,  quse  et 
nullo  verbo  prsecedente  possit  ab  ipsa  lege  indici.  Si  enim 
testator  ideo  legata  vel  fideicommissa  dereliquit,  ut  omni- 
modo  personse  ab  eo  honoratae  ea  percipiant,  apparet,  ex 
ejus  voluniate  etiam  prsefatas  actiones  contra  res  testatoris 
esse  instituendas,  ut  omnibus  modis  voluntati  ejus  salis  fiât, 
et  praecipue  cum  talia  sint  legata  vel  fideicommissa,  quae 
piis  actibus  sunt  deputata.  Et  hœc  disponimus,  non  tantum 
si  ab  herede  fuerit  legatum  derelictum  vel  fideicommissum, 
sed  et  si  a  legatario  vel  fideicommissario  vel  alia  persona, 
quam   gravare   fideicommisso  possumus,   fideicommissum 


3  Quelle  est  ceUc  missio  m  rem  que  Justinien  déclare  abolir?  Ce  n'est 
pas,  comme  on  Ta  cru,  la  missio  Anloniniana,  dont  il  sera  question 
plus  loin.  11  est  probable  que  c'était  une  institution  propre  aux  fidéi- 
commis,  dont  on  croit  voir  la  trace  dans  les  Sentences  de  Paul  IV,  1 
§  13,  et  aussi  dans  la  loi  89  §  7  De  legatis  II  (XXXIj.  Vangerow  §  532. 
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ciiidaiii  relinquatur.  (^uuin  onirn  non  aViUtr  valf?at,  nisi 
aliquid  lucri  airorat  (;i,  a  quo  derelicturn  est,  niliil  est 
grave,  eiiam  ad  versus  (;um  non  tantum  personalorn,  sed 
etiam  in  rem  et  liypotlK^cariam  oxtendere  actionem  in 
rébus,  quas  a  teslatoni  consecutus  est.  In  omnibus  autem 
liujusmodicasibus  in  tantum  ethypothocariaunumquemque 
conveniri  volumus,  in  quantum  personalis  aciio  advorsus 
eum  competit,  et  hypothecam  esse  non  ipsius  heredis  vel 
alterius  personœ,  quae  gravata  est  fideicommisso,  rerum, 
sed  tantum  modo  earum,  quae  a  testatore  ad  eum  perve- 
nerint. 

§  7  J.  Z)(?  ohligationibus  quasi  ex  coniractu  III,  27  (28;  : 
Ex  quibusdam  tamen  causis  repeti  non  potest,  quod  per 
errorem  non  debitum  solutum  sit.  Namque  defîniverunt 
veteres,  ex  quibus  causis  infitiando  lis  crescit,  ex  his  causis 
non  debitum  solutum  repeti  non  posse,  veluti  ex  lege 
Aquilia,  item  ex  legato.  Quod  veteres  quidem  in  his  legatis 
locum  habere  voluerunt,  quae  certa  constituta  per  damna- 
tionem  cuicumque  fuerant  legata  :  nostra  autem  constitutio 
eum  unam  naturam  omnibus  legatis  et  fideicommissis 
induisit,  hujusmodi  augmentum  in  omnibus  legatis  et  fidei- 
commissis extendi  voluit  :  sed  non  omnibus  legatariis  prae- 
buit,  sed  tantummodo  in  his  legatis  et  fideicommissis  quae 
sacrosanctis  ecclesiis  ceterisque  venerabilibus  locis,  quae 
religionis  vel  pietatis  intuitu  honorificantur,  derelicta  sunt, 
quae  si  indebita  solvantur,  non  repetuntur. 

Justinien,  L.  46  §  7  C.  D^  Episcopis  I,  3  :  Ut  autem 
adhuc  majore  metu  teneantur  heredes  morientium,  vel 
harum  rerum  faciendarum  onere  gravati,  ne  ea  facere  dif- 
férant, et  hoc  sancimus,  ut,  si  a  Dei  amantissimis  episcopis 
conventi  his  rébus  honorati  in  mora  perseveraverint,  ita  ut 
praesidum  exactione  opus  fuerit,  confestim  non  solum  sim- 
plum,  quod  relictum  est,  sed  omnino  duplum  exigatur. 

Julien,  L.  84  §  13  De  legatis  1  :  Si  is  cui  legatum  fuerat, 
antequam  constituerit  qua  actione  uti  vellet,  decessit  duo- 
bus  heredibus  relictis,  legatum  accipere  simul  venientes, 
nisi  consenserint,  non  possunt  :  quare,  quamdiu  alter  rem 
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vindicare  vult,  alter  in  personam  agere  non  potest.  Sed  si 
consenserint,  rem  communiter  habebunt  :  consentire  autem 
vel  sua  sponte  debent  vel  judice  imminente. 

Paul,  L.  85,  même  titre  :  Duobus  conjunctim  fundus  erat 
legatus  :  alter  ex  his  partis  œstimationem  per  actionem 
personalem  abstulit.  Alter,  si  fundum  totum  vindicare 
velit,  exceptione  doli  pro  parte  dimidia  repellitur,  quia 
defunctus  semel  ad  eos  legatum  pervenire  voluit. 

Papinien,  L.  4  §  1  De  separatioyiilms  XLII,  6.  —  Julien, 
L.  6,  même  titre.  Supra,  p.  291-292. 

Ulpien,  L.  11  §  17  Z^e  legatis  3  :  Ex  his  apparet,  cum  per 
fideicommissum  aliquid  relinquitur,  ipsum  prsestandum 
quod  relictum  est  :  cum  vero  ipsum  prsestari  non  potest, 
sestimationem  esse  praestandam. 

Le  même,  L.  44  §  9  De  legatis  1  :  Si  duos  fundos  habens 
testator  alterius  mihi  usumfructum,  alterum  Titio  leget, 
aditum  mihi  legatarius  non  debebit  :  sed  hères  cogitur  redi- 
mere  aditum  et'pr?estare. 

Florentin,  L.  116  §  4,  même  titre  :  Fundus  legatus  talis 
dari  débet,  qualis  relictu*^  est.  Itaque  sive  ipse  fundo  heredis 
servitutem  debuit  sive  ei  fundus  heredis,  licet  confusione 
dominii  servitus  exstincta  sit,  pristinum  jus  restituendum 
est.  Et  nisi  legatarius  imponi  servitutem  patiatur,  petenti 
ei  legatum  exceptio  doli  mali  opponetur  :  si  vero  fundo 
legato  servitus  non  restituetur,  actio  ex  testamento  super- 
est. 

Septime  Sévère  et  Caracalla,  L.  1  C.  De  iisuris  et  fruc- 
iibus  legatorum  VI,  47  (199)  :  Legatorum  seu  fideicom- 
missorum  usuras  ex  eo  tempore,  quo  lis  contestata  est, 
exigi  posse  manifestum  est.  Sed  et  fructus  rerum  et  mer- 
cedes  servorum,  qui  ex  testamento  debentur,  similiter 
prsestari  soient. 

Gordien,  L.  4,  même  titre  (239)  :  In  legatis  et  fîdeicom- 
mîssis  fructus  post  litis  contostationem,  non  ex  die  mortis 
sequuntur  ;  sive  in  rem  sive  in  personam  agatur. 

Ulpien,  L.  19  pr.  Ad  Senatusconsultum  Trebellianum 
XXXYI,  1  :  In  fîdeicommissaria  hereditatis  restitutione 
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constat,  non  veniro  fructus,  nisi  nioru  l'acta  ost  aut  cuin 
quis  specialiter  fuerit  ro^^atus  ot  fructus  restituore. 

l^apinicn,  L.  15  §  fi  Ad  lerje/m  Falcidiam  XXXV,  2  -. 
Fructus  praîdioruni  sub  condicionc  vcrbis  fîdoicommissi 
relictos,  in  causam  fîdoiconiniissi  non  flcducfos,  hon-s  in 
ratione  Falcidi;c  sic  accoplo  fac(ire  sibi  cogitur,  utquartam 
et  quartse  fructus  ex  die  niortis  bonorum,  qua^  mortis  tein- 
pore  fuerunt,  habeat. 

Paul,  L.  26  De  legatis  '.]  -.  Is  qui  fideicommissum  débat 
post  moram  non  tantum  fructus,  sed  etiam  ornne  damnum, 
quo  adfectus  est  fideicommissarius,  pra'stare  cogitur. 

Papinien,  L.  3  pr.  l)e  v^suris  XXII,  L  Le  même,  L.  78  §  :^ 
De  legatis  2  :  Etiam  res  publica  fideicommissi  post  moram 
usuras  praestare  cogitur... 

Paul,  L.  84,  même  titre  :  ...  Si  mora  fiât  prcestandae 
libertati,  etiam  fîdeicommisso  moram  videri  factam  et  usu- 
rarum  onus  accedere  :  nam  et  cetera  quae  medio  tempore 
adquisiit  domino,  dum  moratur  praestare  libertatem,  eidem 
restitui  oportere  rectissime  responsum  est. 

§  19  J.  De  actionibiis  lY,  6  :  Mixta  est  actio  contra  eos 
qui  relicta  sacrosanctis  ecclesiis  vel  aliis  venerabilibus 
locis  legati  vel  fideicommissi  nomine  dare  distulerint  usque 
adeo,  ut  etiam  in  judicium  vocarentur  :  tune  etenim  et 
ipsam  rem  vel  pecuniam,  quae  relicta  est,  dare  compel- 
luntur  et  aliud  tantum  pro  pœna,  et  ideo  in  duplum  ejus 
fit  condemnatio.  §  23.  —  Justinien,  Xovelle  CXXXl,  chapi- 
tre 12  (545). 

Ulpien,  L.  47  §  4  De  legatis  1  :  Si  res  aliéna  vel  lieredi- 
taria  sine  culpa  heredis  perierit,  vel  non  compareat,  nihil 
ampli  us  quam  cavere  eum  oportebit.  Sed  si  culpa  heredis 
res  perierit,  statini  damnandus.  §  5.  Culpa  autera  qualiter 
sit  aestimanda,  videamus  :  an  non  solum  ea,  quae  dolo 
proxima  sit,  verum  etiam  quae  levis  est?  An  numquid  et 
diligentia  quoque  exigenda  est  ab  heredeT-  Quod  verius  est. 
§  6.  Item  si  fundus  chasmate  perierit,  Labeo  ait,  utique 
aestimationem  non  deberi.  Quod  ita  verum  est,  si  non  post 
moram  factum  id  evenerit.  Potuit  enim  eum  acceptum  lega- 
tarius  vendere. 
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Africain,  L.  108  §  12,  même  titre  :  Cum  qiiiJ  tibi  lega- 
tiim  fîdeive  tuae  commissum  sit,  si  quidem  nihil  prœterea 
ex  testamenio  capias,  dolum  malum  duntaxat  in  exigendo 
eo  legato,  alioquin  etiam  culpam  te  niihi  praestare  debere 
existimavit;  sicut  in  contractibus  bonaî  fîdei  servatur,  ut 
si  quidem  utriusque  contrahentis  commodum  versetur, 
etiam  culpa,  sin  unius  solius,  dolus  malus  tantummodo 
praestetur.  —  Cf.  L.  22  §  3  Ad  SenaiusconsiUtum  Trehel- 
lianumXXXVl,  1. 

Callistrate,  L.  63  De  legatis  2  :  Si  hères  rem  legatam 
ignorans  in  funus  consumpsit,  ad  exliibendum  actione  non 
tenebitur,  quia  nec  possidet  nec  dolo  malo  fecit  quo  minus 
possideret.  Sed  per  in  factum  actionem  legatario  consulitur 
ut  indemnitas  ei  ab  lierede  praestetur. 

Papinien,  L.  bSDe  legatis  1  :  Domus  hereditarias  exustas 
et  heredis  nummis  exstructas  ex  causa  fîdeicommissi  post 
mortem  heredis  restituendas  viri  boni  arbitratu  sumptuum 
rationibus  deductis  et  œdifîciorum  œtatibus  {statibiis  ?) 
examinatis  respondi. 

Ulpien,  L.  59,  même  titre  :  Si  modo  nulla  culpa  ejus 
incendium  contigisset. 

Julien,  L.  60,  même  titre  :  Quod  si  nulla  retentione  facta 
domum  tradidisset,  incerti  condictio  ei  competet,  quasi  plus 
debito  solverit. 

Papinien,  L.  61 ,  même  titre  :  Sumptus  autem  in  refîcienda 
domu  necessarios  a  legatario  factos  petenti  ei  legatum 
{necessario  factos  legatario  petenti  legatum?),  cujus  con- 
dicio  postea  exstitit,  non  esse  reputandos  existimavi  ^. 

''  Voyez  WiNDSCHEiD,  §  647,  note  1. 
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§  75.  —  Caution,  envois  en  possession.  Interdit 
Quod  legatorum. 

Kniep,  De  cautione  cl  missione  legatorum  sivc  fuleicommissorum  servan- 
dorum  causa.  Rostock,  4872.  Maynz,  §  505.  Arndts,  §  50i.  Drinz, 
§  2-20.  Keller,  §  575.  Inslilutiunen,  §  334.  Pucuta,  §  5-43.  Tewes, 
§  DO-iOO.   Vangerow,  §  532.   Vering,   p.    73G-7U.    Windscheid, 

§  048-649. 

1.  Lorsque  le  legs  ne  doit  être  acquitté  qu'après  un 
laps  de  temps,  le  légataire  peut  exiger  du  grevé  qu'il 
fournisse  caution  legatorum  servandorwn  causa. 

Si  le  grevé  ne  peut  ou  ne  veut  fournir  caution,  le 
légataire  se  fait  envoyer  en  possession,  d'abord  des 
biens  de  la  succession  dévolus  au  grevé,  puis,  après 
délai,  de  tous  les  biens  du  grevé,  pour  se  payer  sur  les 
fruits.  Ce  dernier  envoi  est  appelé  par  les  modernes 
7nissio  Antoniniana. 

Tit.  D.  Ut  legato)mni  XXXVI,  3.  Vt  in  possessioneni 
legatorum,  4.  Tit.  C.  Ut  in  possessionem  legatoru?nY\,M. 

Ulpien,  L.  1  pr.  Ut  legatorum  .•  Legatorum  nomine  satis- 
dari  oportere  prsetor  putavit,  ut,  quibus  testator  dari  fierive 
voluit,  his  diebus  detur  vel  fîat,  dolumque  malum  afuturum 
stipulentiir.  §  2.  Nec  sine  ratione  hoc  praetori  visum  est, 
sicuti  lieres  incumbit  possessioni  bonorum,  ita  legatarios 
quoque  carere  non  debere  bonis  defuncti  :  sed  aut  satisda- 
bitur  eis,  aut,  si  satis  non  datur,  in  possessionem  bonorum 
venire  praetor  voluit.  —  L.  4,  même  titre  :  Si  ex  causa  fidei- 
commissisitapudaliquem  hereditas  nec  legatorum  satisdat, 
in  possessionem  adversus  eum  legatarius  mittitur. 

Marc  Aurèle,  L.  2  C.  Ut  in  possessionem  legatoi^m  .• 
Ipsis  rerum  experimentis  cognovimus,  ad  publicam  utili- 
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tatem  pertinere,  ut  satisdationes,  quae  voluntatis  defunc- 
torum  tuendae  gratia  in  legatis  et  fideicommissis  introduct^w 
sunt,  eorumdem  voluntate  remitti  possint.  Quocumque 
enim  judicio  voluntatis  cautio  legati  vel  fîdeicommissi 
remitti  potest. 

Ulpien,  L.  1  §  1  Ut  in  possessionem  .-  Non  exigit  praeior, 
ut  per  heredem  stet,  quominus  caveat,  sed  contentas  fuit 
per  legatarium  vel  fideicommissarium  non  stare,  quominus 
ei  caveatur. 

Le  même,  L.  5  pr.,  même  titre  :  Is,  cui  legatorum  fîdei 
ve  commissorum  nomine  non  cavetur,  missus  in  posses- 
sionem  numquam  pro  domino  esse  incipit.  Nec  tam  pos- 
sessio  rerum  ei  quam  custodia  datur  :  neque  enim  expel- 
lendi  heredem  jus  habet,  sed  simul  cum  eo  possidere  jube- 
tur,  ut  saltem  taedio  perpetuse  custodise  extorqueat  heredi 
cautionem.  §  16.  Imperator  Antoninus  Augustus  rescripsit 
certis  ex  causis  etiam  in  propria  bona  heredislegatarios  et 
fîdeicommissarios  esse  mittendos,  si  post  sex  menses,  quam 
aditi  pro  tribunali  fuerint  hi,  quorum  de  ea  re  notio  est,  in 
satisfactione  cessatum  est,  unde  fructus  percepturos,  quoad 
voluntati  defunctorum  satis  fîat.  Quod  remedium  serva- 
retur  et  adversus  eos,  qui  ex  qua  causa  fideicommisso 
moram  faciunt. 

Alexandre  Sévère,  L.  6  C.  Ut  in  possessionem  (225)  : 
Certa  est  forma  juridictionis,  qua  fîdeicommissi  servandi 
causa  in  possessionem  rerum,  quœ  in  causa  hereditaria 
sunt  aut  dolo  malo  esse  desierunt,  is,  cui  legati  vel  fîdei- 
commissi nomine  satis  non  datur,  mittitur,  vel  in  proprias 
res  heredis,  si  fideicommisso  satis  non  fît  post  sex  menses, 
quam  peti  cœperit,  secundum  divi  Antonini  patris  mei 
constitutionem. 

2.  En  vertu  d'un  principe  général,  le  légataire  ne 
peut  se  mettre  lui-même  en  possession  de  la  chose 
léguée.  S'il  l'a  fait  néanmoins,  l'héritier  a,  pour  se  la 
faire  restituer,  l'interdit  quod  legatorum,  lequel  est 
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adipiscendœ  possessionis ,  s'intente  contre  le  M^^ataire 
possesseur  ou  détenteur  rdel  ou  fictif,  et  aussi  contre 
son  successeur  universel  ou  particulier. 

Tit.  D.  Quod  ler/alorum  XLIII,  Il 

Tii.  C.  Quod  legaiomin  YIII,  :3. 

Ulpien,  L.  1  pr.  Quod  legaiorum  .-  Hoc  intenlictum  volgo 
QUOI)  LEGATORUM  appellatur.  §  1.  Est  autein  et  ipsum  apis- 
cenda^  possessionis.  §  2.  Et  continet  hanc  causam,  ut,  quod 
quis  legatorum  nomine  non  ex  voluntate  heredis  occupavit, 
id  restituât  heredi.  Etenim  a3quisimum  praetori  visum  est 
unumquemque  non  sibi  ipsi  jus  dicere  occupatis  legatis, 
sed  ab  herede  petere  :  redigit  igitur  ad  heredes  per  hoc 
interdictum  ea,  quse  legatorum  nomine  possidentur,  ut 
perinde  legatarii  possint  eum  convenire. 
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SECTION  DEUXIEME. 

LE   FIDÉ [COMMIS. 


§  76.  —  Notion  et  histoire. 

Maynz,  §  497.  Arndts,  §  S41.  Brinz,  §  207.  Keller,  Institutionen, 
§  334.  Pa7idekten,  §  554.  Puchta,  InsLitutionen,  §  322.  Pandekten, 
§  452.  Tewes,  §  82.  Vangerow,  §  519.  Vering,  p.  668-669.  Wind- 

SCHEID,  §  623. 

Dans  l'origine,  le  fidéicommis  était  une  disposition 
dont  l'accomplissement  était  commis  ou  remis  à  la  foi 
et  à  l'honneur  d'une  personne  qui  est  appelée  fiduciaire. 
La  personne  qui  doit  bénéficier  de  la  disposition  est 
appelée  fidéicoynmissaire . 

Le  fiduciaire  était  prié  par  le  De  Cujus  de  trans- 
mettre au  fidéicommissaire  une  part  de  l'hérédité, 
ou  l'hérédité  entière,  ou  un  objet,  une  somme,  de 
lui  procurer  un  avantage.  Ici,  dans  le  principe,  nulle 
contrainte  extérieure  ;  l'exécution  de  cette  dernière 
volonté  était  pure  affaire  de  conscience.  Le  fidéicommis 
restait  en  dehors  du  droit.  De  là,  liberté  complète  pour 
le  fonds  et  pour  la  forme,  mais  aussi  absence  de  garan- 
ties de  l'exécution. 
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Cette  espèce  de  disposition  repondait  évidemment  à 
un  besoin  né  de  ces  formes  si  strictes  et  de  ces  condi- 
tions d'existence  si  limitées  que  l'ancien  droit  imposait 
soit  aux  institutions,  soit  aux  legs.  Le  De  Cujus  pouvait, 
pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  ne  pas  vouloir  faire 
de  testament  et  néanmoins  prendre  certaines  mesures 
concernant  son  patrimoine;  il  pouvait  désirer  laisser 
quelque  chose  à  un  ami  pérégrin,  ou  encore  échapper 
aux  rigueurs  des  lois  Voconia  ou  Julia  et  Papia;  ces 
lois,  étant  des  lois  de  principe,  admettaient  une  inter- 
prétation conforme  à  leur  esprit  sans  être  asservie  à 
leur  lettre,  et  le  fait  d'y  déroger  pouvait,  dans  tel  cas 
donné,  ne  point  paraître  coupable.  Une  grande  exten- 
sion de  l'usage  des  fidéicommis  s'est  précisément  mani- 
festée aux  temps  qui  ont  suivi  la  loi  Julia  et  Papia,  et 
il  en  est  résulté  des  réglementations  qui  étaient  incon- 
nues auparavant. 

Auguste,  en  effet,  enjoignit  aux  consuls  de  prêter, 
dans  certains  cas  et  après  enquête,  leur  appui  au  fidéi- 
commissaire  pour  contraindre  le  fiduciaire  à  exécuter 
le  fidéicommis,  c'est-à-dire  à  manciper,  céder  in  jure, 
livrer  la  chose  laissée,  etc.  Il  se  forma,  dès  lors,  une 
juridiction  consulaire  en  matière  de  fidéicommis,  extra 
ordinem,  dans  l'exercice  de  laquelle  les  consuls  avaient 
une  grande  latitude  et  suivaient  l'analogie  des  actions 
de  bonne  foi.  Claude  confia  les  fidéicommis  à  deux 
préteurs  ad  hoc  ;  Titus  n'en  conserva  qu'un.  En  pro- 
vince, les  fidéicommis  étaient  du  ressort  du  gouver- 
neur ou  président. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  ces  innovations,. 
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il  se  forma  une  théorie  juridique  des  fidéicommis  et 
l'ancienne  liberté  fut  restreinte. 


Tit.  J.  De  singitlis  rehufi  per  ftdeicommissiim  relie- 
iù  II,  24. 

Gaius  II,  200.  Potest  autem  quisque  etiam  res  singulas 
per  fideicommissum  relinquere  velut  fundum,  liominem, 
vestem,  argentum,  pecuniam,et  vel  ipsiim  heredem  rogare, 
ut  alicui  restituât,  vel  legatarium,  quamvis  a  legatario 
legari  non  possit.  261.  Item  potest  non  solum  propria  tes- 
tatoris  res  per  fideicommissum  relinqui,  sed  etiam  lieredis 
aut  legatarii  aut  cujuslibet  alterius  :  itaque  et  legatarius 
non  solum  de  ea  re  rogari  potest,  ut  eam  alicui  restituât 
quae  ei  legata  sit,  sed  etiam  de  alia,  sive  ipsius  legatarii 
sive  aliéna  sit  :  (sed)  hoc  solum  observandum  est,  ne  plus 
quisquam  rogetur  aliis  restituere,  quam  ipse  ex  tesiamento 
ceperit;  nam  quod  amplius  est,  inuliliter  relinquitur.  262. 
Cum  autem  aliéna  res  per  fidei-commissum  relinquitur, 
necesse  est  ei  qui  rogatus  est,  aut  ipsam  redimere  et  prse- 
stare,  aut  aestimationem  ejus  solvere,  sicut  juris  est  si  per 
damnationem  aliéna  res  legata  sit  :  sunt  tamen  qui  putant, 
si  rem  per  fideicommissum  relictam  dominus  non  vendat,^ 
extingui  fideicommissum;  sed  aliam  esse  causam  per  dam- 
nationem legati.  263.  Libertas  quoque  serve  per  fideicom- 
missum dari  potest,  ut  vel  hères  rogetur  manumittere,  vel 
legatarius. 

§  1  J.  De  ftdeicommissarm  heredîtatibus  II,  23  :  Scien- 
dum  itaque  est,  omnia  fideicommissa  primis  temporibus 
infirma  esse,  quia  nemo  invitus  cogebatur  pncstare  id  de 
quo  rogatus  erat  :  quibus  enim  non  poterant  hereditates 
vel  legata  relinquere,  si  relinquebant,  fidei  committebant 
eorum,  qui  capere  ex  testamento  poterant  :  et  ideo  fidei- 
commissa appellata  sunt,  quia  nulle  vinculo  juris,  sed  tan- 
tum  pudore  eorum,  qui  rogabantur,  continebantur.  Postea 
primus  divus  Augustus  semel  iterumque  gratia  personarum 
motus,  vel  quia  per  ipsius  salutem  rogatus  quis  diceretur^ 
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îiut  oi)  insignom  quorundam  perfifJiarn  jussit  consullhus 
auctoritat(3in  suam  interponore.  Quod  qui;i  ju-ium  vide- 
batur  et  popularo  erat,  j)aulaiiiri  conversum  est  in  assiduam 
jurisdiciionem,  tantusque  lavor  eoruin  factus  est,  ut  pau- 
latim  etiam  pra;tor  proprius  croaretur,  qui  fidoicommissis 
jus  diceret,  queni  fideicoiiiiiiissanum  appellabant. 


§  77.   —  Le  Codicille, 

Danz,  De  exteima  codicillonim  forma.  Leipzig,  1835.  Fein,  Dus  Recht 
der  Codicille  (Glueck,XLIV-XLV),  Erlangcn]  1854-4853.  Maynz,  §  5-27. 
Arîhdts,  §  545.  Brinz,  §  188  et  210.  Kelleh,  §  555-556.  Plchta, 
§  523.   Tewes,  §  85.  Vangerow,  §  526-528.  Vering,  p.  697-704. 

WiNDSCHEID,  §  630. 

1.  Primitivement,  celui  qui  voulait  laisser  un  fidéi- 
-commis  s'adressait  au  fiduciaire  par  un  simple  billet, 
codicillus  ou  codicilli,  contenant  le  désir  et  la  prière  de 
l'exaucer,  verbis  precativis,  non  civilibus,  par  exemple 
en  ces  termes  :  rogo,  peto,  fidei  tu^  committo. 
Il  pouvait  arriver  aussi  que  le  De  Cujus  exprimait  son 
vœu  de  vive  voix,  ou  par  signe. 

Gaius  II,  249  :  Verba  autem  (utilia)fideicommissorum  hsec 
(recte)  maximd  in  usu  esse  videntur  :  peto,  rogo,  volo 
FiDEî  committo,  quse  proinde  firma  singula  sunt,  atque  si 
omnia  in  uniim  congesta  sint. 

Ulpien  XXV,  De  fideicommissis.  1.  Fideicommissum 
est,  quod  non  civilibus  verbis,  sed  precative  relinquitnr, 
nec  ex  rigore  juris  civilis  profîciscitur,  sed  ex  voluntate 
datur  relinquentis.  2.  Verba  fideicommissorum  in  usu  fere 
haec  sunt  :  fidei  committo,  peto,  volo  dari,  et  similia. 
3.  Etiam  nutu  relinqui  posse  fideicommissum  usu  recep- 
tum  est. 

Pr.  —  §  2  J.  De  singulis  rehus.  §  3.  Verba  autem  fidei- 
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€ommissorum  hsec  maxime  in  usu  habeantur  :  peto,  rogo, 

VOLO,  MANDO,  FIDEI  TU^  COMMITTO. 

Plus  tard,  par  suite  des  circonstances  qui  ont  été 
•exposées  au  paragraphe  précédent ,  le  codicille  prit  un 
caractère  officiel,  et  cela  surtout  lorsqu'un  testateur  le 
mentionnait  et  s'y  référait  dans  son  testament.  On  en 
vint,  assez  naturellement,  à  admettre  qu'un  codicille 
ainsi  confir7né  par  testament,  pouvait  contenir  les 
diverses  dispositions  de  dernière  volonté  autres  que 
les  institutions  et  les  exhérédations,  savoir  des  nomi- 
nations de  tuteur,  des  aifranchissements ,  des  legs  ; 
tandis  que  le  codicille  non  confirmé  et  le  codicille  fait 
ab  intestat  ne  pouvaient  contenir  que  des  fidéicommis 
et  des  libertés  fidéicommissaires.  Jamais  le  codicille 
n'a  pu  contenir  d'institution  ^ 

On  distingue  donc,  dans  le  dernier  état  du  droit,  le 
codicille  confirmé  par  testament  du  codicille  non  con- 
firmé, et  le  codicille  testati  du  codicille  ab  intestat.  Le 
premier  est  adressé  à  l'héritier  testamentaire,  et  forme 
un  accessoire  du  testament,  dont  il  suit  le  sort;  l'autre 
est  adressé  à  l'héritier  légitime  et  a  une  existence 
propre,  indépendante". 

2.  Des  prescriptions  de  forme  devinrent  nécessaires. 


i  n  peut  cependant  contenir  le  nom  de  l'héritier  lorsque  le  testateur 
s'est  réservé  dans  son  testament  de  le  faire  connaître  par  codicille. 
Supra,  §  16,  p.  93,  96. 

*  Le  codicille  pout  être  confirmé  soit  d'avance,  soit  postérieurement. 
Si  le  testateur  déclare  d'avance  ne  pas  vouloir  que  l'on  tienne  compte 
des  codicilles  qui  présenteront  tel  ou  tel  caractère,  cette  clause  déroga- 
toire est  nulle.  L.  6  §  12  De  jure  codicillorum,  transcrite  à  la  page  446. 
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Constantin  requit  pour  le  codicille  ab  intestat  cinq  ou 
sept  témoins.  Tous  les  codicilles  reçurent  une  forme 
légale  sous  Tliéodose  II  qui  prescrivit,  en  425,  unité 
d'acte,  présence  de  cinq  témoins,  signature  des  témoins 
et  du  De  Cujiis.  Toujours  il  faut,  dans  la  personne  de 
ce  dernier,  testamenti  faciio  activa"'. 

Le  codicille  peut,  d'ailleurs,  être  nuncupatif.  Outre 
les  codicilles  privés  ordinaires,  il  y  a  encore  des  codi- 
cilles publics,  et  aussi  des  codicilles  extraordinaires  ou 
irréguliers,  selon  l'analogie  des  testaments. 

Tel  est  le  codicille  du  droit  nouveau  :  un  acte  de 
volonté  solennel,  ne  contenant  d'institution  ou  d'exhé- 
rédation  ni  directement  ni  indirectement;  cette  restric- 
tion, cependant,  est  sujette  à  une  interprétation  favo- 
rable à  l'institution. 

Tit.  J.  De  codicillis  II,  25.  Tit.  D.  De  jure  codicillorum. 
XXIX,  7.  Tit.  C.  De  codicillis  YI,  30. 

Pr.  J.  De  codicillis  .-  Ante  Augusti  tempora  constat  jus 
codicillorum  non  fuisse,  sed  primus  Lucius  Lentulus,  ex 
cujus  persona  etiam  fideicommissa  cœperunt,  codicilles 
introduxit.  Nam  cum  decederet  in  Africa,  scripsit  codi- 
cillos  testamento  confirmâtes,  quibus  ab  Augusto  petiit  per 
fideicommissum,  ut  faceret  aliquid  :  et  cum  divus  Augustus 


^  Le  Code  autrichien  exige  pour  le  codicille  les  mêmes  formalités  qui^ 
pour  le  testament;  la  différence  consiste  seulement  dans  le  fait  que  le 
codicille  ne  contient  point  d'institution.  Unger,  §  56.  Le  Code  prussien 
ne  fait  pas  non  plus  de  difféi'cnce  de  forme,  et  donne  du  codicille  une 
définition  (I,  12  §  5)  qui  répond  au  codicille  romain.  Fœrster,  §  244. 
La  loi  saxonne  prescrit  des  formalités  moindres,  mais  exige  confirmation 
testamentaire.  Le  Code  civil  ne  connaît  plus  le  codicille,  ou  plutôt,  ainsi 
que  l'a  déjà  dit  Pothier,  parlant  des  coutumes,  le  testament  du  Code 
n'est  autre  chose  qu'un  codicille  ab  intestat.  967.  Supra,  §  16,  p.  91. 
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voluntatem  ejus  implesset,  deinceps  reliqiû  auctoritatem 
ejus  seciiti  fideicommissa  prœstabant  et  fîliaLentuli  legata, 
qusejure  non  debebat,  solvit.  Dicitur  Augustus  convocasse 
prudentes,  inter  quos  Trebatium  quoque,  cujus  tune  aucto- 
ritas  maxima  erat,  et  quaîsisse,  an  possit  hoc  recipi  nec 
absonans  a  juris  ratione  codicillorum  usus  esset  :  et  Tre- 
batium suasisse  Auguste,  quod  diceret  utilissimum  et 
necessarium  hoc  civibus  esse  propter  magnas  et  longas 
peregrinationes,  quse  apud  vcteres  fuissent,  ubi,  si  quis 
testamentum  facere  non  posset,  tamen  codicilles  potest. 
Post  quse  tempera  cum  et  Labee  codicilles  fecisset,  jara 
nemini  dubium  erat,  quin  cedicilli  jure  optimo  admitte- 
rentur.  g  1,  Non  tantum  autem  testamento  facto  potest 
quis  codicilles  facere,  sed  et  intestatus  quis  decedens  fîdei- 
committere  cedicillis  potest.  Sed  cum  ante  testamentum 
factum  cedicilli  facti  erant,  Papinianus  ait,  non  aliter 
vires  habere,  quam  si  speciali  postea  veluntate  confîr- 
mentur.  Sed  divi  Severus  et  Anteninus  rescripserunt,  ex 
his  cedicillis,  qui  testamentum  praecedant,  posse  fideicem- 
missum  peti,  si  appareat  eum,  qui  postea  testamentum  fece- 
rat,  a  veluntate,  quam  cedicillis  expresserat,  non  recessisse. 
§  2.  Cedicillis  autem  hereditas  neque  dari  neque  adimi 
potest,  ne  confundatur  jus  testamentorum  et  codicillorum, 
et  idée  nec  exheredatio  scribi.  Directe  autem  hereditas 
cedicillis  neque  dari  neque  adimi  potest  :  nam  per  fideicom- 
missum  hereditas  cedicillis  jure  relinquitur.  Nec  cendi- 
cienem  heredi  instituto  cedicillis  adjicere  neque  substi- 
tuere  directe  potest.  §  3.  Codicilles  autem  etiam  plures  quis 
facere  potest  :  et  nullam  sollemnitatem  ordinationis  desi- 
d  erant. 

Paul,  L.  8  pr.  De  jure  codicillorum  .-  Cenficiuntur 
cedicilli  quatuor  médis.  Aut  enim  in  futurum  confir- 
mantur,  aut  in  praeteritum;  aut  per  fideicommissum  testa- 
mento facto,  aut  sine  testamento. 

Papinien,  L.  5,  même  titre  :  Ante  tabulas  testamenti 
cedicilli  facti  non  aliter  valent,  quam  si  testamento  quod 
postea  factum  est  vel  cedicillis  confirmentur  aut  voluntas 
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eorinn  qnocuiiKiiicjndicio  r<-tiii(;;itur  :  sed  non  servjibuntur 
ea,  (l<î  qiiihus  aliter  (lofunctus  novis.sime  judicavit. 

Marcien,  L.  0,  m6m(3  titro  :  Divi  Severus  et  Antijninus 
rescripserunt  nihil  egiss.i  matrern,  qujp,  cum  pure  liberos 
suos  herodos  instiiuorit,  coiidicioiiem  oinancipationis  codi- 
cillis  adjicit,  quia  nequo  condicioiierii  horodi  in^titutocodi- 
cillis  adjicenî  neque  substituere  directo  potest.  §  1.  Codi- 
cillos  et  plures  quis  facere  potest  et  ipsius  manu  neque 
scribi  nequo  signari  necesse  est.  §2.  Licet  in  confirmatione 
codicillorum  pater  familias  adjecerit,  ut  non  alias  valeire 
velit  quam  sua  mauu  signatos  et  subscriptos,  tarnen  valent 
facti  ab  eo  codicilli,  licet  neque  ab  eo  signati  neque  manu 
ejus  scripti  fuorint  :  nam  ea  qua3  postea  geruntur  prioribus 
derogant.  §  3.  Codicillos  is  demum  facere  potest,  qui  et  tes- 
tamentum  facere  potest.  §  4.  Si  post  testamentum  factum 
mortuo  codicillis  quis  legaverit  licet  testamento  confîr- 
matis,  pro  non  scripto  legatum  fît. 

Tryphonin,  L.  12  §  5  De  captivis  XLIX,  15  :  Codicilli, 
si  quos  in  tempore  capiivitatis  scripserit,  non  creduntur 
jure  suptili  confirmât!  testamento,  quod  in  civitate  fecerat. 
Sed  nec  fideicommissum  ex  his  peti  potest,  quia  non  sunt 
ab  eo  facti,  qui  testament!  factionem  habuit.  Sed  quia 
merum  principium  eorum  in  civitate  constitmo  captivo 
factum  est,  id  est  in  testamento  confîrmatio  codicillorum, 
et  is  postea  reversus  est  et  post  liminio  jus  suum  recepit, 
humanitatis  rationi  congruum  est  eos  codicillos  ita  suum 
effectum  habere,  quasi  in  medio  nulla  captivitas  interces- 
sisset. 

Julien,  L.  2  §  2  De  jure  codicillorum  .•  Codicillorum  jus 
singulare  est,  ut  quEccumque  in  his  scribentur  perinde 
haberentur,  ac  si  in  testamento  scripta  essent. 

Le  même,  L.  3  §  2,  même  titre  :  Testamento  facto,  etiamsi 
codicilli  in  eo  confîrmati  non  essent,  vires  tamen  ex  eo 
capient.  Denique  si  ex  testamento  hereditas  adifa  non 
fuisset,  fideicommissum  ex  liujusmodi  codicillis  nullius 
momenti  erit. 

Paul,  L.  16,  même  titre  :  Ab  intestato  factis  codicillis 
relicta  etiam  postea  natus  intestat!  successor   debebit  : 


§  77.  LE  CODICILLE.  447 

Quicumque  eiiim  ab  intesiato  successerit,  locum  habent 
codicilli.  Nam  unus  casus  est  nec  interest  qui  siiccedit, 
dum  intesiato  succédât.  Ad  testamentum  autein  quod 
quoquo  tempore  focisset,  pertinent  codicilli.  Et  ut  mani- 
festius  dicam,  intestato  pâtre  familias  niortuo  nihil  desi- 
derant  codicilli,  sed  vicemteslamenti  exhibent.  Testamento 
autern  facto  jus  sequuntur  ejus. 

Constantin,  L.  1  G.  Theod.  De  testmiientis  et  codicillis 
IV,  4  (326)  :  In  codicillis,  quos  testamentum  non  praecedit, 
sicut  in  Yoluntalibustestamenti,  septem  testium  velquinque 
interventum  non  déesse  oportet  :  sic  enim  fiet,  ut  testan- 
tium  successiones  sine  aliqua  captione  serventur. 

Théodore  II,  L.  7  §  2  G.  Theod.,  môme  titre  (424)  :  ...  In 
omni  autem  génère  testamenti,  sive  id  praîtorio  jure  sive 
civili  consistât  seu  codicilli  conscribantur,  sive  non  scripta 
voluntas  ultima  prsetendatur,  id  voluraus  observari,  ut 
eodem  die,  quo  cœptum  quid  fuerit,  et  perfectam  sui  pleni- 
tudinem  sortiatur,  nihilque  ejus  in  diem  alterum  differatur. 
Quod  quidem  nullam  habeat  firmitatera,  nisi  aut  septem  aut 
quinque,  vel  rogati  aut  qui  fortuito  venerint,  possint  testi- 
monium  perhibere. 

Justinien,  L.  28  §  1  G.  De  testamentis  YI,  23  (530). 
Supra  t  §  11,  page  64. 

3.  Justinien  a  permis  d'imposer  un  fidëicommis  sans 
forme  aucune,  par  injonction  directe,  orale  ou  écrite, 
du  De  Cujus  au  grevé.  Le  fîdéicommissaire  peut  déférer 
sur  le  fait  du  fidéicommis  le  serment  au  grevé,  qui  doit 
jurer  ou  payer.  On  appelle  cette  espèce  de  fidéicommis 
fideicommissum  heredi  prœsenti  injunciim%y  ou  fidéi- 
commis oral  ;  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  dénominations 
n'est  exacte^. 


^  Ce  mode  de  faire  un  fidéicommis  existe  encore,  au  moins  en  partie, 
dans  le  droit  saxon  et  aussi  dans  le  Code  prussien,  lequel  permet  de 
disposer  sans  formalité  aucune  jusqu'à  concurrence  du  vingtième  de  la 
succession.  FœRSTER,  §  249. 
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{;j  1;^  J.  De  l'uli'.icrmi tu issftriis  hcrcdilnllhus  (II,  2.'ij  :  ... 
Ex  facto,  quod  l'riboiiianus,  vir  (ixcolsus,  qutf3.stor  sacri 
palalii,  suggessit,  consiituiionem  f«îcimus,  pcr  quam  dispo- 
suimus  :  si  testator  fidci  heredis  sui  commisit,  ut  velhero- 
ditatom  vel  spéciale. fideicommissum  re.stituat,  et  neque  ex 
scriptura  neque  ex  quinque  testium  numéro,  qui  in  fidei- 
comniissis  legitimus  esse  noscitur,  res  possit  manifestari, 
sed  vel  pauciores  quam  quinque,  vel  nemo  penitus  testis 
intei'venerit,  tune  sive  pater  heredissive  alius  quicumque 
sit,  qui  fidem  elegit  heredis  et  ab  eo  aliquid  restitui  volue- 
rit,  si  hères  perfîdia  tentus  adimplere  fidem  récusât  negando 
rem  ita  esse  subsecutam,  si  fîdeicommissarius  jusjurandum 
ei  detulerit,  cum  prius  ipse  de  calumnia  juraverit,  necesse 
eum  liabere  vel  jusjurandum  subire,  quod  nihil  taie  a  tes- 
tatore  audivit,  vel  recusantem  ad  fideicommissi  vel  univer- 
sitatis  vel  specialis  solutionem  coartari,  ne  depereat  ultima 
voluntas  testatoris  fidei  heredis  commissa.  —  Justinien, 
li.  32  C.  De  fideicommissis  YI,  42  (531). 

4.  Le  fidéicommis  a  pu,  de  tout  temps,  être  mis 
dans  un  testament,  et  même  précéder  l'institution. 

Ulpien  XXV,  8  :  Fideicommissum  et  ante  heredis  insti- 
tutionem,  et  post  mortem  heredis,  et  codicillis  etiam  non 
confîrmatis  testamento  dari  potest,  licet  ita  legari  non 
possit. 

§  78.  —  Clause  codicillaire . 

Arndts,  §  546.  Brinz,  §  188.  Keller,  §  555.  Puchta,  §  534.  Tewes, 
§  86.  Vangerow,  §  527.  Vering,  p.  704-709.  Windscheid,  §  631. 

Le  testateur  peut  déclarer  que,  si  son  testament  n'est 
pas  valable  comme  tel,  il  entend  le  faire  valoir  comme 
codicille. 

Pour  que  cette  clause  soit  eâScace,  il  faut  que  l'acte 
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de  dernière  volonté  réunisse  au  moins  les  conditions 
qui  sont  requises  du  codicille. 

La  clause  codicillaire  ne  se  sous-entend  pas.  Elle 
peut  n'être  pas  expresse  ^ 

Paul,  L.  29  §  1  Qui  testamenta  XXYIII,  1  :  Ex  his  verbis, 
quse  scripturae  pater  familias  addidit  :  TauTTjv  ttjv  S'.aOrjxnv 

^ouXofxat  elvai  xupi'av  lui  Tràarjç  e^ouata;  (IlOC  testamentWU  VOloeSSC 

raium,  quacumque  ralione  poterii),  videri  eum  voluisse 
omnimodo  valere  ea,  quse  reliquit,  etiam  si  intestatus 
decessisset. 

Scévola,  L.  88  §  17  i)(?  legatis  2  :  «  L.  Titius  Jioc  meum 
testaTïienhim  scripsi  sine  ullojurisperito,  rationem  animi 
met  potius  secutus,  qitmn  nimiam  et  'iniseram  diligen- 
tiam.  Et  si  minus  aliquid  légitime  minusve  perite  fecero, 
pro  jure  légitima  hdberi  débet  ho7ninis  sani  voluntas.  « 
Deinde  heredes  instituit.  Qusesitum  est,  intestati  ejus  bono- 
rum  possessione  petita,  an  portiones  adscriptœ  ex  causa 
fîdeicommissi  peti  possunt?  Respondi  secundum  ea  quae  pro- 
ponerentur,  posse. 

Papinien,  L.  77  §  23,  même  titre  :  Filius  matrem  heredem 
scripserat  et  fîdeicommissa  tabulis  data  cum  jurisjurandi 
religione  praestari  rogaverat.  Cum  testamentum  nulle  jure 
factum  esset,  nihilominus  matrem  legitimam  heredem 
cogendam  praestare  fideicommissa  respondi  :  nam  enixaî 
voluntatis  preces  ad  omnem  successionis  speciem  porrectae 
videbantur. 

Ulpien,  L.  1  De  jure  codicillorum-  .•  Saepissime  rescriptum 
est,  eum,  qui  testamentum  facere  opinatus  est  nec  voluit 
quasi  codicillos  id  valere,  videri  nec  codicillos  fecisse  : 
ideoque  quod  in  illo  testamento  scriptum  est,  licet  quasi  in 
codicillis  poterit  valere,  tamen  non  debetur. 


*  La  clause  codicillaire  n'a  plus  de  raison  d'être  en  droit  prussien,  ni 
même  en  droit  autrichien.  Elle  est  encore  en  plein  usage  en  droit  com- 
mun. Elle  est  sous-entendue  en  droit  vaudois.  Code  civil  vaudois  644. 

29 
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l*;i|)ini<'ii,  L.  -11  f;  .'>  JJa  i:'u/(j(i/-i  ci  jMialUiii  substitut  ifjïie 
XXVIlIjO:  Ka  .scri[)tura,  quain  lestanientuin  es.se  voluit, 
codicillos  non  iaciet,  nisi  hoc  (ixpressum  est. 

Thêodose,  L.  8§  1  C.  De codiciUis  (424)  :  lUud  quoque  pari 
ratione  servanduni  est,  ut  testator,  qui  decrevit  facere  tes- 
tamentum,  si  id  adimplere  nequiverit,  intestate  videatur 
esse  dei'unctus.  Nec  transducere  liceat  ad  fideicommissi 
interpretationem,  velutiex.  codicillis,  ultimani  volunlatem, 
nisi  id  ille  complexus  sit,  ut  virn  etiam  codicillorurn  scrip- 
tura  debeat  obtinere.  Illo  electionis  videlicet  jure  perdu- 
rante, ut  qui  ex  testamento  agere  voluerit,  ad  fîdeicom- 
missum  migrare  non  possit. 


§  79.  —  Assimilation  du  legs  et  du  fidéicommis. 

Felsecker,  De  exœquatione  legatorum  et  fideicommissorum.  Bamberg, 
1827.  Auteurs  cités  aux  §  76-78. 

On  voit  par  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  que,  vers  la 
fin  de  la  période  républicaine  et  au  commencement  de 
l'Empire,  un  abîme  séparait  le  legs  du  fidéicommis, 
tant  au  point  de  vue  de  leurs  efiets  qu'au  point  de  vue 
des  conditions  requises  pour  leur  existence. 

Cet  abîme  fut  comblé  peu  à  peu.  En  même  temps  que 
les  règles  rigoureuses  des  legs  étaient  adoucies,  la 
liberté  des  fidéicommis  fut  restreinte.  Ces  deux  espèces 
si  différentes  de  disposition  à  cause  de  mort  se  rappro- 
chèrent ainsi  par  degrés. 

On  étendit  aux  fidéicommis  la  loi  Falcidia  et  la  loi 
Julia  et  Papia. 

Les  pérégrins  furent  déclarés  incapables,  ainsi  que 
les  incertœ  personœ . 
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La  procédure  formulaire  disparut;  il  nj  eut  plus 
qu'une  seule  manière  de  poursuivre  Texécution  des 
dispositions  à  titre  particulier. 

Les  autres  différences,  dont  Gains  donne  une  liste 
détaillée,  furent  effacées  soit  expressément,  soit  en 
vertu  de  la  force  des  choses,  et  finalement,  par  consti- 
tution de  Tan  531.  Justinien  supprima  toutes  celles  qui 
pouvaient  subsister  encore,  faisant  participer  le  legs  à 
la  nature  libre  du  fidéicommis  et  le  fidéicommis  au  plein 
effet  du  legs.  Il  n'y  a  plus,  dans  le  dernier  état  du  droit, 
qu'une  seule  espèce  de  libéralité  à  titre  particulier  faite 
par  acte  de  dernière  volonté  ;  elle  jouit  des  avantages 
reconnus  précédemment  aux  deux  espèces  anciennes, 
et  doit  être  appelée  legs  on  fidéicommis  indifféremment. 

Les  titres-livres  des  Pandectes  XXX,  XXXI  et 
XXXII  sont  intitulés  :  De  legatis  et  fideicoymnissis ,  le 
titre  du  Code  VI,  42  :  Communia  de  legatis  et  fidei- 
commissis.  Et  les  compilateurs  ont  attribué  à  Ulpien 
l'assertion  suivante  qui ,  dans  cette  généralité ,  n'a 
jamais  été  sous  la  plume  de  l'illustre  préfet  du  prétoire 
d'Alexandre  Sévère  :  Per  omnia  eœœquata  sunt  legata 
fideicommissis  ^ , 

Gaius  II,  268  :  Multum  autern  differunt  ea  quse  per  fîdei- 
commissum  relincuntur  ab  his  quœ  directe  jure  legantur. 
^69.  Nam  ecce  per  fideicommissum  etiam  (ab  herede?) 
heredis  relinqui  potest...  270.  Item  intestatus  moriturus 


1  L.  1  De  legatis  -2  XXX.  C'est  à  propos  de  rintcrdit  quod  lega- 
TORUM  que  cette  identitication  est  ainsi  exprimée.  Voyez  L.  1  Quod 
legalorum  XLIII,  3. 


j)ot(i.sl  ;ib  (io  ad  ([[waii  boua  cjus  |;ertiiieiit,  fidoicoinmissuin 
alicui  Hilinquen),  curn  alioqiiin  alj  eo  legari  non  potest. 
270  a.  Ilcj/f-  legatuin  codicillis  relicturn  non  aliter  valet, 
(juam  si  a  testaiore  confii'mati  fuerunt,  id  est  nisi  in  testa- 
monto  cavorit  testaior,  ut  quidquid  in  codicillis  scripserit, 
id  ratuni  sit;  fidoicomrnissum  vero  otiam  non  confirrnatis 
codicillis  r(3lin(iui  potost.  271.  Item  a  legatario  legari  non 
potest;  sed  fideiconimissum  relinqui  potest.  Quin  etiam  ab 
eo  quoque,  cui  per  fideicommissum  relinquimus,  rursus  alii 
per  fideicommissum  relinquere  possumus.  272.  Item  serve 
alieno  directe  libertas  dari  non  potest  ;  sed  per  fideicom- 
missum potest.  273.  Item  codicillis  nemo  hères  institui 
potest  neque  exheredari,  quamvis  testamento  conflrmati 
sint;  at  is,  qui  testamento  hères  institutus  est,  potest  codi- 
cillis rogari  ut  eam  hère  litatem  alii  totam  vel  ex  parte 
restituât,  quamvis  testamento  colicilli  conflrmati  non  sint. 

274,  Item  mulier,  quae  ab  eo,  qui  centum  milia  aeris  census 
est,  per  legem  Voconiam  hères  institui  non  potest,  taraen 
fideicommisso    relictam    sibi    hereditatem  capere  potest. 

275.  Latini  quoque,  qui  hereditates  legataque  directe  jure 
lege  Junia  capere  prohibentur,  ex  fideicommisso  capere 
possunt.  276.  Item  cum  senatusconsulto  prohibitum  sit  pro- 
prium  servum  minorem  annis  xxx  liberum  et  heredem 
instituere,  plerisque  placet  posse  nos  jubere  liberum  esse, 
cum  annorum  xxx  erit,  et  rogare  ut  tune  illr  restituatur 
hereditas.  277.  Item  quamvis  non  (possimus)  post  mortem 
ejus,  qui  nobis  hères  extiterit,  alium  in  locum  ejus  heredem 
instituere,  tamen  possumus  eum  rogare,  ut,  cum  morietur, 
alii  eam  hereditatem  totam  vel  ex  parte  restituât  ;  et  quia 
post  mortem  quoque  heredis  fideicommissum  dari  potest, 
idem  efficere  possumus  et  si  ita  scripserimus  :  «  Cum  Titius 
hères  ')neus  mortuus  erit,  volo  hereditatem  meara  ad 
Puhlium  Mœvium  pertinere .-  »  utroque  autem  modo,  tam 
hoc  qnam  illo,  Titius  heredem  suum  obligatum  relinquit 
(le  fideicommisso  restituendo.  278.  Prseterea  legata  per 
formulam  petimus  -.  fideicommissa  vero  Romse  quidem  apud 
consulem  vel  apud  eum  praetorem  qui  prœcipue  de  fidei- 
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commissis  jus  dicit,  persequimur;  in  provinciis  vero  apnd 
prœsidem  provinciao.  279.  Item  de  fîdeicommissis  seniper 
in  urbe  jus  dicitur;  de  legatis  vero,  cum  res  aguntur. 
280.  Fideicommissorum  usurae  et  fructus  debentur,  si  modo 
moram  solutionis  fecerit,  qui  fideicommissum  debebit  ; 
legatorum  vero  usurae  non  debentur  :  idque  rescripto  divi 
Hadriani  significatur  :  scio  tamen  Juliano  placuisse  in  eo 
legato,  quod  sinendi  modo  relinquitur,  idem  juris  esse  quod 
in  fîdeicommissis  ;  quam  sententiam  et  his  temporibus 
magis  optinere  video.  281.  Itom  legata  grœce  scripta  non 
valent  ;  fîdeicommissa  vero  valent.  282.  Item  si  lega- 
tum  per  damnationem  relictum  hères  infitietur,  in  duplum 
cum  eoagitur;  fideicommissi  vero  nomine  semper  in  sim- 
plum  persecutio  est.  283.  Item  {(fuoil)  quisque  ex  fideicom- 
misso  plus  debito  per  errorem  solverit,  repetere  potest;  at 
id,  quod  ex  causa  falsa  per  damnationem  legati  plus  debito 
solutum  sit,  repeti  non  potest.  Idem  scilicet  juris  est  de  eo 
(legato),  quod  non  debitum  vel  ex  hac  vel  ex  illa  causa  per 
errorem  solutum  fuerit. 
284.  Erant  etiam  alia3  differentiae,  qua}  nunc  non  sunt. 

285.  Ut  ecce  peregrini  poterant  fideicommissa  capere  :  et 
fere  haec  fuit  origo  fideicommissorum  :  sed  postea  id  prohi- 
bitum  est;  et  nunc  ex  oratione  divi  Hadriani  senatuscon- 
sultum  factum  est,  utea  fîdeicommissa  fisco  vindicarentur. 

286.  Cselibes  quoque  qui  per  logom  Juliam  hereditates  lega- 
taque  capere  proliibentur,  olim  fîdeicommissa  videbantur 
capere  posse.  286'?.  Item  orbi,  qui  per  legem  Papiam  (ob  id 
quod  liberos  non  habebant)  dimidias  partes  hère  litatum 
legatorumque  perdant,  olim  soli  la  fideicommissa  vide- 
bantur capere  posse.  Sed  postea  senatusconsulto  Pegasiano 
perinde  fîdeicommissa  quoque  ac  legata  hereditatesque 
capere  posse  prohibiti  sunt  eaque  translata  sunt  {ad  eos)^ 
qui  testamento  liberos  habent,  aut  si  nullus  liberos  habebit, 
ad  populum  sicuti  juris  est  in  legatis  et  in  hereditatibus, 
eadem  aut  simili  ex  causa  icaduca  fiunt).  287.  Item  olim 
incert?e  personœ  vel  postumo  aliène  per  fideicommissum 
relinqui  poterat,  quamvis  nequo  hères  institui  neque  legari 
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oi  posset;  sed  senatusconsulto  (jij<><1  ;iuctoro  rlivo  Iladriano 
facturii  est,  idem  in  fidoicornmissis  (jiiod  in  logatis  heredi- 
talibusquo  constitutum  est.  288.  Item  pœn-rje  nomirie  jam 
non  dubitatur  nec  per  fideicommissum  quidem  relinqui 
posse. 

or.  Paul  IV,  1.  Ulpien.  XXV,  0-13. 

§  3  J.  De  legalis  II,  20  -.  ...  Cum  enim  antiquitatem  inve- 
nimus  legata  quidem  stricte  concludentem,  fideic(jmmissis 
autem,  quaj  ex  voluntate  magis  descendebant  defunctorum, 
pinguiorem  naturam  indulgentem  :  necessarium  esse  duxi- 
mus  omnia  legata  fîdeicommissis  exsequare,  ut  nulla  sit 
iiiler  ea  differentia,  sed  quod  deest  legatis,  hoc  replealur 
ex  natura  fideicommissorum  et,  si  quid  amplius  est  in 
legatis,  per  hoc  crescat  fideicommissi  natura. 

Justinien,  L.  2  C.  Communia  de  legatis  et  fuleicom- 
missisW,  4^  (531)  :  Omne  verbum,  signifîcans  testatoris 
legitimum  sensum  legare  vel  fideicommittere  volentis,  utile 
atque  validum  est,  sive  directis  verbis,  quale  est  jubeo 
forte,  sive  precariis  utetur  testator,  quale  est  rogo,  volo^ 
mando,  fideicommiito ,  sive  juramentum  interposuerit, 
quum  et  hoc  nobis  audientibus  ventilatum  est,  testatore 
quidem  dicente  'Evopxw,  partibus  autem  hujusmodi  ver- 
bum hue  atque  illuc  lacerantibus.  Sit  igitur,  secundum 
quod  diximus,  ex  omni  parte  verborum  non  inefficax 
voluntas  secundum  verba  legantis  vel  fideicommittentis, 
et  omnia,  quse  naturaliter  insunt  legatis,  ea  et  fîdeicom- 
missis inhserere  intelligantur,  et  e  contrario  quidquid  fidei- 
commitiitur,  hoc  intelligatur  esse  legatum,  et  si  quid  taie 
est,  quod  non  habet  natura  legatorum,  hoc  ei  ex  fîdeicora- 
misso  accommodetur,  et  sit  omnibus  perfectus  eventus,  et 
ex  omnibus  nascantur  in  rem  actiones,  ex  omnibus  hypo- 
thecarisB,  ex  omnibus  personales.  Ubi  autem  aliquid  con- 
trarium  in  legatis  et  fîdeicommissis  eveniet,  hoc  fideicom- 
misso  quasi  humaniori  aggregetur,  et  secundum  ejus  diri- 
matur  naturam.  Et  nemo  moriens  putet,  suam  legitimam 
voluntafem  reprobari,  sed  nostro  semper  utetur  adjutorio, 
et  quemadmodum  viventibus  provi  limus,   ita  et  morien- 
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tibus  prospiciatur  ;  et  si  specialiter  legati  tantum  faciat 
testator  mentionem,  hoc  et  legatum  et  fîdeicommissum 
intelligatur,  et  si  fidei  heredis  vel  legatarii  aliquid  commit- 
tatur,  hoc  et  legatum  esse  videatur.  Nos  enim  non  verbis, 
sed  ipsis  rébus  loges  imponimus. 


^^î>^^j>NC^,>^^^^ 


SECTION  TPvOISlEME. 

DES   DONATIONS   A    CAUSE    DE   MORT   ET   DES    MORTIS    CAUSA 

CAPIONES. 


§  80.  —  La  donation  à  cause  de  mort. 

Maynz,  §  532.  Arndts,  §  589-590.  Brinz,  §  102.  Keller,  Institu- 
lionen,  §  339.  Pandekteîiy  §  G9.  Puchta,  §  552.  Tewes,  §  124.  Van- 
GEROW,  §  561-563.  Vering,  p.  804-816.  Windscheid,  §  369,  675- 
676. 

1 .  On  appelle  donation  à  cause  de  mort  une  donation 
qui  est  faite  par  acte  entre-vifs,  mais  dont  l'efficacité 
définitive  est,  par  cet  acte  même,  subordonnée  à  la 
condition  que  le  donateur  mourra  avant  le  donataire. 

Voici  le  cas  primitif  :  Une  personne  qui  est  et  se  sait 
en  péril  mortel  donne  avec  l'intention  que,  si  elle  en 
réchappe,  la  donation  sera  non  avenue. 

Ceci  a  été  étendu  au  cas  où  une  personne  donne  en 
se  réservant  le  droit  de  révoquer  sa  vie  durant,  ainsi 
qu'à  tous  les  cas,  en  général,  où  il  est  entendu  que  la 
donation  sera  résolue  par  la  survie  du  donateur. 

La  donation  à  cause  de  mort  est  donc  toujours  une 
donation  conditionnelle.  La  condition  est  la  mort  du 
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donateur,  soit  absolument,  soit  dans  un  événement  ou 
péril  prévu,  prœsens  seu  imminens  periculum j  ce  peut 
être  aussi  la  mort  d'un  tiers. 

La  volonté  des  parties  peut  être  que  la  donation  ait 
lieu  sur-le-champ,  mais  qu'il  y  ait  restitution  en  cas  de 
survie;  la  propriété  de  la  chose  donnée  est  alors  trans- 
férée au  donataire  par  la  tradition,  mais  la  survie  du 
donateur  la  retransférera  à  celui-ci  de  plein  droit.  La 
volonté  peut  être  aussi,  et  c'est  le  cas  proprement  dit 
de  la  donation  à  cause  de  mort,  que  la  donation  ne  sera 
effectuée  qu'à  l'accomplissement  de  la  condition;  la 
mort  du  donateur  fait  alors  passer  de  plein  droit  la 
propriété  au  donataire  auquel  la  chose  a  été  livrée  ;  si 
la  mort  ne  survient  pas,  le  donateur  peut  revendiquer, 
ou  intenter  la  condictio  causa  data  causa  non  secuta. 

2,  La  donation  à  cause  de  mort  est  soumise  aux 
règles  générales  des  donations.  Elle  a  lieu  par  dation 
réelle,  par  promesse  et  stipulation,  par  libération;  il 
faut  toujours  le  concours  des  volontés  du  donataire  et 
du  donateur;  le  principe  prœsens  prœsenti  dat  doit  tou- 
jours être  observé.  Elle  est  indépendante  de  l'hérédité 
et  ne  produit  jamais  de  succession  universelle.  La  tes- 
tamenti  factio  activa  n'est  pas  requise. 

D'autre  part,  la  donation  à  cause  de  mort  est  traitée 
sous  maint  rapport  selon  l'analogie  du  legs.  Elle  est 
toujours  révocable.  Les  prescriptions  de  la  loi  Julia  et 
Pajoia,  de  la  loi  Falcidia  y  sont  appliquées;  de  même, 
les  dispositions  touchant  la  caution  mucienne,  le  droit 
d'accroissement,  l'indignité.  Enfin,  par  une  constitu- 
tion dont  la  portée  est  controversée,  Justinien  a  permis 
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(le  la  faire  dans  une  forme  analogue  à  celle  du  codicille, 
et  les  rédacteurs  des  Institutes  ont  pu  dire  que  la  dona- 
tion à  cause  de  mort  est  presque  entièrement  assimilée 
au  legs'. 

Tit.  D.  De  morlis  causa  donationibus  et  capionibus 
XXXIX,  6.  G.  De  donalionibus  mortis  causa  VIII,  57. 
Novelle  LXXXVII. 

Paul  111,  7.  De  mortis  causa  donalifyaibus .  1.  Mortis 
causa  donat,  qui  ad  bellum  proficiscitur,  et  qui  navif^at, 
ea  scilicet  conditione,  ut,  si  reversas  fuerit,  sibi  restituatur; 
si  perierit,  pênes  eum  remaneat,  cui  donavit.  2.  Donatio 
mortis  causa  cessante  valetudine  et  secuta  sanitate  (et) 
pœnitentia  etiam  revocatur  :  morte  enim  tantummodo  con- 
valescit. 

II,  23  :  1.  Mortis  causa  donatio  est,  quse  impendentis 
meiu  mortis  fît,  ut  ex  causa  valetudinis,  peregrinationis, 
navigationis  vel  belli. 

Pr.  J.  De  donalionibus  II,  7  :  ...  Donationum  autem  duo 
gênera  sunt  :  mortis  causa  et  non  mortis  causa.  §  1 .  Mortis 
causa  donatio  est,  quce  propter  mortis  fît  suspicionem,  cum 
quis  ita  donat,  ut,  si  quid  humanius  ei  contigisset,  haberet 
is  qui  accepit  :  sin  autem  supervixisset  qui  donavit,  reci- 
peret,  vel  si  eum  donationis  pœnituisset,  aut  prior  deces- 
serit  is  cui  donatum  sit.  Hse  mortis  causa  donationes  ad 
exemplum  legatorum  redactœ  sunt  per  omnia.  Nam  cum 
prudentibus  ambiguum  fuerat,  utrum  donationis  an  legati 


*  La  donation  h  cause  de  mort,  pour  laquelle  l'ordonnance  de  1731 
prescrivait  la  forme  du  testament  ou  du  codicille,  est  exclue  aujourd'hui, 
en  droit  français,  par  l'article  893  du  Code  Napoléon.  Arntz,  I,  168o- 
1688.  Pour  les  législations  suisses,  voyez  Revue  de  droit  international 
et  de  législation  comparée  IX,  343-344.  Le  droit  prussien  traite  la  dona- 
tion à  cause  de  mort  comme  acte  entre-vifs,  mais  permet  au  donateur 
de  se  réserver  le  droit  de  révoquer  à  volonté.  Foerster,  §  12-2.  Le  Code 
îmtrichien,  au  contraire,  la  traite  comme  legs.  Unger,  §  77. 
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instar  eam  obtinere  oporteret,  et  utriusque  causse  qua^dam 
hahebat  insignia  et  alii  ad  aliud  genus  eam  retrahebant  :  a 
nobis  constitutum  est,  ut  per  omnia  fere  legatis  connume- 
retur  et  sic  procédât,  quemadmodum  eam  nostra  Ibrmavit 
constitutio.  Et  in  summa  mortis  causa  donatio  est,  cura 
magis  se  quis  velit  habere  quam  cui  donatur,  magisque 
eum  cui  donat,  quam  heredem  suum  :  sic  etapud  Homerum 
Telemachus  donat  Pirœo.  (Marcien,  L.  1  pr.  De  mortis 
causa  donaiionïbus .) 

Paul,  L.  35  §  2  Z)g  mortis  causa  donationihus  :  Sed 
mortis  causa  donatio  longe  differt  ab  illa  vera  et  absoluta 
donatione,  quae  ita  profîciscitur,  ut  nullo  casu  revocetur. 
Etenim  ibi,  qui  donat,  illum  poiius,  quam  se  habere  mavult. 
At  is,  qui  mortis  causa  donat,  se  cogitât,  atque  amore  vita3 
récépissé  potius,  quam  dédisse  mavult.  Et  hoc  est,  quare 
vulgo  dicatur  :  se  potius  habere  vult,  quam  eum,  cui  donat, 
illum  deinde  potius,  quam  heredem  suum. 

Ulpien,  L.  2,  même  titre  :  Julianus  libro  septimo  decimo 
Digestorum  très  esse  species  mortis  causa  donationum  ait; 
unam,  quam  quis  nullo  praesentis  periculo  metu  conter- 
ritus,  sed  sola  cogitatione  mortalitatis  donat;  aliam  esse 
speciem  mortis  causa  donationis  ait,  eum  quis  imminente 
periculo  commotus  ita  donat,  ut  statim  fiât  accipientis; 
tertium  genus  esse  donationis  ait,  si  quis  periculo  motus 
non  sic  det,  ut  statim  faciat  accipientis,  sed  tune  demum, 
eum  mors  fuerit  insecuta. 

Paul,  L.  3,  même  titre  :  Mortis  causa  donare  licet,  non 
lantum  infirmse  valetudinis  causa,  sed  periculo  etiam  pro- 
pinquse  mortis  vel  ab  hoste  vel  a  praedonibus  vel  ab  hominis 
potentis  erudelitate  aut  odio  aut  navigationis  ineundae. 

Le  même,  L.  C,  même  titre  :  Hsec  enim  omnia  instans  peri- 
culum  demonstrant. 

Ulpien,  L.  32,  même  titre  :  Non  videtur  perfeeta  donatio 
mortis  causa  iacta,  anteqnam  mors  insequatur. 

Marcien,  L.  20,  même  titre  :  Si  qui  invicem  sibi  mortis 
causa  donaverunt  pariter  decesserunt,  neutrius  hères  repe- 
tet,  quia  neuter  alteri  supervixisset. 
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Julien,  L.  IG,  mémo  titre  :  Mortis  causa  donatio  etiam 
dum  l'ondcit,  an  convalescere  possit  donator,  revocari 
potcst. 

Le  môme,  L.  18,  même  titre  :  Mortis  causa  capimus  uoij 
tune  solum,  cum  qui.s  su£e  mortis  causa,  sed  et  si  propt^T 
alterius  mortem  id  faciat,  veluti  si  quis  filio  vel  fratre  suo 
moriente  donet  Man'io  ea  condicione  ut,  si  convaluerit 
alteruter  eorum,  reddatur  sibi  res,  si  decesserit,  maneat 
apud  Mœvium. 

Ulpien,  L.  20,  môme  titre  :  Si  mortis  causa  res  donata  est, 
et  convaluit,  qui  donavit,  videndum,  an  habeat  in  rem 
actionem.  Et  si  quidem  quis  sic  donavit,  ut  si  mors  conM- 
gisset,  tune  haberct,  cui  donatum  est,  sine  dubio  donator 
poteritrem  vindicare;  mortuo  eo,  tune  is,  cui  donatum  es'. 
Si  vero  sic,  ut  jam  nunc  haberet;  redderet,  si  convaluisset 
vel  de  prœlio  vel  peregre  refliisset,  potest  defendi,  in  rem 
competere  donatori,  si  quid  horum  contigisset;  intérim 
autem  ei,  cui  donatum  est.  Sed  et  si  morte  preeventus  sit  is, 
cui  donatum  est,  adhuc  quis  dabit  in  rem  donatori. 

Le  même,  L.  30,  même  titre  ;  Qui  mortis  causa  donavit, 
ipse  ex  pœnitentia  condicionem  vel  utilem  actionem  habet. 

Paul,  L.  35  §  3,  même  titre  :  Ergo  qui  mortis  cau-a 
donat,  qua  parte  se  cogitât,  negotium  gerit,  scilicet  ut, 
cum  convaluerit,  reddatur  sibi.  Nec  du])itaverunt  Cas- 
siani,  quin  condictione  repeti  possit,  quasi  re  non  secuta, 
propter  hanc  rationem,  quod  ea,  qu?e  dantur,  aux  ita  dan- 
tur,  ut  aliquid  facias,  aut  ut  ego  aliquid  laciam,  aut  ut 
Lucius  Titius,  aut  ut  aliquid  optingat,  et  in  istis  condicîio 
sequitur. 

Africain,  L.  24,  même  titre  :  Quod  debitori  acceptum 
factum  esset  mortis  causa,  si  convaluerit  donator,  etiam 
tempore  liberato  ei  potest  condici. 

Marcellus,  L.  34,  même  titre  :  Mortis  causa  donatio  etiam 
sic  constitui  potest,  ut  quid  {quis?)  stipuletur  in  annos  sin- 
gulns  quoad  viveret,  scilicet  ut  post  mortem  promissoris 
incipiat  exactio. 

Marcien,  L.  27,  même  titre  :   Ubi  ita  donatur  mortis 


s  80.   LA  DONATION  A  CAUSE  DE  MORT.  461 

causa,  ut  nullo  casu  revocetur,  causa  donandi  magis  est, 
quam  mortis  causa  donatio.  Et  ideo  perinde  haberi  del)et, 
atque  alia  quaevis  inter  vivos  donatio.  Ideoque  inter  viros 
et  uxores  non  valet.  Et  ideo  neque  Falcidia  locum  habet, 
quasi  in  mortis  causa  donatione. 

Paul,  L.  9,  même  titre  :  Omnibus  mortis  causa  capere 
permittitur,  qui  scilicet  et  legata  accipere  possunt. 

Julien,  L.  17,  même  titre  :  Etsi  débiter  consilium  credi- 
torum  fraudandorum  non  habuisset,  avelli  res  moi  tis  causa 
ab  eo  donata  débet.  Nam  cum  legata  ex  testamento  ejus, 
(^ui  solvendo  non  fuit,  omnimodo  inutilia  sint,  possunt 
videri  etiam  donationes  mortis  causa  factae  rescindi  debere, 
(juia  legatorum  instar  optinent. 

Papinien,  L.  77  §  1  De  legatis  2  ;  Eorum,  quibus  mortis 
causa  donatum  est,  fidei  committi  quoque  tempore  potest  : 
quod  fideicommissum  heredes  salva  Falcidiae  ratione,  quam 
in  his  quoque  donationibus  exemple  legatorum  locum 
liabere  placuit,  prsestabunt. 

Alexandre,  L.  5  Ad  legem  Falcidiam  YI,  50  (223)  :  Si 
mortis  causa  immodicas  donationes  in  sororem  tuam 
matrem  contulisse  probare  potes,  legis  Falcidise  ratione 
secundum  constitutionem  divi  Severi,  avi  mei,  uti  potes. 

l'ipien,  L.  37  pr.  De  mortis  causa  donationibus  .-  Illud 
generaliter  neminisse  oportebit,  donationes  mortis  causa 
factas  legatis  comparatas  :  quodcumque  igitur  in  legatis 
juris  est,  id  in  mortis  causa  donationibus  erit  accipien- 
dum. 

Marcellus,  L.  38,  même  titre  :  ...  Mortis  causa  donatur 
quod  praesens  prsesenti  dat. 

Marcien,  L.  25  pr.,  même  titre  :  Tam  is,  qui  testamen- 
tum  facit  quam  qui  non  facit  mortis  causa  donare  potest. 
§  1.  Filius  familias  qui  non  potest  facere  teslamentum  nec 
voluntate  patris,  tamen  mortis  causa  donare  pâtre  promit- 
tente  potest. 

Novelle  I,  chap.  1,  §  4  (535)  :  ...  His  omnibus  obtinen- 
tibus,  licet  non  ab  herede  sed  a  legatario,  aut  fideicom- 
mis<ario,-  aut  mortis  causa  percipiente  dari  aliquid  aut  fieri 
testator  voluerit... 
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Justin 'en,  li.  i  C  /)<'  nidrlis  (uni,^<t  (httinliryaifjus  (Ty.yi))  -. 
(^11  11  m  (le  Hiorlis  causa  donatiojKî  f|ij!)ilahatiii',  <'A  alii  fluide' m 
inler  uliimas  voluntates  ^iani  posuerunt  et  logatis  a^^gni- 
gandain  osse  ccnsuoniril,  alii  autoin  intor  rlonatiorios,  qu:»- 
inter  vivos  consistiuit,  oam  posuorunt,  (lnhifîlat^;  eorurn 
explosa  sancinius,  oninos  niortis  causa  douât ioncs,  sivo 
juxta  mortein  facientis  fuerint  celohrataR,  sive  longiore 
cogitatione  mortis  subsecutsR  sunt,  actis  minime  indigere, 
neque  exspectare  publicarum  persoiiarum  prui^entiam  et 
ea,  qiue  su})(T  hujiismofli  monumentis  soient  adhiberi.  Sed 
ita  res  procédât,  ut,  si  quinque  testibus  pra^sf*ntibus  vel  in 
scriptis  vel  sine  litterarum  suppositione  aliquis  voluerit 
mortis  causa  donaiionem  facere,  et  sine  monumentoruni 
accessione  res  gesta  maneat  fîrmitate  vallata,  et  nullam 
calumniam  accipiat,  neque  propter  hoc,  quod  gesta  ei  non 
accesserunt,  inefficax  esse  atque  inutilis  videatur,  et  omnes 
effectus  sortiatur,  quos  ultimse  habent  liberalitates,  nec  ex 
quacumque  parte  absimilis  eis  intelligatur. 

§  81.  —  Mortis  causa  capiones. 

E.  ScuL AGimwEn.Jahrbilcher  fur  Dogmatik,  IV,  1863.  Maynz,  §  o33. 
Akndts,  §  610.  BiiiNZ,  §  223.  Keller,  lus  ti  tu  lion  en,  §  339.  Puchta. 
§  523.  Tewes,  §  144.  Vering,  p.  801-804.  Windscheid,  §  677. 

Pris  dans  un  sens  large,  non  technique,  les  mots 
mortis  causa  capio  peuvent  désigner  toute  acquisition 
à  cause  de  mort  et  comprendre,  par  conséquent,  la  dona- 
tion à  cause  de  mort,  l'hérédité,  le  legs.  On  s'en  sert 
dans  une  acception  plus  étroite  pour  désigner  certains 
autres  cas,  dans  lesquels  la  succession  est  diminuée 
sans  intention  libérale  directe  envers  celui  qui  reçoit. 

La  règle  py^œsens prœsenti  dat  n'y  est  pas  observée; 
la  loi  Falcidia  n'y  a  pas  d'application. 

On  y  range  la  prestation  d'aliments  à  la  femme  dans 
l'envoi  en  possession  du  ventre;  la  prestation  faite  par 
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un  héritier  ou  légataire  condicionis  implendœ  causa; 
celle  qui  est  reçue  à  Teftet  de  refuser  ou  d'accepter  une 
hérédité  ou  un  legs^ 

Titres  cités  au  précédent  paragraphe. 

Marcellus,  L.  38  De  mortis  causa  donationihiis  .-  Inter 
mortis  causa  donationem  et  omnia,  quœ  mortis  causa  quis 
ceperit,  est  earum  rerum  differentia  :  nam  mortis  causa 
donatur,  quod  prsesens  prsesenti  dat;  et  mortis  causa  capi 
intellegitur,  et  quod  non  cedit  in  speciem  donationis.  Et 
enim  cum  quis  testamento  suo  Pamphilum  servum  liberum 
esse  jussit,  si^nihi  decem  dederit,  nihil  mihi  douasse  vide- 
bitur;  et  tamen,  si  accepero  a  serve  decem,  mortis  causa 
accepisse  me  convenit.  Idem  accidit,  quod  {quando?)  quis 
sit  hères  institutus,  si  mihi  decem  dederit  :  nam  accipiendo 
ab  eo,  qui  hères  institutus  est,  condicionis  implendae  ejus 
causa,  mortis  causa  capio. 

Ulpien,  L.  8  pr.,  même  titre  :  Qui  pretio  accepte  heredi- 
tatem  praetermittit,  sive  ad  substitutum  perventura  sit  here- 
ditas,  sive  ab  eo  ab  intestate  successurus,  mortis  causa 
capere  videtur  :  nam  quidquid  propter  alicujus  mortem 
obvenit,  mortis  causa  capitur  :  quam  sententiam  et  Julianus 
probat  et  hoc  jure  utimur.  Nam  et  quod  a  statu  libero  con- 
dicionis implendae  causa  capitur  vel  a  legatario,  mortis 
causa  accipitur  :  et  quod  pater  dédit  propter  mortem  fîlii 
vel  (cognatus  propter  mortem)  cognati,  mortis  causa  capi 
Julianus  scripsit. 

Le  même,  L.  12,  même  titre  :  Si  mulier,  ventris  nomine 
per  calumniam  ut  in  possessionem  mitti  desideret,  pecu- 
niam  accepit,  forte  dum  substituto  patrocinatur,  ut  insti- 
tutum  aliqua  ratione  excludat,  mortis  causa  eam  capere 
Julianus  ssopius  scribit. 


*  On  n'y  doit  pas  ranger  Tacquisition  de  ce  qui  est  enl(  vé  à  Tindignc 
(§  91),  ni  celle  des  biens  vacants  par  le  fisc  (§  -27);  ce  sont  là,  en  eff(>t, 
des  cas  d'hérédité  fictive  ou  réelle.  —  Cette  notion  n'offre  plus  d'intérêt 
aujourd'hui. 
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(i;iiiis,  I..  .'II  |.i.,  m  iik;  tinf;:  Mortis  causa  capitur,  cuin 
|)i()])l('r  iiini-h'iii  aliciijiis  capif.'iidi  Dccasio  ohvenit,  exceptis 
liis  c;i|)i(Mi(li  fi^niris,  (jum;  jnojiiio  iiornine  a])pollantur.  Certe 
oiiini  cl  qui  luii'cidilai'io  aut  le^^ati  aut  fideicoininissi  jure 
ca])it,  ox  mori(;  all(;riu.s  iianciscilur  capicMuli  occasionom. 
S(3(l  quia  proprio  nomino  lia)  species  capiendi  apjjellantur, 
ideo  ab  liac  definitione  separantur.  §  2.  Sine  donatione 
autem  capitur  veluti  pecunia,  quain  legatarius  alicui  con- 
dicionis  implendse  gratia  numéral,  sive  extraneus  sit  qui 
accepit  sive  hères.  Eodem  numéro  est  pecunia,  quam  quis 
in  hoc  accii)it,  ut  vel  adeat  hereditatem  vel  non  adeat, 
quique  in  hoc  accipit  pecuniam,  ut  légal um  omittat.  Sed 
et  dos,  quam  quis  in  mulieris  mortem  a  marito  stipulatur, 
capitur  sane  mortis  causa.  Rursus  id,  quod  mortis  causa 
donatur,  aut  in  periculum  mortis  datur,  aut  cogitationem 
mortalitatis,  quod  nos  quandoque  morituros  intellegimus. 
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CHAPITRE  VIII. 


l'hérédité  fidéicommissaire  ou  le  fidéicommis 

universel. 


§  82.  —  Notion  et  histoire. 

Maynz,  §  527-530.  Arndts,  §  580-587.  Brinz,  §  224.  Keller,  §588- 
590.  PucHTA,  §  558-554.  Tewes,  §  82,  116-123.  Vangerow,  §  556- 
559.  Vering,  p.  780-791.  Windscheid,  §  662-668. 

J'ai  supposé  généralement,  dans  la  deuxième  section 
du  précédent  chapitre,  un  fidéicommis  particulier,  ayant 
pour  objet  une  chose  ou  une  somme. 

L'objet  du  fidéicommis  peut  aussi  être  l'hérédité 
même  àwDe  Cujus. 

Le  De  Cujtis  peut  prier  ou  charger  son  héritier  de  re- 
mettre à  un  tiers  la  succession  ou  une  quote-part  de  la 
succession.  On  a,  dans  ce  cas,  un  héritier  fiduciaire  en 
présence  d'un  héritier  fidéiconunissaire . 

C'est  là  le  fideicommissum  hereditatis,  appelé  aussi 
hereditas  fideicommissaria  ou  fidéicommis  universel, 

1.  La  remise  ou,  selon  l'expression  romaine,  la  res- 
titution de  la  succession  s'opérait  anciennement  par 
vente  simulée,  venditio  numo  uno. 
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Le  fidéicommis  était  alors  traité  selon  l'analogie  de 
la  vente  d'une  hérédité  acquise'. 

Le  fiduciaire  restait  héritier,  conformément  à  la 
règle  :  Semel  hères  semper  Jieres^. 

Mais  il  transférait  au  fidéicommissaire  les  divers 
droits  qui  composaient  la  succession,  et  des  rectifica- 
tions éventuelles  de  part  et  d'autre  étaient  prévues  par 
des  stipulations  emtœ  et  venditœ  heredilatis. 

2.  Le  sénatusconsulteTrébellien,  rendu  sous  Néron\ 
modijâa  la  situation  du  fidéicommissaire.  Par  l'effet  de 
la  restitution,  il  se  trouva  désormais  heredis  loco, 
comme  le  possesseur  des  biens.  Les  actions  hérédi- 
taires étaient  données  utiliter  à  lui  et  contre  lui,  tandis 
qu'elles  étaient  refusées  à  l'héritier  et  contre  l'héritier. 

Dès  lors,  le  fidéicommissaire  était,  en  réalité,  suc- 
cesseur universel  du  De  Cujiis,  La  vente  pour  un  denier 
et  les  stipulations  étaient  superflues  et  tombèrent  en 
désuétude. 

3.  Un  nouveau  changement  fut  opéré  par  le  sénatus- 
consulte  Pégasien,  rendu  sous  Vespasien^.  Il  arrivait 
fréquemment  que  le  fiduciaire  refusait  une  succession 
qui  ne  lui  procurait  aucun  avantage  puisqu'il  devait  la 
restituer.  Pour  écarter  ce  danger,  le  sénat  étendit  la 
loi  Falcidia  aux  fidéicommis  universels  dans  la  mesure 
suivante  : 


1  Supra,  §  37,  p.  239-242. 

*  SuprUy  §  J, 

'  Introduction  historique ^  §  127. 

*  Introduction  historique,  même  paragraphe, 
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Le  fiduciaire  qui  accepte  la  succession  volontaire- 
ment a  droit  à  la  quarte  falcidie^;  il  est  traité  alors 
comme  un  légataire  partiaire  ^. 

Le  fiduciaire  qui  refuse  peut,  après  enquête,  être 
contraint  par  le  magistrat  à  faire  adition;  il  perd 
alors  le  droit  à  la  quarte. 

Le  sénatusconsulte  Trébellien  continua  de  régir  les 
cas  où  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  de  la  loi 
Falcidia. 

Tit.  J.  De  fiàeicomonissariis  hereclitatibus  II,  23.  D.  Ad 
Senatusconsulium  Trehellianum  XXXYI,  1.  Ad  Sena- 
tusconsidtun i  Trebellianum . 

Gaius  II,  246  :  Nunc  transeamus  ad  fideicommissa.  247.  Et 
prius  de  liereditatibus  videamus.  248.  Imprimis  igitur 
sciendum  est,  opus  esse,  ut  aliquis  hères  recto  jure  insti- 
tuatur  ejusqiie  fidei  committatur,  ut  eam  hereditatem  alii 
restituât  ;  alioquin  inutile  est  testamentum,  in  que  nemo 
recto  jure  hères  instituitur.  250.  Cum  igitur  scripserimus  : 
(Lucius)  TiTius  HERES  ESTO,  possuiïius  adjicere  :  rogo  te, 

LUCI  TITI,  PETOQUE  A  TE,  UT,  CUM  PRIMUM  POSSIS  HEREDI- 
TATEM MEAM  ADIRE,  GaIO  SeIO  REDDAS  RESTITUAS.  PoSSUmUS 

autem  et  de  parte  restituenda  rogare  ;  et  liberum  est,  vel 
sub  condicione  vel  pure  relinquere  fideicommissa,  vel  ex 
die  certa.  251.  Restituta  autem  hereditate  is,  qui  restituit, 
nihilominus  hères  permanet;  is  vero,  qui  recipit  heredi- 
tatem, aliquando  heredis  loco  est,  aliquando  legatarii. 
252.  Olim  autem  nec  heredis  loco  erat,  nec  legatarii,  sed 
potius  emptoris  :  tune  enim  in  usu  erat,  ei,  cui  resiitue- 
batur  hereditas,  nummo  uno  eam  hereditatem  dicis  causa 
venire  :  et  quse  stipulationes  (Mer  venditorevi  heredilatis 
et  emptorem  interponi  soient ^  eœde^m  interponebantiir) 


^  Supra,  §64. 
«  Supra,  l  66. 
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ini(;r  liorodcrn  et  ouin,  cui  roslif  iiobatur  horoditas,  ïd  est 
hoc  modo  :  horcs  ([uidoiii  sti])ul;ihatnr  ah  eo,  cui  restitue- 
hatur  horedita.s,  ut  ({uicquid  hon.'ditario  noiiiine  cond^im- 
natus  fuisset,  sive  quid  alias  hona  fido  doflisset,  oo  nornino 
indemnisesset,  etomnino  si  quiscuin  cj)  hf^reditario  uoinirie 
ageret,  ut  recte  dofen(hir(itur;  ille  vero,  qui  recij)iel)at 
heroditatom,  invicem  .stipuLihalur,  ut  si  quid  ex  hereditate 
ad  heredem  pervenisset,  id  sihi  restitueretur  et  ut  etiam 
paleretur,  eum  hereditarias  actiones  procuratorio  aut 
cognitorio  nomine  exequi.  253.  Sed  posteriorihus  tempo- 
ribus  Trebellio  Maximo  et  Annseo  Seneca  consulibus  sena- 
tusconsultum  factum  est,  que  cautum  est,  ut  si  cui  here- 
ditas  ex  fîdeicommissi  causa  restituta  sit,  actiones,  quae 
jure  civili  heredi  et  in  heredem  competerent,  (ei)  et  in  eum 
darentur,  cui  ex  fîdeicommisso  restituta  esset  hereditas; 
post  quod  senatusconsultum  desierunt  illae  cautiones  in  usu 
haberi  :  prsetor  enim  utiles  actiones  ei  et  in  eum,  qui  recepit 
hereditatem,  quasi  heredi  et  in  heredem  dare  cœpit,  eaeque 
in  edicto  proponuntur.  254.  Sed  rursus  quia  heredes  scripti, 
eum  aut  totam  hereditatem  aut  pa^ne  totam  plerumque  res- 
tituere  rogabantur,  adiré  hereditatem  ob  nullum  aut  mini- 
mum lucrum  recusabant,  atque  ob  id  extinguebantur  fîdei- 
commissa,  Pegaso  et  Pusione  (consulibus)  senatus  censuit, 
ut  ei,  qui  rogatus  esset  hereditatem  restituere,  perinde 
liceret  quartam  partem  retinere,  atque  e  lege  Falcidia  in 
legatis  retinendi  jus  conceditur;  (ex  singulis  quoque  rébus, 
quae  per  fideicommissum  relincuntur,  eadem  retentio  per- 
missa  est;)  per  quod  senatusconsultum  ii^se  (hères)  onera 
hereditaria  sustinet;  ille  autem,  qui  ex  fîdeicommisso  reli- 
quam  partem  hereditatis  recipit,  legatarii  partiarii  loco  est, 
id  est  ejus  legatarii,  cui  pars  bonorum  legatur  ;  quse  species 
legati  partitio  vocatur,  quia  eum  herede  legatarius  partitur 
hereditatem  :  unde  effectum  est,  ut  quse  soient  stipulationes 
inter  heredem  et  partiarium  legatarium  interponi,  eaedem 
interponantur  inter  eum,  qui  ex  fîdeicommissi  causa  recipit 
hereditatem,  et  heredem,  id  est,  ut  et  lucrum  et  damnum 
hereditarium  pro  rata  parte  inter  eos  commune  sit.  255. 
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Ergo  si  quidem  non  plus  quam  dodrantem  hereditatis 
scriptus  hères  rogatus  sit  restituere,  tum  ex  Trebelliano 
senatusconsulto  restituitur  hereditas,  et  in  utrumque 
actiones  hereditarise  pro  rata  parte  dantur,  in  heredem 
quidem  jure  civili,  in  eum  vero,  qui  recipit  hereditatem, 
ex  senatusconsulto  Trebelliano;  quamquam  hères  etiam 
pro  ea  parte,  quam  restituit,  hères  permanet,  eique  et  in 
eum  solidae  actiones  competunt;  sed  non  ulterius  oneratur, 
nec  ulterius  illi  dantur  actiones,  quam  apud  eum  commo- 
dum  hereditatis  remanet.  256.  At  si  quis  plus  quam  dodran- 
tem vel  etiam  totam  hereditatem  restituere  rogatus  sit, 
locus  est  Pegasiano  senatusconsulto.  257.  Sed  is,  qui  semel 
adierit  hereditatem,  si  modo  sua  voluntate  adierit,  sive 
retinuerit  quartam  partem  sive  noluerit  retinere,  ipse  uni- 
versa  onera  hereditaria  sustinet  :  sed  quarta  quidem  retenta 
(juasi  partis  et  pro  parte  stipulationes  interponi  debent 
tamquam  inter  partiarium  legatarium  et  heredem  ;  si  vero 
totam  hereditatem  restituerit,  ad  exemplum  emptse  et  ven- 
ditse  hereditatis  stipulationes  interponendae  sunt.  258.  Sed 
si  recuset  scriptus  hères  adiré  hereditatem  ob  id,  quod 
dicat,  eam  sibi  suspectam  esse  quasi  damnosam,  cavetur 
Pegasiano  senatusconsulto,  ut  desiderante  eo,  cui  resti- 
tuere rogatus  est,  jussu  praetoris  adeat  et  restituât,  perinde- 
que  ei  et  in  eum,  qui  receperit  (hereditatem) ^  actiones  den- 
tur,  ac  juris  est  ex  senatusconsulto  Trebelliano  :  quo  casu 
nullis  stipulationibus  opus  est,  quia  simulet  huic,  qui  res- 
tituit, securitas  datur,  et  actiones  hereditarise  ei  et  in  eum 
transferuntur,  qui  receperit  hereditatem.  259.  Nihil  autem 
interest,  utrum  aliquis  ex  asse  hères  institutus  aut  totam 
hereditatem  aut  pro  parte  restituere  rogetur,  an  ex  parte 
hères  institutus  aut  totam  eam  partem  aut  partis  partem 
restituere  rogetur.  Nam  et  hoc  casu  de  quarta  parte  ejus 
partis  ratio  ex  Pegasiano  senatusconsulto  haberi  solet.  — 
Comparez  pr.  §  6  J.  De  fideicommissariis  hereditatibus, 

Ulpien,  L.  1  §  1  Ad  Senatusconsidtuon  Trebellianum  : 
Factum  est  enim  senatusconsultum  temporibus  Neronis, 
octavo  Kalendas  Septembres,  Annaeo  Seneca  et  Trebellio 
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Mîiximo  consulihus.  j:}  2.  Cujus  verhu  hijuc  surit  :  (/kj/i  essai 
a'U'uissiiiiiini^  inoniuilms  l'uleU^omiaissariis  ftereditatibuSt 
si  qua  de  his  bonis  judicia  pcndercnt,  ex  his  eos  subire, 
in  qitos  jus  fi'uclusque  li'ansferctur,  potius  quma  cuiqVAi 
pericidosani  esse  fidem  suara  :  placet,  et  actiones  quœ  in 
heredes  heredibnsque  dari  soient^  eas  neque  in  eos  nequM 
his  day-i,  qui  jUlci  snœ  cormnissum,  siciUi  rofjo.ti  esseni, 
festiluissenl,  sed  his  et  in  eos,  quibus  ex  lesUunenio  jidei' 
commissunt  resiiiutwn  fuisset,  quo  mnfjis  in  reliquunt 
confironentur  supremœ  defunctorura  voluntates.  §3.  Sub- 
lata  est  hoc  senatusconsulto  dubilatio  eorum,  qui  adin.- 
hereditalem  recusare  seu  metu  litium  seu  praetextu  metus 
censuerunt.  §  4.  Quamquam  auiem  senatus  subventum 
voluit  heredibiis,  subvenit  tamen  et  fîdeicoramissario  :  nain 
in  eo,  quod  heredes,  si  conveniantur,  exceptione  uti  pos- 
sunt,  heredibus  subventum  est  :  in  eo  vero,  quod,  si  agani 
heredes,  repelluntur  per  exceptionem  quodque  agendi 
facultas  fîdeicommissariis  competit,  procul  dubio  consul- 
tum  est  fîdeicommissariis. 

Ulpien  XXV,  11  :  Qui  testamento  hères  institutus  est, 
codicillis  etiam  non  confirmatis  rogari  potest,  ut  heredi- 
tatem  totam  vel  ex  parte  alii  restituât,  quamvis  directo 
hères  institui  ne  quidem  confirmatis  codicillis  possit.  14.  Is 
qui  rogatus  est  alii  restituere  hereditatem,  lege  Falcidia 
locum  non  habente,  quoniam  non  plus  puta  quam  dodran- 
tem  restituere  rogatus  est,  ex  Trebelliano  senatusconsulto 
restituit,  ut  ei  et  in  eum  dentur  actiones,  cui  restituta  est 
hereditas.  Lege  autem  Falcidia  interveniente,  quoniam 
plus  dodrante  vel  etiam  totam  hereditatem  restituere 
rogatus  est,  ex  Pegasiano  senatusconsulto  restituit,  ut 
deducta  parte  quarta  ipsi,  qui  scriptus  est  hères,  et  in  ipsum 
actiones  conserventur,  is  autem  qui  recipit  hereditatem 
legatarii  loco  habeatur.  15.  Ex  Pegasiano  senatusconsulto 
restituta  hereditate  commoda  et  incommoda  hereditatis 
communicantur  inter  heredem  et  eum,  cui  reliquae  partes 
restitutse  sunt,  interpositis  stipulationibus  ad  exemplum 
partis  et  pro  parte  stipulationum.  Partis  autem  et  pro  parte 
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stipulationes  proprie  dicuntur,  quse  de  lucro  et  damno  com- 
niunicando  soient  interponi  inter  heredem  et  legatum  par- 
tiarium,  id  est,  cum  quo  partir!  jussus  est  hères.  10.  Si 
hères  damnosam  hereditatem  dicat,  cogitur  a  praetore  adiré 
et  restituere  totam,  ita  ut  ei  et  in  eum,  qui  recipit  heredi- 
tatem, actiones  dentur,  proinde  atque  si  ex  Trebelliano 
senatusconsulto  restituta  fuisset,  idque  ut  ita  fiât,  Pega- 
siano  senatusconsulto  cautum. 

Paul  IV,  2  De  Senatusconsulto  Trebelliano,  3.  De  Sena- 
tusconsulto Fegasiano.  §  4.  Qui  totam  hereditatem  resti- 
tuit,  cum  quartam  retinere  ex  Pegasiano  debuisset,  si  non 
retineat,  repetere  eam  non  potest.  Nec  enim  indebitum 
solvisse  videtur,  qui  plenam  fidem  defuncto  prsestare  ma- 
luit. 

3.  Le  sénatusconsulte  Apronien  a  concédé  aux 
villes  la  faculté  de  recevoir  des  ûdéicommis  univer- 
sels'^. 

Paul,  L.  21  Ad  Senatusconsultum  Trehellianum  .• 
Omnibus  civitatibus,  quse  sub  imperio  populi  Romani  sunt, 
restitui  debere  et  posse  hereditatem  fideicommissam 
Apronianum  senatusconsultum  jubet.  Sed  et  actiones  in 
eas  placuit  ex  Trebelliano  transferri  :  sed  municipes  ad  eas 
admittuntur. 


§83.  —  Le  fidéicomniis  universel  du  d?^oié  nouveau. 
Auteurs  cités  au  paragraphe  précédent. 

Justinien  a  fondu  ensemble  les  dispositions  des  deux 
sénatusconsultes  en  incorporant  le  Pégasien  au  Tré- 
bellien. 


'''  Introduction  hisioriijue,  §  127 
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Dès  lors,  le  firhiicommis  universel  est  r^igi  par  les 
principes  suivants  : 

1 .  Tout  fiduciaire  peut  être  contraint  à  faire  adi- 
tion,  et  cela  même  après  avoir  répudié. 

L'adition  forcée,  n'ayant  d'autre  but  que  l'exécution 
du  fidéicommis,  ne  doit  procurer  au  fiduciaire  ni  perte 
ni  gain.  Il  devra,  en  conséquence,  restituer  la  succes- 
sion entière,  même  si  le  fidéicommis  ne  portait  que  sur 
une  part;  il  ne  profite  pas  du  droit  d'accroissement;  il 
n'a  pas  la  quarte  falcidie.  Le  fidéicommissaire  qui 
exige  l'adition  est  obligé  de  recevoir  la  succession 
entière. 

Le  fiduciaire  qui  accepte  volontairement  a  droit  à 
la  quarte  que  les  canonistes  ont  appelée,  dans  ce  cas, 
quarte  tréhellianiqiie;  les  règles  de  l'établissement  de  la 
quarte  et  des  réductions  sont  celles  qui  ont  été  expo- 
sées à  propos  des  legs,  sauf  quelques  modifications  pro- 
venant de  V universalité  de  ce  fidéicommis. 

2.  Jusqu'à  la  restitution,  le  fiduciaire  est  seul  héri- 
tier. Il  a  seul  les  avantages  et  les  charges  de  la  succes- 
sion. Les  effets  de  l'adition  se  produisent.  Mais  il 
ne  peut  pas  aliéner,  sauf  dans  certains  cas  déterminés  ^ 
Si  la  restitution  doit  porter  sur  la  succession  entière, 
il  est  responsable  de  sa  faute  lourde  seulement;  sinon 
de  la  faute  légère.  Sa  demeure  produit  les  effets  ha- 
bituels. 


^  Un  cas  spécial  est  désigné  par  le  nom  de  fideicommissum  ejus  qnod 
superfuturum  est.  L.  25  §  16  De  H.  P.  V,  3.  L.  70  §  3,  L.  71  De 
legatis  4.  L.  54,  L.  58  §  8  Ad  SenatuscoiuuUum  Trebellianum . 
Novelle  CVIII. 


§  83.  LE  FIDKTCOMMIS  UXIVERSKL  DU  DROIT  NOUVEAU.      475 

Titres  cités  au  précédent  paragraphe.  Tit.  D.  De  fUlei- 
commissaria  hereclitatis  petitione  Y,  C. 

§  7  J.  i)^  fUJeicommissariis  hereditatihus  .-  Sed  quia 
siipulationes  ex  senatusconsulto  Pegasiano  descondentes 
et  ipsi  antiquitati  displicuerunt  et  quibusdam  casibus 
captiosas  eas  homo  exceisi  ingenii  Papinianus  appellat,  et 
nobis  in  legibus  magis  simplieitas  quam  difficultas  placet, 
ideo  omnibus  nobis  suggestis  tam  similitudinibus  quam 
differentiis  utriusque  senatusconsulti  placuit,  exploso  sena- 
tusconsulto Pegasiano,  quod  postea  supervenit,  omnem 
auctoritatem  Trebelliano  senatusconsulto  praîstare,  ut  ex 
eo  fîdeicommissarise  hereditates  restituantur,  sive  habeat 
hères  ex  voluntate  testatoris  quartam,  sive  plus  sive  minus 
sive  penitus  nihiL  ut  tune,  quando  vel  nihil  vel  minus 
quarta  apud  eum  remaneat,  liceat  ei  vel  quartam  vel  quod 
deest  ex  nostra  auctoritate  retinere  vel  repeiere  solutum, 
quasi  ex  Trebelliano  senatusconsulto  pro  rata  portione 
actionibus  tam  in  heredem  quam  in  fideicommissarium 
competentibus.  Si  vero  totam  hereditatem  sponte  resti- 
tuent, omnes  hereditariae  actiones  fîdeicommissario  et 
adversus  eum  competunt.  Sed  etiam  id,  quod  prsecipuum 
Pegasiani  senatusconsulti  fuerat,  ut,  quando  recusabat 
hères  scriptus  sibi  datam  hereditatem  adiré,  nécessitas  ei 
imponeretur  totam  hereditatem  volenti  fîdeicommissario 
restituere  et  omnes  ad  eum  et  contra  eum  transire  actiones, 
et  hoc  transponimus  ad  senatusconsultum  Trebellianum, 
ut  ex  hoc  solo  et  nécessitas  heredi  imponatur,  si  ipso 
nolente  adiré  fideicommissarius  desiderat  restitui  sibi 
hereditatem  ;  nullo  nec  damno  nec  commode  apud  here- 
dem manente.  §  9.  Si  quis  una  aliqua  re  deducta  sive  prse- 
cepta,  quse  quartam  continet,  veluti  fundo  vel  alia  re, 
rogatus  sit  restituere  hereditatem,  simili  modo  ex  Trebel- 
liano senatusconsulto  restitutio  fiât,  perinde  ac  si  quarta 
[)arte  retenta  rogatus  esset  reliquam  hereditatem  restituere. 
Sed  illud  interest,  quod  altero  casu,  id  est  eum  deducta 
sive  prsecepta  alit^ua  re  restituitur  hereditas,  in  solidum 
ex  eo  senatusconsulto  actiones  transferuntur  et  res,  quae 
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renianoi  ;ij>ih1  licrcflcin,  sIikî  iillo  oiicra  horoditario  aj)ii  I 
eum  inan(3t  quasi  ex  le^^ato  (m  adquisita,  altoro  vero  casii, 
id  est  curn  (iiiarta  j)arte  reterita  rof^atus  est  hères  restitu^'re 
horedilateiiiet  n;slitiiit,  scindant  m- actioncs  et  pro  dodrante 
(|iiid(3ni  transferantur  ad  fideiconiniissariuin,  pro  quadrante 
remaneant  ajjud  heredem.  Qiiin  etiam  licet  in  una  re,  fjna 
deducta  aut  praecepta  restituera aliquishereditatem  rogatus 
est,  maxima  pars  hereditatis  contineatur,  fpque  in  soliduni 
transferiintur  actiones  et  secum  deliberare  débet  is,  oui 
restituitur  hereditas,  an  expédiât  sihi  restitui.  Eaderrl  sci- 
licet  interveniunt  et  si  duabus  pluribusve  rébus  deduciis 
prseceptisve  restituere  hereditatem  rogatus  sit.  Sed  et  si 
certa  summa  deducta  praeceptave,  qu^e  quartam  vel  etiam 
maximam  partem  hereditatis  continet,  rogatus  sit  aliquis 
hereditatem  restituere,  idem  juris  est.  Quae  diximus  de  eo 
qui  ex  asse  hères  institutus  est,  eadem  transferimus  et  ad 
eum  qui  ex  parte  hères  scriptus  est. 

Ulpien,  L.  4  Ad  Senatusconsultwn  Trebellianwin  :  Quia 
poterat  fîeri,  ut  hères  institutus  nolit  adiré  hereditatem 
veritus,  ne  damno  adfîceretur,  prospectum  est,  ut,  si  fidei- 
commissarius  diceret  suo  periculo  adiré  (adiri?  Meltzer)  et 
restitui  sibiYelle,cogatur  hères  institutus  a  pra^tore  adiré  et 
restituere  hereditatem.  Quodsi  fuerit  factum,  transeunt  ac- 
tiones ex  Trebelliano  nec  quartse  commodo  hères  in  restitu- 
tione  utetur:  nam  eum  alieno  periculo  adierit  hereditatem, 
merito  omni  commodo  arcebitur.  Nec  interest,  solvendo  sit 
hereditas  necne  :  sufficit  enim  recusari  ab  herede  instituto. 
Neque  illud  inquiritur,  solvendo  sit  hereditas  an  non  sit. 
Opinio enim,  vel  metus  vel color, ejus  qui  noluit  adiré  heredi- 
tatem, inspicitur,  non  substantia  hereditatis,  nec  immerito  : 
non  enim  prsescribi  heredi  instituto  débet,  cur  metuat  hered  i- 
tatem  adiré  vel  cur  nolit,  eum  variae  sint  hominum  volun- 
tates  :  quorundam  negotia  timentium,  quorundam  vexa- 
tionem,  quorundam  seris  alieni  cumulum,  tametsi  locuples 
videatur  hereditas,  quorundam  offensas  vel  invidiam  :  quo- 
rundam gratifîcari  volentium  his,  quibus  hereditas  relicta 
est,  sine  onere  tamen  suo. 
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Mécien,  L.  7,  même  titre  :  ...  Sed  et  salutis  ac  dignitatis 
ratio  habenda  erit  :  quid  enim,  si  morbo  adplicitus  {ad flic- 
tus?  Brencman)  Alexandriae  jussus  luit  adiré  vel  nomen 
vispellionis  testatoris  ferre?  —  Cf.  Gaius,  L.  65  §  7,  même 
titre. 

Ulpien,  L.  6  §  1,  même  titre  :  Meminisse  autem  oportebit 
de  herede  instituto  senatum  loqui  :  ideoque  tractatum  est 
apiid  Julianum,  ad  intestates  locum  habeat.  Sed  est  vérins 
eoque  jure  utimur,  ut  hoc  senatusconsultum  ad  intestatos 
quoque  pertineat,  sive  legitimi  sive  honorarii  sint  succes- 
sores.  §  3.  Si  fîsco  vacantia  bona  deferantur  nec  velit  bona 
agnoscere  et  fideicommissario  restituere;  aequissimum  erit, 
quasi  vindicaverit,  sic  fîscum  restitutionem  facere. 

Le  même,  L.  15  pr.,  même  titre  :  Sed  et  qui  repudiavit 
hereditatem,  cogetur  adiré  et  restituere  ipsam  hereditatem, 
si  justae  causae  allegentur. 

Le  même,  L.  17  §  4,  même  titre  :  Si  quis  hères  institutus 
rogatus  fuerit  hereditatem  non  totam,  sed  partem  resti- 
tuere, vel  si  duobus  restituere  sit  rogatus  et  alter  ex  his 
velit  sibi  restitui  hereditatem,  alter  recuset  :  senatus  cen- 
suit  utroque  casu  exonerari  eum,  qui  suspectam  heredi- 
tatem dicit,  totamque  hereditatem  transire  ad  eum,  qui 
adiré  cogit. 

Julien,  L.  28  §  2,  même  titre  :  Qui  suspectam  sibi  here- 
ditatem dicit,  nuUum  commodum  ex  testamento  conse- 
quetur,  quod  habiturus  non  esset,  si  hères  institutus  non 
fuisset  aut  non  adiisset...  §  15.  Sed  si  eidem  legatum  esset 
sub  hac  condicione  si  hères  non  esset  et  suspectam  sibi 
hereditatem  dicat,  non  aliter  cogendus  est  adiré,  quam  ut 
legata,  quae  sub  condicione  si  hères  non  esset  data  erant, 
restituantur,  non  quidem  a  coheredibus,  ne  onerentur,  sed 
ab  eo  cui  restituta  fuerit  hereditas.  Nam  sicut  explendse 
fîdei  gratia  cogendus  est  adiré  hereditatem,  ita  ob  id  ipsum 
damno  aflfici  non  débet. 

Papinien,  L.  57  §  3,  même  titre  :  ...  Senatus  nihil  apud 
eum  ex  ea  parte,  quam  dereliquit,  voluit  relinquere,  ut  nec 
Falcidiam  exercere  possit  nec  prseceptio  apud  eum  relin- 


478  ciiAiMTUi;  VIII. 

(jiiaiui-  iKic  suhstitutio  qiio<jii(i  socuridaiurii  tuhularum  ita 
iacta  :  -  (i'((is(iuis  laild  hcrcs  erif,  /Uto  meo  hercs  eslo,  • 
eidem  darotur. 

ripien,  L.  22  §  .'^,  morne  titre  :  Sed  enim  si  quis  rogotur 
restiluere  heredilatem  et  vel  servi  decesseririt  vel  aWat  res 
perierint,  placet  non  cogi  eum  reddere  quod  non  habet  : 
culpaî  plan(i  reddon»  rationorn,  sed  cjus  qua;  dolo  proxima 
est.  Et  ita  Neratius  libro  primo  liesponsorurn  scribit.  Sed  et 
si,  cum  distrahere  deberet,  non  fecit  lata  culpa,  non  levi  et 
rébus  suis  consueta  negligentia,  hujusmodi  rei  rationem 
reddet  :  sed,  et  ipse  si  quem  sumtum  fecit  in  res  heredi- 
tarias,  detrabet.  Quod  si  sine  facto  ejus  prolixitate  temporis 
aedes  usu  adquisitse  sint,  aequissimum  erit  nihil  eum  prae- 
stare,  cum  culpa  careat. 

Mécien,  L.  75  §  1,  même  titre  :  Cum  ex  Trebelliano  sena- 
tusconsulto  restituitur  hereditas,  servitutes,  quas  mutuo 
praedia  heredis  et  testatoris  habent,  nihilominus  valent. 

Paul,  L.  61  pr.,  même  titre  :  ...  Respondi  :  aditione  qui- 
dem  hereditatis  confusa  obligatio  est  :  videamus  autem,  ne 
et  pignus  liberatum  sit  sublata  naturali  obligatione.  — 
Scévola,  L.  82,  Julien,  L.  28  §  11,  même  titre. 

3.  La  restitution  s*opère  sans  forme  aucune,  par 
simple  déclaration,  ou  même  tacitement.  Dans  certains 
cas,  elle  peut  être  réputée  faite,  de  plein  droit. 

Si  le  De  Cujus  n'a  pas  ûxé  de  terme,  elle  est  exigible 
sur-le-champ.  S'il  a  remis  l'époque  à  laquelle  elle  doit 
avoir  lieu  à  la  volonté  du  fiduciaire,  celui-ci  peut  garder 
la  succession  sa  vie  durant. 

Ulpien,  L.  38  pr.  Ad  Senatusconsultum  Trebelliamim  .- 
Restituta  hereditas  videtur  aut  re  ipsa,  si  forte  passus  est 
hères  possideri  res  hereditarias  vel  totas  vel  aliquas  earum 
hac  mente,  ut  vellet  (restituere  et  te  suscipere),  non  si  ex 
alia  causa  putavit  te  possidere.  Sed  et  si  postea  ratum 
habuit,  idem  erit  dicendum.  Sed  et  si  verbo  dixit  se  resti- 
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tuere,  vel  per  epistulam  vel  per  nuntium  restituât,  audietur. 
Sed  et  si  voluntate  tua  alii  restituent,  in  te  transibunt 
actiones.  Item  si  alius  jussu  meo  restituit  vel  ratam  habuit 
restitutionem,  transisse  actiones  videntur. 

Justinien,  L.  7  §  1  C.  Ad  Senatusconsultum  Trebel- 
lianuni  (530)  :  Quum  autem  aliquis  hereditatem  restituere 
jussus  est  et  dolo  malo  vel  post  litem  contestatam  vel  antea 
sese  contumaciter  celaverit,  vel  si  suppositus  fideicommis- 
saria3  restitutioni,  antequam  restitueret  hereditatem,  ab 
hac  luce  subtractus  est  nuUo  herede  vel  successore  exis- 
tente.  vel  fîdeicommissarius,  cui  restituta  est  ex  senatus- 
consulto  Trebelliano  hereditas,  alii  per  fideicommissum 
restituere  jussus  fuerit  res  hereditarias;  quemadmodum 
actionum  translatio  celebretur  in  tribus  istis  casibus,  apud 
veteres  dubitabatur.  Et  Domitius  Ulpianus  constituendum 
esse  super  his  putavit.  Sancimus  itaque,  ut  ipso  jure  utiles 
actiones  transferantur. 

Scévola,  L.  41  §  13  De  legatis  3  XXXII  :  Scaevola  res- 
pondit  :  cum  hères  scriptus  rogatus  esset,  cum  volet,  alii 
restituere  hereditatem,  intérim  non  est  compellendus  ad 
fideicommissum.  Claudius  :  post  mortem  enim  utique  cre- 
ditur  datum. 

Marcellus,  h.4QAd  Senatusconsultum  Trebellianum .- . . . 
Potest  tamen  evenire,  ut  restitutionem  distulerit  lieres, 
veluti  si  pecuniam  ei  debuerit  defunctus,  quam  retinere 
maluit  quam  petere...  Quodsi  forte  ante  hereditatis  restitu- 
tionem sine  herede  decesserit  libertus,  perinde  bona  ejus 
creditoribus  hereditariis  vendere  permittendum  est,  ac  si 
restituta  hereditate  decessit. 

4.  Une  fois  la  restitution  opérée,  le  fîdéicommissaire 
est  traité  en  héritier.  Il  est  heredis  loco.  Ou  plutôt,  il 
est,  par  le  fait,  héritier  véritable,  tandis  que  le  fidu- 
ciaire qui  a  tout  restitué  n'a  plus  que  le  nom  d'héri- 
tier, ou  le  pur  droit  sans  le  fait.  Le  fiduciaire  qui 
n'a  dû  restituer  qu'une  partie  n'est  plus,  par  le  fait, 
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héritier  que  pour  1(3  reste;  la  fifléicommissaire  est  son 
cohéritier  ;  il  y  a  lieu  entre  eux  à  l'action  familiœ  ercis- 
cundœ.  Le  fiduciaire  a  contre  les  créanciers  l'exception 
reslilutœ  heredilatis. 

Le  fidéicommissaire  a  YJLereditatis  petitio  fideicom- 
77tissa7Ha^,  Il  supporte  les  charges  et  legs.  Il  n'a  pas 
droit  à  la  quarte  falcidie,  mais  il  peut,  s'il  subit  une 
réduction,  réduire  proportionnellement  le  legs  dont.il 
est  grevé.  Le  droit  d'accroissement  n'a  lieu  qu'entre 
fidéicommissaires  conjoints. 

Julien,  L.  28§  7  Ad  Senatusconsiiltum  Trehellianum  .• 
Qui  ex  Trebelliano  senatusconsulto  hereditatem  restituit, 
sive  petat  a  debitoribus  hereditariis  sive  ab  eo  petatur, 
excepiione  restitutae  hereditatis  adjuvari  vel  summoveri 
potest.  Actiones  autem  fîdeicoramissario  competunt,  quas 
habuit  hères  eo^tempore,  que  fîdeicommissum  restituebat. 
Marcellus  :  sed  eas  quoque  actiones,  quae  sub  condicione 
erant  et  quarum  dies  eo  tempore  non  cesserai,  fideicom- 
missario  competere  placet.  Sed  antequam  restitueretur 
hereditas,  exceptione  aliqua  hères  adjuvandus  non  est  : 
ciim  hoc  minus  ex  causa  fîdeicommissi  sit  restituturus. 
§  II.  Si  ex  Trebelliano  hereditatem  restituit  hères  et 
fructus  prsediorum  retinet  vel  ipsa  praedia,  sive  etiam 
debitor  ejus  qui  testamentum  fecit  fuerit,  necessarium  est 
actionem  ad  versus  eum  iîdeicommissario  dari.  Marcellus  : 
Hoc  idem  necessario  faciendum  est,  cum  parte  hereditatis 
restituta  familiae  erciscundse  judicium  inter  eum  qui  res- 
tituit hereditatem  et  qui  receperit  accipietur. 

Gaius,  L.  65,  même  titre  :  Facta  in  fideicommissarium 
restitutione  statim  omnes  res  in  bonis  fîunt  ejus,  cui  resti- 
tuta est  hereditas,  etsi  nondum  earum  nactus  fuerit  posses- 
sionem. 


*  Supra,  §  oO,  p.  298. 
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Mécien,  L.  104  De  solutionibusXLYl/S  -.  Ante  restitu- 
tam  hereditatem  solutiones  et  liberationes  factse  ab  herede 
ratse  habebuntur. 

Ulpien,  L.  19  pr.,  Ad Senatusconsullimi  T rcbellianum  .- 
In  fideicommissaria  hereditatis  restitutione  constat  non 
venire  fructus,  nisi  ...  mora  facta  est  aut  cum  quis  specia- 
liter  fuerit  rogatus  et  fructus  restituere.  Plane  fructus  in 
quartam  imputantur,  ut  est  et  rescriptum.  §  2.  Quotiens 
quis  rogatur,  hereditatem  restituere,  id  videtur  rogatus 
reddere,  quod  fuit  hereditatis  :  fructus  autem  non  here- 
ditati  sed  ipsis  rébus  acceptoferuntur.  §  3.  Si  legatum  sit 
heredi  relictum  et  rogatus  sit  portionem  hereditatis  resti- 
tuere, id  solum  non  debere  eum  restituere,  quod  a  coherede 
accepit.  Ceterum  quod  a  semet  ipso  ei  relictum  sit,  in  fidei- 
commissum  cadit  :  et  id  divus  Marcus  decrevit. 

Septime  Sévère  et  Caracalla,  L.  1  C.  Ad  Senatuscon- 
sultum  Trehellia7iimi  (197)  :  Si  ex  senatusconsulto  Trebei- 
liano  quartam  partem  hereditatis  retinuisti  et  dodrantem 
lideicommissario  restituisti,  quod  creditoribus  hereditariis 
pro  novem  unciis  prsestiteris,  a  fideicommissario  petere 
potes. 

Philippe,  L.  2,  même  titre  (244)  :  Ad  eum,  cui  ex  Tre- 
belliano  pars  hereditatis  restituitur,  successionis  onera  seu 
legatorum  prsestationem  pro  competenti  portione  spectare, 
indubitati  juris  est. 

Papinien,  L.  57  §  2  AoJ  Senaiusconsultwm  Trebellia- 
nwn  :  ...  Quartam  enim  Falcidise  jure  fideicommissarius 
retinere  non  potuit... 

Ulpien,  L.  47  §  1  yl^  legem  Falcidiam  XXXV,  2  :  Nun- 
quam  legatarius  vel  fideicommissarius,  licet  ex  Trebelliano 
senatusconsulto  restituitur  ei  hereditas,  utitur  legis  Fal- 
cidice  beneficio.  -  Cf.  L.  43  §  3  De  C.  et  D,  XXXY,  1. 
Supra  y  §  61. 

5.  Les  principes  généraux  des  fidéicommis  sont 
applicables  au  fidéicommis  universel. 

On  peut  le  laisser  en  n'importe  quels  termes,  soit 
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directement  soit  indii'ectemont,  par  testament,  par 
codicille  ou  dans  la  forme  orale;  on  peut  môme  le 
laisser  tacitement  ou  implicitement "^ 

Tout  héritier,  même  un  fidéicommissaire ,  en  peut 
être  grevé;  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  fîdéicommis 
universel  successif^. 

§  10  J.  JDe  fideicommissariis  hei-edilulibus  .•  Praeterea 
intestatus  quoque  moriturus  potest  rogare  eu  m,  ad  fjueni 
bona  sua  vel  legitinio  jure  vel  honorario  pertinere  intel- 
legit,  ut  hereditatein  suam  totam  partemve  ejus  aut  rem 
aliquam,  veluti  fundum,  hominem,  pecuniam,  alicui  resti- 
tuât, cum  alioquin  legata  nisi  ex.  testamento  non  valeant. 
§11.  Eum  quoque,  cui  aliquid  restituitur,  potest  rogare, 
ut  id  rursus  alii  totum  aut  pro  parte  vel  etiam  aliud  aliquid 
restituât.  §  12.  Supra, ^77. 

Ulpien,  L.  18  pr..  Ad Senatusconsultum  Trebellianum  .- 
Ex  facto  tractatum  est,  an  per  fîdeicommissum  rogari  quis 
possit,  ut  aliquem  heredem  faciat.  Et  senatus  censuit,  rogari 
quidem  quem,  ut  aliquem  heredem  faciat,  non  posse  :  verum 
videri  per  hoc  rogasse,  ut  hereditatem  suam  ei  restituât,  id 
est,  quidquid  ex  hereditate  sua  consecutus  est  ut  ei  resti- 
tuer et. 

^  Par  exemple,  en  défendant  à  l'héritier  de  tester. 

4  Supra,  §  58.  Le  fîdéicommis  successif  et  le  fidéicomniis  à  restituer 
à  la  mort  (chitfre  3)  constituent  la  substitution  fidéicommissaire  du  droit 
moderne,  qui  est  interdite  par  plusieurs  législations,  restreinte  par 
d'autres.  Code  civil,  896  :  Les  suhstitiUions  sont  prohibées.  897,  4048. 
Arntz  I,  1692,  1694-1708.  Voyez  supra,  §  20,  note  1,  où  se  trouvent 
les  citations  relatives  au  droit  prussien  et  au  droit  autrichien.  Législa- 
tions suisses,  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée  IX, 
p.    336. 

En  droit  moderne,  le  fidéicommissaire  est  un  véritable  héritier,  dans 
toute  la  force  du  terme,  contrairement  à  la  règle  romaine  de  la  perpé- 
tuité {supra,  §  7).  Les  Allemands  l'appellent  Nacherbe.  Il  n'est  plus 
question  de  la  quarte  trébeUianique . 
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Paul,  L.  76  pr.,  même  titre  :  Qui  filium  et  filiam  habebat, 
testamentum  fecit  et  ita  de  filia  sua  caverat  :  »  'EvTsXXojjLa^  ooi 
(i.7j  5iaxi66(76at,  irplv  xéxva  qoi  ytvécbon  »  {Manclo  tibi  noïi  testart, 
donec  liber t  tibi  nni).  Pronuniiavit  Imperator  fîdeicommis- 
sum  ex  hac  scriptura  deberi,  quasi  per  hoc,  quod  prohi- 
buisset  eum  testari,  petisset,  ut  fratrem  suum  heredem 
faceret  :  sic  enim  accipiendam  eam  scripturam,  ac  si  here- 
(iitatem  suam  rogasset  eam  restituere. 

Papinien,  L.  69  pr.  De  legaiis  2  XXXI  :  "  Pelo,  Luci 
Ti(i,  contenhis  sis  centum  aureis.  •  Fideicommissum 
valere  placuit  idque  rescriptum  est... 

Marcien,  L.  114  §  14  De  legaiis  1  XXX  :  Divi  Severus  et 
Antoninus  rescripserunt  eos,  qui  testamento  vêtant  aliquid 
alienari  nec  causam  exprimunt,  propter  quam  id  fîeri 
velint,  nisi  invenitur  persona,  cujus  respectu  hoc  a  testa- 
tore  dispositum  est,  nullius  esse  moraenti  scripturam,  quasi 
nudum  praeceptum  reliquerunt,  quia  talem  legem  testa- 
mento non  possunt  dicere  :  quod  si  liberis  aut  posteris  aut 
libertis  aut  heredibus  aut  aliis  personis  consulentes  ejus- 
modi  voluntatem  signifîcarunt,  eam  servandam  esse,  sed 
ha?c  neque  creditoribus  neque  fisco  fraudi  esse  :  nam  si 
heredis  propter  testatoris  creditores  bona  venierunt,  for- 
tunam  communem  fideicommissarii  quoque  sequuntur. 

Ulpien,  L.  1  §  8  A^  Senatusconsulium  Trebelliamim  .• 
De  illo  quaeritur,  an  is,  cui  ex  causa  fîdeicommissi  restituta 
est  hereditas  ex  Trebelliano  senalusconsulto,  ipse  quo(iU0 
restituendo  ex  eodem  senatusconsulto  transférât  actiones. 
EtJulianus  scribit,  etiam  ipsum  transferre  actiones,  quod  et 
Maecianus  probat  et  nobis  placet. 

Julien,  L.  26  pr.,  même  titre  :  Quidam  ita  testamentum 
scripserat  :  »  A  te,  hères,  pelo  fldeiqiie  luœ  commilto,  ut, 
qiâdquid  ex  hereditate  niea  ad  te  pervenerit,  filio  meo 
primo  quoque  die,  aut,  sipriusquideiacciderit,  matri  ejus 
des  reddas.  »  Quœritur,  cum,  antequam  adeatur  hereditas, 
puer  decesserit,  an  fideicommissum  matri  debeatur.  Res- 
pondi,  si  puer,  antequam  dies  fideicommissi  cedat,  deces- 
sisset,  fideicommissum  translatum  esse  ad  matrem,  postea 
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autom  quain  (lies  fideicoiiiinissi  cedil,  si  docessorit,  ad  horo- 
dem  pueri  fideicommissum  pertinero. 

Scévola,  L.  80  pr.,  inéme  titre  :  Lucius  Titius  intestato 
moriturus,  eu  m  haherei  uxorem  et  ex  ea  filiairi  ernanci- 
pataiii,  codicillis  liaîC  verba  iriseruit  :  «  PerLinent  auUtïit  hi 
coilicilli  ad  uxorem.  etfilia7n...  I laque  rofjo,  quidquidaut 
ego  reliquero,  aut  vos  ipsœ  haheatis,  commune  robis  sil  .- 
quodsinon  ego  rogarein^  vospro  vesira  pietate  faceretis.  » 
Filia  intestati  patris  bonorum  possessionem  accepit.  Quae- 
situm  est,  an  aliqua  pars  hereditatis  Lucii  Titii  ex  causa 
fideicommissi  a  fîlia  matri  debeatur.  Respondit  secundum 
ea,  qu8e  proponerentur,  dimidiam  partem  deberi,  si  etiam 
uxor  parata  sit,  in  commune  bona  sua  conferre.  §  10.  Quae 
habebat  filium  et  ex  eo  nepotem  utrosque  in  mariti 
potestate,  maritum  ex  asse  scripsit  heredem  ejusque  fidei 
commisit  in  hsec  verba  :  «Si  Titius  maritus  meus  m.ihi 
liey^es  erit  y  peto  fidei  ejus  comraitto,  quidquid  ex  hère- 
dilate  iinea  adeum  pervenerit,  cum  mort  cœperii,  det  res- 
tituai Gaio  fîlio  nostro,  ita  tamen,  ut  decem  quidem  uncias 
Gaius  JiaheaU  duas  autem  uncias  Seius  nepos  habeat  .- 
([uodutflai,  fidei  ejus  Titi  heredis  niei  coramitto.  >>  Pater 
emancipavit  filium,  nepotem  amisit  et  superstite  fîlio  deces- 
sit.  Quaesitum  est,  an  priore  parte  scripturae  universa  here- 
<litas  patris  {inatris.  Schulting)  ex  causa  fideicommissi 
fîlio  debeatur  et  illa  sequentia  verba  :  »  ita  tamen,  ut 
decem-  uncias  plius,  duas  autem  nepos  habeat,  »  ex  volun- 
tate  defunctse  ita  demum  locum  haberent,  si  die  fideicom- 
missi cedente  filius  et  nepos  eorum  in  natura  essent,  cum 
autem  non  supervixit  ad  diem  fideicommissi  nepos,  sequens 
scriptura  cesset?  Respondit  ea  qu8e  proponerentur  osten- 
dere  decem  dumtaxat  uncias  filio  datas. 

6.  La  constitution  de  Justinien  qui  assimile  les 
fidéicommis  et  les  legs,  ne  concerne  que  les  fidéicom- 
mis  particuliers.  L'hérédité  fidéicommissaire  n'a  pas 
été  atteinte  par  rassimilation.  On  se  demande  si  le 
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legs  de  partition  subsiste  encore  sous  le  régime  nou- 
veau comme  espèce  distincte,  ou  s'il  doit  être  tenu 
pour  abrogé,  sa  place  étant  prise  par  le  fidéicommis 
universel.  Aucune  disposition  expresse  ne  nous  a  été 
transmise  à  ce  sujet.  Mais  les  Pandectes  ne  mention- 
nent le  legs  de  partition  que  d'une  manière  incidente 
et  les  Institutes  en  parlent  au  passé  :  l'empereur  ne  l'a 
donc  point  traité  comme  étant  actuellement  en  vigueur. 
Il  est  difficile,  d'ailleurs,  de  définir  l'utilité  qu'on  pour- 
rait lui  assigner.  Je  conclus,  en  conséquence,  pour 
l'abrogation''. 

5  Supra,  §  66. 
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CHAPITRE  IX. 

NULLITÉ    ET  INFIRMATION   DES    DERNIÈRES   VOLONTÉS. 


§  84.  —  Généralités. 

MuEHLENBRUCH,  continuation  de  GLUECK,XXXVIII-XXXlX.FRANCKE,6^^t6'r 
Anerkennung  ungultiger  letztwilliger  Disposiiioncn.  Civilist .  Archio 
XIX.  —  Dedekind,  Ueher  die  Anerkennung  ungïiUiger  letzLwUligcr 
Anordnungen.  Brunswick,  1872.  — Maynz,  §  476,  521-523.  Arndts, 
§501-503,  550-552.  Brinz,  §  186-187,  222-224.  Danz,  §  185. 
Keller,  §492-497,  583-585.  InstitiUionen,  §  343.  Puchta,  §  483-484, 
522,  588.  Tewes,  §  49,  89-94.  Vangerow,  §  457-460,  545. 
Vering,  p.  453-466,  712-723.  Windscheid,  §  563-566,  638-641. 

1.  Lorsque  Tacte  qui  contient  les  dernières  volontés, 
testament  ou  codicille,  est  nul  ou  infirmé  dans  son 
ensemble,  les  dispositions  qui  y  sont  contenues  se 
trouvent,  par  le  fait  même  et  en  bloc,  nulles  ou  infir- 
mées. 

Il  se  peut  aussi  que  l'acte  même  soit  valable,  mais 
que  telle  de  ses  dispositions  ne  le  soit  pas. 

J'ai  exposé  plus  haut,  soit  pour  le  testament  ou 
codicille,  soit  pour  les  principales  dispositions  qui 
peuvent  y  être  contenues,   les  conditions  formelles  et 
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matérielles,   extrijisèqiKiS  ot  intrinsèques,  dont  l'inob- 
servation entraîne  nullité. 

En  règle  générale,  ce  qui  n'est  pas  Jwré?  factum, 
n'existe  pas,  est  nul,  nullum  est  \ 

2.  Dans  plusieurs  cas,  les  jurisconsultes  romains 
disent  qu'une  disposition,  soit  institution  soit  legs,  est 
réputée  non  écrite,  pro  non  scripta. 

Telles  sont  les  dispositions  inintelligibles;  les  dis- 
positions captatoires  ;  celles  qui  sont  faites  en  faveur 
de  personnes  déjà  décédées  ou  incapables  au  moment 
de  la  confection  du  testament  ;  celles  qui,  valables  dans 
le  principe,  sont  tombées  in  eam  causam,  a  qua  inci- 
père  non  poterant ;  celles  qui  sont  écrites  en  contra- 
vention au  sénatusconsulte  Libonien^. 

3.  Il  reste  à  traiter,  dans  les  prochains  paragraphes, 
des  causes  positives  d'infirmation,  résultant  de  pres- 
criptions expresses  de  la  loi  ou  de  la  volonté  du  De 
Ciijus. 

L'infirmation  de  l'acte  de  dernière  volonté  porte  le 
nom  de  cassation,  —  testamentum  rumpitur,  —  outre 
le  cas  d'agnation  de  posthume,  lorsqu'elle  est  produite 
par  la  volonté  directement  agissante  (révocatoire)  du 
testateur  lui-même^. 

On  l'appelle  rescision,  —  testamentum  rescinditur , 
—  lorsqu'elle  est  provoquée  par  une  personne  qui  a 
droit  à  la  succession^. 


<  Supra,  §  14-20,  28-34,  77 
2  Supra,  §  17,  18,  d9. 
'  Infra,  §  85. 
^  Même  paragraphe. 
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Le  testament  est  dit  irriiuyn,  ineffîcax,  inutile, 
lorsque  le  testateur  a  perdu  la  testamenti  factio^. 

Le  testament  est  dit  destitué,  —  destitutum  ou  deser- 
tum,  —  lorsque  personne  n'acquiert  l'hérédité  testa- 
mentaire^. 

Tit.  J.  Qiiibus  modis  testa menta  infîrrnanlitr  II,  17. 
Tit.  D.  De  injusto  rupto  imto  facto  testamento  XXVIII, 
3.  JJe  /lis  quœ  in  testamento  delentuï\  inducuntitr,  vel 
inscribuntur  XXVIII,  4.  De  his  quœ  pro  non  scriptis 
hdbentur  XXXIV,  8. 

Pr.  J.  Quibus  modis  .-  Testamentum  jure  factum  usque 
eo  valet,  donec  rumpatur  irritumve  fiât. 

Ulpien,  h.  l  ^  l  De  legatis  3  :  Nihil  in  testamento  valet 
quotiens  ipsum  testamentum  non  valet... 

Papinien,  L.  1  De  injusto  rupto  :  Testamentum  aut  non 
jure  factum  dicitur,  ubi  soUemnia  juris  defuerunt  :  aut 
nullius  esse  momenti,  cum  filius  qui  fuit  in  patris  potestate 
praeteritus  est  :  aut  rumpitur  alio  testamento,  ex  quo  here^ 
existere  poterit,  vel  adgnatione  sui  heredis  :  aut  in  irritum 
{inritum  ?)  constituitur  non  adita  hereditate. 

Alfenus  Varus,  L.  2  De  his  quœ  pro  non  scriptis  -.  Quae 
in  testamento  scripta  essent,  neque  intellegerentur,  quid 
signifîcarent,  ea  perinde  sunt  ac  si  scripta  non  essent  : 
reliqua  autem  per  se  ipsa  valent. 

Marcion,  L.  3,  même  titre  :  Si  in  metallum  damnato  quid 
extra  causam  alimentorum  relictum  fuerit,  pro  non  scripto 
est  nec  ad  fiscum  pertinet  :  nam  pœnae  servus  est,  non  Cae- 
saris  :  et  ita  divus  Plus  rescripsit.  §  1.  Sed  et  si  post  testa- 
mentum factum  hères  institutus  vel  legatarius  in  metalla 
datas  sit,  ad  fiscum  non  pertinet.  §  2.  Item  si  serve  alieno 
quid  legatum  fuerit  et  postea  a  testatore  redemptus  sit. 


^  Infm,  §  86. 

^  Même  paragraphe. 
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le;^atiini  (îxslinguitur  :  nain  (ju?o  in  oam  causam  porvonr;- 
nint,  a  rjua  incipore  non  [ujUmud,  pro  non  scr-iptis  habontur-. 
ripion,  L.  4,  ninnu;  titrci  :  Si  (to  toniporo,  quo  alicui  loga- 
tum  adscribobatiir,  in  rcibus  Imnianis  non  <;rat,  pro  non 
scripto  hoc  habehitur.  §  1.  Scid  cÀ  si  in  liostiiun  potestate 
erat,  quo  testamenluin  fi(3bat,  nequ(i  ab  hostibus  rediit,  pro 
non  scripto  erit  :  ot  ita  Julianus  scribit-. 

4.  C'est  une  règle  générale,  dont  une  application 
sera  exposée  plus  loin,  que  la  disposition  vicieuse  au 
inexistante  dans  le  principe  ne  peut  devenir  valable 
par  la  suite  :  quod  initio  vitioswn  est,  tractu  temporis 
(ou  ex  post  facto]  convalescere  nequit^ . 

Il  se  peut,  toutefois,  que  la  personne  qui  est  appelée 
par  Tefifet  d'infirmation  de  la  dernière  volonté,  recon- 
naisse volontairement  et  sciemment  cette  volonté  comme 
étant  valable,  de  même  qu'il  se  peut  que  la  personne 
appelée  par  la  dernière  volonté  en  reconnaisse  l'invali- 
dité. Pareilles  reconnaissances  peuvent  avoir  lieu  par 
convention  ou  par  simple  déclaration.  On  y  verra,  sui- 
vant les  cas,  soit  une  renonciation  au  droit  d'attaquer 
le  testament  ou  la  disposition  testamentaire,  soit  une 
répudiation  de  l'hérédité. 

Paul,  L.  29  De  R.  J.  L,  17  :  Quod  ab  initio  vitiosum  est, 
non  potest  tractu  temporis  convalescere. 

Javolène,  L.  201,  même  titre  :  Omnia,  quse  ex  testamento 
profîciscuntur,  ita  statum  eventus  capiunt,  si  initium  quo- 
que  sine  vitio  ceperint. 

Licinnius  Rufînus,  L.  210,  même  titre  :  Quse  ab  initio 
inutilisfuit  institutio,  ex  post  facto  convalescere  non  potest. 


^  Comparez,  infra,  §  87, 
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Paul,  L.  5  De  his  qiiœ  ut  indignis  XXXIY,  9  -.  Post 
legatum  acceptum  non  tantiim  licebit  falsum  arguere  tes- 
tamentum,  sed  et  non  jure  factum  contendere,  inofficiosum 
autem  dicere  non  permittitur.  §  1.  Ille,  qui  non  jure  factum 
contendit  nec  optinuit,  non  repellitur  ab  eo  quod  meruit  : 
ergo  {del.,  Mommsen)  qui  legatum  secutus  postea  falsum 
dixit,  amittere  debebit  quod  consecutus  est.  De  eo  vero  qui 
legatum  accepit,  si  neget  jure  factum  esse  testamentum, 
divus  Pius  ita  rescripsit  :  Cognati  Sophronis  licet  ab  herede 
instituto  acceperani  legata,  tamen  si  is  ejus  condicionis 
fu^ynt  visus,  ut  optinere  hereditatem  non  possit,  et  jiwe 
intestati  ad  eos  eognatos  pey^tinet,  petere  hereditatem  ipso 
Jure  poterunt.  Prohihendi  autem  sint  an  non,  ex  cujusque 
persona  condicione  œtate  cognita  causa  a  judice  consti- 
tuenduTii  erit. 

Ulpien,  L.  3  De  lege  Co)'nelia  de  falsis  XLVIII,  10  :  Qui 
ignorans  falsum  esse  testamentum,  vel  hereditatem  adiit, 
vel  legatum  accepit,  vel  quoquo  modo  agnovit,  falsum  tes- 
tamentum dicere  non  prohibetur. 

Paul,  L.  8  De  H.  P.  Y,  3  :  Legitimam  hereditatem  vin- 
dicare  non  prohibetur  is,  qui,  cum  ignorabat  vires  testa- 
menti,  judicium  defuncti  secutus  est. 

Le  même,  L.  43,  même  titre  :  ...  Imperator  Antoninus 
rescripsit  ei,  qui  legatum  ex  testamento  abstulisset,  causa 
cognita  hereditatis  petitionem  negandam  esse,  scilicet  si 
manifesta  calumnia  sit.  —  Cf.  L.  8  §  10  De  inofficioso  V,  2. 
L.  14.  De  transactionihus  II,  15. 

Alexandre,  L.  3  C.  Adlegem.  Corneliam  de  falsis  IX,  22 
(227)  :  Licet  ex  tabulis,  quas  sub  nomine  patris  tui  uxorem 
ejus  id  est  novercam  tuam,  subrepto  vero  testamento,  falsas 
protulisse  allegas,  cum  crimen  admissum  ignorares,  lega- 
tum adscriptum  tibi  consecutus  sis,  tamen  non  impedieris, 
accusationem  contra  eam,  impletis  solemnibus,  instituere. 
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§  85.  —  De  la  cassation  et  révocation,  et  de  la  rescision 
des  actes  de  dernière  volonté. 

Auteurs  cités  au    \)v('crA\(ii\\.  j)ary,[,napli*'. 

1.  Avant  la  Novelle  CXV,  le  testament  était  cassé, 
ïmption,  dans  les  divers  cas  d'agnation  et  de  quasi- 
agnation  d'héritiers  siens.  En  vertu  de  la  Novelle,  les 
institutions  sont  seules  annulées^ 

Titres  cités  au  préc(klent  paragraphe. 

Cicéron,  De  oratore  1,  57  :  Attamen,  quae  caus?e  sunt 
ejusmodi,  ut  de  earum  jure  dubium  esse  non  possit,  omnino 
in  judicium  vocari  non  soient.  Nam  quis  ex  eo  testamento 
quod  pater  familias  ante  fecit,  quam  ei  filius  natus  esset, 
hereditatem  petit?  Nemo;  quia  constat,  agnascendo  rumpi 
testamentum.  —  Pro  Cœcina  25. 

Gaius  II,  138-143.  Voyez  pages  196, 197. 

§  1  J.  Quihus  wodis  testamenta  infirmantur .-  Rumpitur 
autem  testamentum,  cum  in  eodem  statu  manente  testatore 
ipsius  testamenti  jus  vitiatur.  Si  quis  enim  post  factura  tes- 
tamentum adoptaverit  sibi  filium  per  imperatorem  eum, 
qui  sui  juris  est,  aut  per  praetorem  secundum  nostram 
constitutionem  eum,  qui  in  potestate  parentis  fuerit,  testa- 
mentum ejus  rumpitur  quasi  adgnatione  sui  heredis. 

2.  Le  testateur  est  toujours  libre  de  changer  sa 
dernière  volonté  exprimée;  aucun  engagement  ne  sau- 
rait l'en  empêcher^.  Il  peut  casser  son  testament  en 
faisant  un  testament  nouveau.  Si  ce  testament  nouveau 
est  nul,  l'ancien  subsiste,  puisqu'un  testament  nul  n'est 


i  Supra,  §  28,  30,  34. 

^  Supra,  §  4.  Il  n'en  est  plus  de  même  selon  1(^  droit  niodeinr,  qui 
admet  les  pactes  succcssoires. 
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pas  un  testament;  mais  si,  sans  être  nul,  le  testament 
nouveau  est  sans  effet,  par  exemple  faute  d'accepta- 
tion, le  premier  n'en  reste  pas  moins  cassé. 

Lorsque  le  second  testament  était  cassé  ou  anéanti 
dans  l'intention  de  rétablir  par  là  le  premier,  le  préteur 
donnait  la  honoriim  possessio  secundum  tabulas  confor- 
mément à  ce  premier;  de  même,  lorsque  le  testament 
avait  été  cassé  par  agnation  de  posthume  et  que  le 
posthume  était  mort  avant  le  testateur. 

Au  reste,  en  droit  classique  déjà,  un  testament  pos- 
térieur non  encore  parfait  [posterius  imperfectum) 
pouvait  suffire  pour  casser  le  premier,  lorsque  les  hé- 
ritiers ab  intestat  n'étaient  pas  institués  dans  celui-ci 
et  Tétaient  dans  le  second^. 

S'il  est  établi  que  c'est  uniquement  par  suite  d'une 
erreur  de  fait  que  le  testateur  a  remplacé  par  une 
autre  l'institution  du  premier  testament,  par  exemple 
parce  qu'il  a  cru  l'institué  mort,  le  premier  testament 
subsiste  et  le  second  vaut  comme  codicille. 

Jusqu'à  la  fin  du  ii^  siècle,  le  codicille  antérieur 
était  cassé  par  un  testament  subséquent,  si  celui-ci  ne 
le  confirmait  pas.  D'après  une  constitution  de  Septime 
Sévère  et  de  Caracalla,  le  testament  postérieur  ne  casse 
le  codicille  que  s'il  contient  une  révocation  expresse. 

Le  testament  est  encore  cassé  ou  révoqué  par  anéan- 


3  Le  contenu  du  testamonl  imparfait  devait  être,  en  vertu  d'une  con- 
stitution de  Tliéodose,  confirmé  par  déclaration  faite  sous  serment  de 
cinq  témoins.  Le  testament  imparfait  est  considéré  comme  codicille  ah 
intestat.  Cette  matière  est  controversée. 
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tisseinent  conscirint  et  volontaire  de  la  part  flii  testa- 
teur, mais  non  par  anéantissement  fortuit  ou  du  fait 
d'un  tiers. 

Ilonorius  avait  statue  qu'aucun  testament  ne  serait 
valable  après  dix  ans  de  date.  Justinien,  abrogeant 
<jette  disposition  arbitraire,  a  permis  de  révoquer, 
après  dix  ans,  par  un  acte  formel,  exprès,  devant 
témoins.  Une  simple  déclaration  du  testateur  est  sans 
force  révocatoire,  à  moins  qu'il  ne  soit  militaire. 

Le  codicille  est  révoqué  par  simple  déclaration,  nuda 
voluntate. 

Ulpien,  L.  32  §  3  De  donationibus  in  fer  V.  et  U. 
XXIV,  1  :  Pœnitentiam  accipere  debemus  supremam. 
Proinde  si  uxori  donavit,  deinde  eum  pœnituit,  mox  desiit 
pœnitere,  dicendum  est  donationem  valere,  ut  supremum 
ejus  spectemus  judicium;  quemadmodum  circa  fîdeicom- 
missa  solemus  vel  in  legatis,  cum  de  doli  exceptione  oppo- 
sita  tractamus,  ut  sit  ambulatoria  voluntas  ejus  usque  ad 
vitse  supremum  exitum.  Cf.  L.  4  De  adimendis  XXXIY,  4. 

Papinien,  L.  52  §  9  Pro  socio  XVII,  2.  Voyez  page  21. 

Hermogénien,  L.  22  pr.  De  legatis  3  :  ...  Suprema 
voluntas  potier  habetur.  Nemo  enim  eam  sibi  poiest  legem 
dicere,  ut  a  priore  ei  recedere  non  liceat. 

Marcien,  L.  6  §  2  Z)e  jure  codicillorum  XXIX,  7  :  Ea 
quse  postea  geruntur,  prioribus  derogant. 

Gaius  II,  144  -.  Posteriore  quoque  testamento  quod  jure 
factum  est,  superius  rumpitur;  nec  interest,  an  extiterit 
aliquis  ex  eo  hères,  an  non  extiterit  :  hoc  enim  solum  spec- 
tatur,  an  existere  potuerit  ;  ideoque  si  quis  ex  posteriore 
testamento,  quod  jure  factum  est,  aut  noluerit  hères  esse, 
aut  vivo  testatore,  aut  post  mortem  ejus,  antequam  here- 
ditatem  adiret,  decesserit,  aut  per  cretionem  exclusus 
fuerit,  aut  conditione,  sub  qua  hères  institutus  est,  defectus 


§  85.  CASSATION  ET  RI^VOCATION  DES  DERMÈUES  VOLONTÉS.  497 

sit,  aut  propter  caelibatum  ex  lege  Julia  summotus  fuerit 
ab  hereditate  :  quibus  casibus  pater  familias  intestatus 
moritur  :  nam  et  prius  testamentum  non  valet,  ruptum  a 
posteriore,  et  posterius  aeque  nullas  vires  habet,  cum  ex  eo 
nemo  hères  extiterit. 

§  2  J.  Quibus  7no(iis.  §  3  :  Sed  si  quis  priore  testamento 
jure  perfecto  posterius  aequo  jure  fecerit,  etiamsi  ex  certis 
rébus  in  eo  heredem  instituerit,  superius  testamentum 
sublatum  esse  divi  Severus  et  Antoninus  rescripserunt. 
Cujus  constitutionis  inseri  verba  jussimus,  cum  aliud 
quoque  praeterea  in  ea  constitutione  expressum  est.  Impe- 
ratores  Severus  et  Antoninus  Cocceio  Campano  :  Testa^ 
mentuni  secundo  loco  factwn,  licet  in  eo  certarum  rerum 
hères  scriptus  sit ^  jure  valere^  peyHnde  ac  si  rerum  ooientio 
facta  non  esset,  sed  tcncri  hereder)%  scriptwn,  ut  contentus 
rébus  sibi  datis  aut  suppleta  quarta  ex  lege  Falcidia  hère- 
ditatem  restituât  his,  qui  in  priore  testafuento  scripti  fue- 
rmit,  propter  inserta  i^erba  secundo  testamento,  quibus  ut 
valeret  prius  testamentum  expy^essum  est,  dubitari  non 
oportet.  Et  ruptum  quidem  testamentum  hoc  modo  efficitur. 
§  7.  Ex  eo  autem  solo  non  potest  infirmari  testamentum, 
quod  postea  testator  id  noluit  valere  :  usque  adeo  ut  et,  si 
quis  post  factum  prius  testamentum  posterius  facere  cœ- 
perit  et  aut  mortalitate  praeventus,  aut  quia  eum  ejus  rei 
pœnituit,  id  non  perfecisset,  divi  Pertinacis  oratione  cau- 
tum  est,  ne  alias  tabulae  prières  jure  factae  irritae  fiant, 
nisi  sequentes  jure  ordinatae  et  perfectae  fuerint.  Nam  im- 
perfectum  testamentum  sine  dubio  nullum  est.  §  8.  Eadem 
oratione  expressit  non  admissurum  se  hereditatem  ejus,  qui 
litis  causa  principem  heredem  reliquerit,  neque  tabulas 
non  légitime  factas,  in  quibus  ipse  ob  eam  causam  hères 
institutus  erat,  probaturum  neque  ex  nuda  voce  heredis 
nomen  admissurum  neque  ex  ulla  scriptura,  cui  juris 
auctoritas  desit,  aliquid  adepturum.  Secundum  haec  divi 
quoque  Severus  et  Antoninus  saepissime  rescripserunt  : 
licet  enim ,  inquiunt,  legibus  soluti  sumus,  attamen  legibus 
vivimus. 

32 
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Ulpien,  L.  2  De  injanlo  l'uplo .-  Tune  autem  prius  testa- 
Tnentum  ruin])ilur,  cum  posterius  rifo  porlecturn  est,  nisi 
forte  posterius  vel  jure  militari  sit  factuiri,  vel  in  eo  scriptus 
est,  qui  ab  intestato  venire  potest.  Tune  eniin  et  po.steriore 
non  perfecto  superius  rurnpitur. 

Thêodose  et  Valentinien,  L.  21  §3  C.  De  testamenlisW, 
23  (439)  :  Ex  imperfecto  autem  testamento  voluntateni 
tenere  defuncti,  nisi  inter  solos  liberos  parentibus  utrius- 
que  sexus  habeatur,  non  volumus.  Si  vero  in  hujusmodi 
voluntate  liberis  alia  sit  extranea  mixta  persona,  certum 
est,  eam  voluntatem,  quantum  ad  illam  duntaxat  per- 
mixtam  personam,  pro  nulle  haberi,  sed  liberis  aeerescere. 
§  5.  Si  quis  autem,  testamento  jure  perfecto,  postea  ad  aliud 
venerittestamentum,  non  alias,  quod  ante  factum  est,  infir- 
mari  deeernimus,  quam  si  id,  quod  secundo  facere  testator 
instituit,  jure  fueriteonsummatum,  nisi  forte,  in  priore  tes- 
tamento scriptis  his,  qui  ab  intestato  ad  testatoris  heredi- 
tatem  vel  successionem  venire  non  poterant,  in  seeunda 
voluntate  testator  eos  seribere  instituit,  qui  ab  intestato  ad 
ejus  hereditatem  vocantur.  Eo  enim  casu,  licet  imperfecta 
videatur  scriptura  posterior,  infîrmato  priore  testamento, 
seeundam  ejus  voluntatem,  non  quasi  testamentum,  sed 
quasi  voluntatem  intestati  valere  sancimus.  In  qua  volun- 
tate quinque  testium  juratorum  depositiones  sufficient  ;  quo 
non  facto,  valebit  primum  testamentum,  licet  in  eo  scripti 
videantur  extranei. 

Ulpien,  h.  Il  De  injusto nipto .- Si binse  tabulse proferantur, 
diversis  temporibus  factse,  unse  prius,  alise  postea,  utrseque 
tamen  septem  testium  signis  signât  se  et  apertae  posteriores 
vacuse  inventae  sint,  id  est  nihil  scriptum  habentes,  omnino 
superius  testamentum  non  est  ruptum,  quia  sequens  nul- 
lum  est. 

Pomponius,  L.  16,  même  titre  :  Cum  in  secundo  testa- 
mento heredem  eum,  qui  vivit,  instituimus,  sive  pure  sive 
sub  condieione  (si  tamen  condicio  existere  potuit,  licet  non 
exstiterit),  superius  testamentum  erit  ruptum.  Multum 
autem  interest,  qualis  condicio  posita  fuerit  :  nam  aut  in 
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praeteritum  concepta  ponitur  veluti  :  Si  Tiiius  consul  fuit  .- 
qu3e  condicio  si  vera  est,  id  est  si  Titius  consul  fuit,  ita  est 
institutus  hères,  ut  superius  testamentum  rumpatur  :  tum 
enim  ex  hoc  hères  esset,  si  vero  Titius  consul  non  fuit, 
superius  testamentum  non  est  ruptum.  Quod  si  ad  praesens 
tempus  condicio  adscripta  est  herede  instituto,  veluti  :  Si 
Titius  consul  est,  eundem  exitum  habet,  ut,  si  sit,  possit 
hères  esse  et  superius  testamentum  rumpatur,  si  non  sit, 
nec  possit  hères  esse  nec  superius  testamentum  rumpatur. 
In  futurum  autem  collatae  condiciones  si  possibiles  sunt 
(del.)  existere  potuerunt,  licet  non  exstiterint,  efficiunt,  ut 
superius  testamentum  rumpatur,  etiamsi  non  extiterint  : 
si  vero  impossibiles  sunt,  veluti  :  Titius  si  digito  cœlura 
tetigerity  hères  esto,  placet  perinde  esse,  quasi  condicio 
adscripta  non  sit,  quse  est  impossibilis. 

Paul,  L.  28  De  inofficioso  Y,  2  :  Cum  mater  militem  fîlium 
falso  audisset  decessisse  et  testamento  heredes  alios  insti- 
tuisset,  divus  Hadrianus  decrevit  hereditatem  ad  fîlium 
pertinere  ita,  ut  libertates  et  legata  praestentur.  Hic  illud 
adnotatum  {adnotandum  ?),  quod  de  libertatibus  et  legatis 
adicitur  ;  nam  cum  inofficiosum  testamentum  arguitur, 
nihil  ex  eo  testamento  valet. 

Le  même,  L.  93  De  heredihus  instituendis  XXYIII,  5  : 
Pactumeius  AndrosthenesPaetumeiamMagnam  fîliamPac- 
tumeii  Magni  ex  asse  heredem  instituerat,  eique  patrem 
ejus  substituerat.  Pactumeio  Magno  occiso  et  rumore  per- 
lato,  quasi  filia  quorjue  ejus  mortua,  mutavit  testamentum 
Noviumque  Rufum  heredem  instituit  hac  priiefatione  :  «  Quia 
heredes  quos  volui  mihi  contingere,  hcd)ei'e  non  potui 
(Meltzer),  Novius  Ru  fus  Itères  esto.  »  Pactumeia  Magna  sup- 
plicavit  imperatores  nostros  et  cognitione  suscepta,  licet 
modus  institutioni  contineretur,  quia  (qui?  Cujas)  falsus 
non  solet  obesse,  tamen  ex  voluntate  testantis  putavit  impe- 
rator  ei  subveniendum.  Igitur  pronuntiavit  hereditatem  ad 
Magnam  pertinere,  sed  legata  ex  posteriore  testamento  eam 
praestare  debere,  proinde  atque  si  in  posterioribus  tabulis 
ipsa  fuisset  hères  scripta. 
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Ulpien,  T..  1  §  8  Si  iahulœ  leslamnnfi  nullrr.  XX XVII f, 
(j  :  Si  hères  institutus  non  liabeat  voluntatem,  vel  quia 
incisne  sunt  tabulai,  V(A  quia  cancellata',  vol  quia  aiia 
rationo  volunlatem  teslator  mutavit  voluitqiie  intestato 
(lecedere,  dicendum  est  ab  intestato  rem  liabituros  eos,  qui 
bonorum  possessionem  acceperunt. 

Le  même,  L.  1  §  11  DeB.  P.  secunduon  tabulas  XXXVII, 
11  :  Si  rosse  sint  a  muribus  tabul?^,  vel  linum  aliter  ruptum 
vel  vetustate  putreiactum  vel  situ  vel  casu,  et  sic  videntur 
tabula?  signatse,  maxime  si  proponas,  vel  unum  linum" 
tenere.  Si  ter  forte  vel  quater  linum  esset  circumductum, 
dicendum  est,  signatas  tabulas  ejus  extare,  quamvis  vel 
incisa  vel  rosa  sit  pars  lini. 

Scévola,  L.  20  De  injusto  rupto  .-  Lucius  titius  intégra 
mente  et  valetudine  testamentum  fecit  uti  oportet,  postea 
cum  in  valetudinem  adversam  incidisset,  mente  captus 
tabulas  easdem  incidit.  Quaero,  an  heredes  his  tabulis  insti- 
tuti  adiré  possint  hereditatem.  Respondit  secundum  ea  quse 
proponerentur  non  ideo  minus  adiri  posse. 

Ulpien,  L.  1  pr.  De  his  quœ  in  testamento  delentur  : 
Quae  in  testamento  legi  possunt,  ea  inconsulte  deleta  et 
inducta  nihilominus  valent,  consulte,  non  valent  :  id  vero 
quod  non  jussu  domini  scriptum  inductum  deletumve  est, 
pro  nihilo  est.  Legi  autem  sic  accipiendum  non  intellegi, 
sed  oculis  perspici  qua3  sunt  scripta  :  ceterum  si  exstrin- 
secus  intelleguntur,  non  videbunturlegi  posse.  §  3.  Sed 
consulte  quidem  deleta  exceptione  petentes  repelluntur, 
inconsulto  vero  non  repelluntur,  sive  legi  possunt,  sive 
non  possunt,  quoniam,  si  totum  testamentum  non  exstet, 
constat  vaiere  omnia  quae  in  eo  scripta  sunt.  Et  si  quidem 
illud  concidit  testator,  denegabuntur  actiones  :  si  veroalius 
invito  testatore,  non  denegabuntur. 


3.  Le  testament  est  rescindé  parTefFet  de  la  plainte 
d'inofficiosité  et,  en  droit  nouveau,  de  Faction  de  la 
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Novelle  CXV.   Le  testament  reste  valable,  si  la  per- 
sonne qui  a  le  droit  de  l'attaquer  ne  l'attaque  pas  ^. 

§  80.  —  Inefficacité  et  destitution  dit  testmnent. 

Auteurs  cités  au  §  84. 

1 .  La  perte  de  la  testame7iti  factio  survenue  après 
la  confection  du  testament  dans  la  personne  du  testa- 
teur, avait  pour  effet,  en  droit  strict,  de  rendre  le 
testament  ineâScace  ou  inutile,  irritumK  Ce  principe 
rigoureux  a  subi  des  exceptions,  et  le  droit  nouveau 
accorde  la  Bonorum  possessio  secundum  tabulas  à  l'hé- 
ritier ex  testamento  irrito,  lorsque  le  testateur  a  re- 
couvré la  testamenti  factio  avant  sa  mort  et  manifesté 
d'une  façon  quelconque  son  intention  de  maintenir  sa 
volonté  antérieurement  exprimée. 

Gaius  II,  145  :  Alio  quoque  modo  testamenta  jure  facta 
infîrmantur,  velut  ciim  is,  qui  fecerit  testament ii m,  capite 
deminutus  sit...  146.  Hoc  autem  casu  inrita  fieri  testamenta 
dicemiis,  cum  alioquin  et  quse  rumpuntur  inrita  fiant,  {et 
quœ  statim  ab  initio  non  jure  fiunt,  inrita  sint,  sed  et  m, 
qua^jure  facta  sunt  et  posfeapropter  capitis  demimttioneni 
inrita  fiunt)  possunt  nihilominus  riipta  dici  :  sed  quia  sane 
commodius  erat  singulas  causas  singulis  appellationibus 
distingui,  ideo  qua3dam  non  jure  fieri  dicuntur,  quœdam 


*  Supra,  §  33,  34,  84.  —  Tant  que  lo  testament  inofllîcicux  ou  con- 
traire à  la  Novelle  CXV  peut  être  attaqué,  il  est  qualifié  par  les  moderni^s 
de  rescindihile. 

^  Supra,  §  14,  p.  80-86.  Principalement  par  diminution  de  cli'-f,  et 
non  par  perte  de  la  capacité  d'acjir. 
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jun;  fjiciji  ruiiipi  v(;l  inrita  Uva-'i.  147.  Non  Ijinion  por  omnia 
inulilia  suni  ea  iestaiiienta,  qu^jt'  vol  ah  initio  non  jure  iacta 
sunt,  vel  jure  facta  postea  inrita  facta  aut  rupta  sunt  :  nam 
si  septem  testium  signis  sif^nata  sint  testannenta,  potest 
scriptus  hères  secundum  tabulas  bonorum  possessionem 
petere,  si  modo  defunctus  testator  et  civis  Romanus  et  suae 
potestatis  mortis  tempore  fuerit  :  nam  si  ideo  inritum  fac- 
tum  sit  testamentum,  quod  postea  civitatem  vel  etiam  liber- 
tatem  testator  amisit,  vel  utique  in  adoptionem  se  dédit  et 
mortis  tempore  in  adoptivi  patris  potestate  fuit,  non  potest 
scriptrs  hères  secundum  tabulas  bonorum  possessionem 
petere.  Cf.  118.  —  §  4-6  J.  Quihus  modis  iestamenta  infir- 
niantur. 

Ulpien,  L.  6  §  5  Z)^  injuHo  rupto  .•  Irritum  fit  testamen- 
tum, quotiens  ipsi  testatori  aliquid  contigit,  puta  si  civita- 
tem amittat  per  subitam  servitutem,  ab  hostibus  verbi 
gratia  captus,  vel  si  major  annis  viginti  venum  se  dari 
passus  sit  ad  actum  gerendum  pretiumve  participandum. 

Papinien,  L.  11  §  2  i)ê  B.  P.  secundum  tabulas  XXXYII, 
11  :  Testamento  facto  Titius  adrogandum  se  praebuit  ac 
postea  sui  juris  effectus  vita  decessit.  Scriptus  hères  si  pos- 
sessionem petat,  exceptione  doli  mali  summovebitur,  quia 
dando  se  in  {ciel.)  adrogandum  testator  cum  capite  fortunas 
quoque  suas  in  familiam  et  domum  alienam  transférât.  Plane 
si  sui  juris  effectus  codicillis  aut  aliis  litteris  eodem  testa- 
mento se  mori  velle  declaraverit,  voluntas,  quae  defecerat, 
judicio  recenti  redisse  intellegetur,  non  secus  ac  si  quis 
aliud  testamentum  fecisset  ac  supremas  tabulas  incidisset, 
ut  priores  supremas  relinqueret.  Nec  putaverit  quisquam 
nuda  voluntate  constitui  testamentum  :  non  enim  de  jure 
testament!  maxime  qiiseritur,  sed  viribus  exceptionis.  Quae 
in  hoc  judicio  quamquam  actori  opponatur,  ex  persona 
tamen  ejus  qui  opponit  sestimatur  {repHcatur?  Mommsen). 

2.  Si  l'institué  ou  les  institués  n'acquièrent  pas  l'hé- 
rédité, soit  par  suite  de  refus,  soit  par  suite  d'incapa- 
cité survenue,  le  testament  est  sans  effet,  destitutum; 
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on  le  dit  aussi  abandonné,  desertum.  D'après  ce  qui  a 
été  dit  plus  haut,  toutes  les  dispositions  contenues  dans 
ce  testament  doivent  être  invalidées,  sauf  clause  codicil- 
laire,  et  c'est  précisément  en  vue  d'éviter  cette  invali- 
dation que  Ton  faisait  des  substitutions  un  si  fréquent 
usage^. 

Pomponius,  L.  9  De  testamentayna  hitela  XXYI,  2  :  Si 
nemo  hereditatem  adierit,  nihil  valet  ex  his,  quse  testa- 
mento  scripta  sunt  :  si  vero  unus  ex  pluribus  adierit,  tutelse 
statim  valent  nec  exspectandum  erit,  ut  omnes  hereditatem 
adeant. 

Paul,  L.  181  De  R.  J.  L.  17  :  Si  nemo  subiit  hereditatem, 
omnis  vis  testamenti  solvitur. 

Julien,  L.  3  §  2  De  jure  codicillo)mm  XXIX,  7  :  ...  Si  ex 
testamento  hereditas  adita  non  fuisset,  fideicommissum  ex 
hujusmodi  codicillis  nullius  moment!  erit. 

Paul,  L.  81  De  legatis  2  :  Si  quis  testamento  facto  a  fîliis 
suis,  quos  heredes  instituisset,  fideicommissum  reliquisset, 
non  ut  a  legitimis  heredibus,  sed  ut  a  scriptis,  et  testa- 
mentum  aliquo  casu  irritum  factum  sit,  filii  ab  iniestato 
venientes  fideicommissa  ex  testamento  praestare  compelli 
non  possunt. 

Valérien  et  Gallien,  L.  14  C.  De  fldeicommissis  VI,  42 
(255)  :  ...  Regulariter  traditur  ea,  quœ  in  testamento  relin- 
quuntur,  si  ex  testamento  non  adeatur  hereditas,  non 
valere... 

Le  préteur  fut  amené  à  prévoir  le  cas  suivant  : 
L'héritier  ah  intestat  seul  institué  avait  tout  profit  à 
refuser  la  succession  testamentaire  qui  l'aurait  obligé  à 
acquitter  les  legs;  il  arrivait  alors  que  la  volonté  du 


«  Siipra,  §  16,  p.  90-91,  §20. 
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testateur  restait  inex(icut(^e.  Le  préteur  s*est  réservé, 
en  conséquence,  la  faculté  de  contraindre  cet  héritier 
à  acquitter  les  legs  ;  les  fidéicommis,  les  libertés,  le 
testament  pupillaire  sont  maintenus  également.  La 
rubrique  aflerente  de  l'Edit  commence  par  ces  mots  : 
Si  quis  omissa  causa  testamenti  ah  intesta to  vel  alio 
modo  possideat  hereditatem  ;  on  désigne  cette  disposi- 
tion sous  le  nom  d'Edit  Si  quis  omissa  causa. 

Titre  D.  Si  quis  omissa  causa  testamenti  ah  intestato  cet 
alio  modo  possideat  hereditatem  XXIX,  4.  C.  Si  omissa 
sit  causa  testamenti  VI,  39. 

Ulpien,  L.  1  pr.  Si  quis  omissa  :  Praetor  roluntates 
defimctorum  tuetur,  et  eorum  calliditati  occurrit,  qui, 
omissa  causa  testamenti,  ab  intestate  hereditatem  partemve 
ejus  possident  ad  hoc  ut  eos  circumveniant,  quibus  quid 
ex  judicio  defuncti  deberi  potuit,  si  non  ab  intestato  pos.si- 
deretur  hereditas  ;  et  in  eos  actionem  pollicetur.  §  1 .  Et 
parvi  refert,  utrum  quis  per  semet  ipsum  an  per  alium 
acquirere  potuit  hereditatem;  nam,  quomodocumque 
potuit,  si  non  acquisiit  hereditatem,  in  ea  causa  est  ut 
incidat  in  edictum  prsetoris.  §  6.  Praetermittere  estcausam 
testamenti,  si  quis  repudiaverit  hereditatem.  §  9...  Totiens 
igitur  edictum  praetoris  locum  habebit,  quotiens  aut  quasi 
hères  legitimus  possidet,  aut  quia  bonorum  possessionem 
accepit  ab  intestato,  aut  si  forte  quasi  prsedo  possideat  here- 
ditatem, fingens  sibi  aliquem  titulum  ab  intestato  succes- 
sionis  :  quocumque  enim  modo  hereditatem  lucrifacturus 
quis  sit,  legata  prœstabit,  sane  interveniente  cautione  evicta 
hereditate  legata  reddi. 

Gains,  L.  13,  même  titre  :  Et  si  non  totam  aliquis  here- 
ditatem partemve  ejus,  ex  qua  hères  institutus  est,  ab  intes- 
tato possideat,  sed  vel  minimam  portiuncuiam,  vel  etiam 
unam  aliquam  rem,  tenetur  hoc  edicto. 

Le  même,  L.  14,  même  titre  :  Quamyis  non  proprie  pars 
hereditatis  in  una  re  intellegatur. 
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Hermogénien,  L.  30,  même  titre  :  Qui  omissa  causa  tes- 
tamenti  pro  emtore  vel  pro  dote  sive  alio  quolibet  titulo 
exceptis  pro  herede  et  pro  possessore  possideat  hereditatem 
a  legatariis  et  fîdeicommissariis  non  convenitur. 

IJlpien,  L.  6  §  3,  même  titre  :  Non  simpliciter  autem 
prêter  pollicitus  est  se  daturum  actionem,  sed  causa 
cognita  :  nam  sive  invenerit  testatorem  hujus  rei  auctorem 
esse,  ipsumque  permisisse  ab  intestato  succedere,  aut  si 
qua  alia  justa  causa  omittendi  intervenerit  :  utique  non 
dabit  actionem  in  eum  legatorum.  §  4.  Item  si  invenerit 
bona  ad  alium  pertinere,  non  dabit  actionem,  si  vero  nulla 
suspicio  collusionis  religionem  prsetoris  instruxerit  (in- 
duxerit?). 

§  87.  —  Règle  Catonienne. 

Harnier,  De  Régula  Caloniana.  Hcidciberg,  1820.  Guyet,  Abhand- 
lungen  aus dem  Gebietedes  Civilrechts.  Hcidciberg,  1829.  Machelard, 

,  Etude  sur  la  Règle  Catonienne  en  droit  romain.  Paris,  1862.  Mueller, 
Civilisùisches  Archiv  XIV.  —  Sur  la  relation  qui  existe  entre  la  règle 
Catonienne  et  la  règle  générale  Quod  ab  initio,  etc.  :  Rivier,  De  dis- 
crimine quod  inter  regulam  Catonianam  et  eam,  quœ  lege  29  De 
Regulis  juris  continetur,juris  antiqui  regulam  interest.  Berlin,  18o8. 
—  Maynz,  §  521.  Arndts,  §  530  et  Rheinisches  Muséum  V.  Drinz, 
§  222.  Keller,  §  585.  Instituiionen,  §  343.  Plchta,  §  522.  Tewes, 
§  89.  Vangerow,  §  540.  Vering,  p.  714-718.  Windscheid,  §  638. 

Le  legs  qui  ne  serait  pas  valable  si  le  testateur  était 
mort  aussitôt  après  avoir  fait  son  testament,  ne  sera 
jamais  valable. 

Cette  règle  n*est  que  l'application  aux  legs  du  prin- 
cipe général  :  Quod  initio  vitiosiim  est,  tractii  temporis 
non  convalescit .  On  l'appelle  la  règle  Catonienne,  d'après 
l'un  des  deux  jurisconsultes  Caton ,  lequel  a  précisé 
Yinitiiim  en  matière  de  legs  comme  étant  le  tempus 
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iestamenll  factù  Elle  n'a  trait  qu'à  l'invaliditd  fondée 
sur  une  règle  de  droit  et  non  sur  celle  qui  provient  du 
défaut  de  commerciimi  dans  la  personne  du  légataire 
ou  dans  la  chose  léguée.  Elle  ne  s'applique  qu'aux  legs 
qui  s'ouvrent  à  la  mort  du  testateur;  elle  ne  s'applique 
donc  pas  aux  legs  conditionnels.  Elle  n'a  été  appliquée 
aux  fidéicommis  qu'à  partir  du  moment  où  le  codicille 
a  été  soumis  aux  formalités  exposées  plus  haut  ^ 

Tit.  D.  De  régula  Catoniana  XXXIV,  7. 

Celse,  L.  1  pr.  De  régula  Catoniana  :  Régula  Catoniana 
sic  définit  :  Quod,  si  testamenti  facii  tempore  decessisset 
testator,  inutile  foret,  id  legatum,  quandocumque  deces- 
serit,  non  valere.  Quse  definitio  in  quibusdam  falsa  est. 

L.  29,  201,  210  De  R.  J.  Voyez,  §  84,  4. 

Papien,  L.  3  De  régula  Catoniana  :  Catoniana  régula 
non  pertinet  ad  hereditates,  neque  ad  ea  legata  quorum 
dies  non  mortis  tempore  sed  post  aditam  cedit  hereditatem. 

Ulpien,  L.  4,  même  titre  :  Placet  Catonis  regulam  ad  con- 
dicionales  institiitiones  non  pertinere. 

§  10  J.  De  legatis  II,  20  :  Sed  si  rem  legatarii  quis  ei  lega- 
verit,  inutile  legatum  est  ...  :  et  licet  alienaverit  eam,  non 
debetur  nec  ipsa  nec  aestimatio  ejus. 

Ulpien,  L.  41  §  1  De  legatis  1  :  Sed  ea  quae  aedibus  juncta 
sunt  legari  non  possunt,  quia  haec  legari  non  posse  senatus 
censuit  Aviola  et  Pansa  consulibus  ^  §  2.  Tractari  tamen 


*  Supj^y  §  77.  La  règle  Catonionne  est  encore  de  droit  commun;  on 
l'a  contesté  sans  motif.  Elle  est  étrangère  au  Code  autrichien,  et  le  Code 
Napoléon  ne  la  mentionne  pas.  Cependant,  son  principe  est  en  vigueur 
dans  le  droit  français.  Massol,  Principe  rationnel  de  la  Règle  Catonienne 
en  droit  romain  et  en  droit  français.  Paris,  Toulouse,  4876. 

^  Ce  sénatusconsulte,  de  Tan  122,  se  rattache  aux  dispositions  ancien- 
nes sur  le  tignum  junctum.  Loi  des  Douze  Tables  :  Tignum  junctum... 
NE  SOLVITO.  Sénatusconsultes  Hosidien,  du  règne  de  Claude,  et  Volu- 
sien,  du  règne  de  Néron.  Introduction  historique,  §  126. 
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poterit,  si  qiiando  marmora  velut  columnae  fuerint  sepa- 
ratse  ab  aedibus,  an  legatum  convalescat.  Et  si  quidem  ad 
initio  non  constitit  legatum,  ex  post  facto  non  convalescet, 
quemadmodum  nec  res  mea  legata  mihi,  si  post  testamen- 
tum  factum  fuerit  alienata,  quia  vires  ab  initio  legatum  non 
habuit.  Sed  si  sub  condicione  legetur,  poterit  legatum 
valere,  si  existentis  condicionis  tempore  mea  non  sit  vel 
sedibus  juncta  non  sit,  secundum  eos  qui  et  emi  rem  meam 
sub  condicione  et  promitti  mihi  stipulanti  et  legari  aiunt. 
Purum  igitur  legatum  Catoniana  régula  impediet,  con- 
dicionale  non,  quia  ad  condicionalia  Catoniana  non  per- 
tinet. 

Celse,  h.  l  ^2  De  régula  Catoniana  .-  Item  si  tibi  legatus 
est  fundus,  qui  scribendi  testamenti  tempore  tuus  est,  si 
eum  vivo  testatore  alienaveris,  legatum  tibi  debetur,  quod 
non  deberetur,  si  testator  statim  decessisset, 

§  88.  —  Extinction  des  legs. 
Auteurs  cités  au  §  84. 

1.  La  perte  ou  la  mise  hors  du  commerce  de  l'objet 
légué,  survenue  soit  du  vivant  même  du  testateur,  soit 
après  sa  mort,  sans  le  fait  et  sans  demeure  du  grevé, 
éteint  le  legs. 

En  cas  de  perte  partielle,  ce  qui  reste  est  dû. 

En  cas  de  perte  de  la  chose  principale,  lors  même 
que  l'accessoire  subsiste,  rien  n'est  dil,  car  l'accessoire 
suit  le  principal. 

Le  legs  d'une  créance  est  nul  si  la  dette  n'existe  pas; 
il  est  éteint  si  le  testateur  a  exigé  le  payement  ou  l'a 
accepté  avec  intention  révocatoire. 

2.  La  spécification  par  le  testateur  éteint  le  legs,  si 
elle  a  lieu  dans  cette  intention.  La  spécification  par  un 
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tiers  irôteiiit  le  le^n  que  si  la  chose  n'est  plus  suscep- 
tible de  recouvrer  sa  nature  antérieure. 

§  16  J.  Be  lefjdlis  II,  20  :  Si  res  leguta  sine  facto  heredis 
periei'it,  legatario  decedit.  Et  si  servus  aliénas  legatus  sine 
iacto  lieredis  manumissus  fuerit,  non  tenetur  hères.  Si  vero 
heredis  servus  legatus  fuerit  et  ipse  euin  manumiserit, 
teneri  eu  m  Julianus  scripsit,  nec  interest,  scierit  an  igno- 
raverit  a  se  legatum  esse.  Sed  et  si  alii  donaverit  servuin 
et  is,  cui  donatus  est,  eum  manumiserit,  tenetur  hères, 
quamvis  ignoraverit  a  se  eum  legatum  esse.  §  17-18.  Supra 
^^(y,  p.  394.  §  21  :  ...  Et  quod  defuncto  debetur,  potest 
alicui  legari,  ut  actiones  suas  hères  legatario  prsestet,  nisi 
exegerit  vivus  testator  pecuniam  :  nam  hoc  casu  legatum 
extinguitur. 

Hermogénien,  L.  22  §  2  De  legatis  3  :  Mortis  damnum 
per  fideicommissum  servi  relicti,  antequam  mora  fîat,  fidei- 
commissarius  solus  patitur,  licet  alienus  relinquatur. 

Ulpien,  L.  49  §  5,  même  titre  :  Si  uxori  aurum,  quod 
ejus  causa  paratum  est,  legatum  sit  et  postea  sit  conflatum, 
materia  tamen  maneat,  ea  ei  debetur. 

Paul,  L.  88,  même  titre  :  Lana  legata,  vestem,  quae  ex  ea 
facta  sit,  deberi  non  placet.  §  1.  Sed  et  materia  legata,  navis 
armariumve  ex  ea  factum  non  vindicetur.  §  2.  Nave  autem 
legata  dissoluta  neque  materia  neque  navis  debetur.  §  3. 
Massa  autem  legata,  scyphi  ex  ea  facti  exigi  possunt. 

Pomponius,  L.  22  Be  legatis  1.  Supra,  p.  394. 

Ulpien,  L.  44  §  2,  même  titre  :  Si  pocula  quis  legavit  et 
massa  facta  est  vel  contra,  item  si  lana  legetur  et  vestimen- 
tum  ex  ea  fîat,  Julianus  libre  trigesimo  secundo  scripsit 
legatum  in  omnibus  supra  scriptis  consistere  et  deberi  quod 
exstat  :  quam  sententiam  puto  veram,  si  modo  non  muta- 
verit  testator  voluntatem.  §  3.  Sed  et  si  lancem  legavit  et 
massam  fecit,  mox  poculum,  debebitur  poculum,  durante 
scilicet  voluntate.  §  4.  Si  areae  legatae  domus  imposita  sit, 
debebitur  legatario,  nisi  testator  mutavit  voluntatem. 

Javolène,  L.  39  Be  legatis  2  :  Si  arese  legatœ  post  testa- 
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mentum  sedifîcium  impositum  est,  utrumque  debebitur,  et 
solum  et  superfîcium. 

.  Celse,  L.  79  §  2  De  legatis  3  :  Area  legata,  si  in?edifîcata 
medio  tempore  fuerit,  ac  rursus  area  sit,  quamquam  tune 
peti  non  poterat,  nunc  tamen  debetur. 

3.  Si  le  corps  certain  et  déterminé  légué  est  acquis 
à  titre  gratuit  par  l'appelé,  celui-ci  ne  peut  plus  rien 
exiger  du  chef  du  legs,  qui  est  éteint,  tandis  que  si 
l'acquisition  avait  eu  lieu  à  titre  onéreux,  le  légataire 
pourrait  exiger  l'estimation,  et  que  s'il  avait  reçu  l'esti- 
mation à  titre  gratuit,  il  pourrait  encore  exiger  la  chose. 
C'est  une  application  du  principe  duas  pluresve  lucra- 
tivas  causas  in  eadem  re  concurrere  non  posse  ^ . 

§  6  J.  De  legatis  II,  20.  Supra,  §  63,  p.  377-378.  §  9.  Si 
oui  fundus  alieniis  legatus  fuerit  et  emerit  proprietatem 
detracto  usufructu  et  ususfructus  ad-  eum  pervenerit  et 
postea  ex  testamento  agat,  recte  eum  agere  et  fundum 
petere  Julianus  ait,  quia  ususfructus  in  petitione  servitutis 
locum  optinet  :  sed  officie  judicis  contineri,  ut  deducto  usu- 
fructu jubeat  sestimationem  praestari. 

Julien,  L.  17  De  0.  et  A.  XLIY,  7  :  Omnes  debitores, 
qui  speciem  ex  causa  lucrativa  debent,  liberantur,  eum  ea 
species  ex  causa  lucrativa  ad  creditores  pervenisset. 

Le  même,  L.  19,  même  titre  :  ...  Cum  creditor  vel  emptor 
ex  lucrativa  causa  rem  habere  cœperit,  nihilo  minus  inté- 
gras actiones  retinent,  sicut  ex  contrario  qui  non  ex  causa 
lucrativa  rem  habere  cœpit,  eandem  non  prohibetur  ex 
lucrativa  causa  petere. 


1  W.Sell,  Ueberdie  rGmischrechtliche  Aufliebungsart  der  Obligationen 
durch  Concursus  duarum  catisarum  lucralivarum .  Zurich,  1839.  Wind- 
SCHEID,  §  360.  Arndts,  continuation  de  Glueck,  XLVI,  p.  252. 
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rjpicn,  L.  .'M  §  1  !)('  Icjalts  1  :  Si  oa(l(.-rn  n;.s  sa-pius 
Icgetur  in  oodoin  tostarnento,  arnplius  quarn  sernel  peti  non 
potest,  sufïicitque  vol  rem  consoqui  vel  rei  œstiinationein. 
§2.  Sed  si  (luoruiii  testarnentis  mihi  eadern  res  legata  sit, 
bis  petere  polero,  ut  ex  altero  lestamento  rem  consequar, 
ex  altero  a'stimationem. 

§  7.  Quodsi  rem  emissem  mihi  legatam,  usque  ad  pre- 
tiiim,  quod  mihi  abest,  competit  mihi  ex  testamento  aciio. 
§8.  Et  multo  magis  hoc  dicendum  est,  si  duobus  testa- 
rnentis mihi  eadem  res  legata  sit,  sed  aller  me  restituera 
rogaverit  vel  ipsam  rem  vel  aliud  pro  ea,  aut  si  sub  condi- 
cione  legasset  dandi  quid  pro  ea  :  nam  hactenus  rnihi 
abesse  res  videtiir,  quatenus  sum  prsestaturus. 

Paul,  L.  21  §  1  De  legatis  3  :  Fideicommissum  relictum 
et  apud  eum,  cui  relictum  est,  ex  causa  lucrativa  inven- 
tum,  extingui  placuit,  nisi  defunctus  aestimationem  quoque 
ejus  prsestari  voluit. 

4.  Le  legs  est  éteint,  si  l'appelé  vient  à  manquer 
avant  le  dies  cedens,  par  mort  ou  par  perte  de  la  testa- 
7nenti  factio. 

Ulpien  XXIY,  31  :  Ad  heredem  legatarii  legata  non 
aliter  transeunt,  nisi  jam  die  legatorum  cedente  legatarius 
decesserit. 

5.  Le  legs  peut  également  être  éteint  par  le  fait  que 
celui  qui  en  est  grevé  spécialement  vient  à  manquer. 
Cependant  le  substitué  est  tenu,  sauf  volonté  contraire 
du  testateur,  des  legs  imposés  à  l'institué,  et  la  part  du 
défaillant  accroît  avec  ses  charges. 

Ulpien,  L.  14:  De  legatis  1  :  Licet  Imperator  noster  cum 
pâtre  rescripserit,  videri  volwntate  testatoris  repeti.ta  a 
substituto,  qu?e  ab  instituto  fuerint  relicta;  tamen  hoc  ita 
erit  accipiendum,  si  non  fuit  evidens  diversa  voluntas  :  quae 
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ex  multis  coUigetur,  an  quis  ab  herede  legatum  vel  fîdei- 
commissum  relictum  noluerit  a  substituto  deberi. 

Le  même,  L.  61  §  1  De  legaiis  2  -.  Julianus  quidem  ait,  si 
alter  ex  legitimis  heredibus  répudiasse!  portionem,  cum 
essent  ab  eo  fîdeicommissa  relicta,  colieredem  ejus  non  esse 
cogendum  fîdeicommissa  praestare  :  portionem  enim  ad 
coheredem  sine  onere  pertinere.  Sed  post  rescriptum 
Severi,  quo  fîdeicommissa  ab  instituto  relicta  a  substitutis 
debentur,  et  hic  quasi  substitutus  cum  suo  onere  conse- 
quetur  adcrescentem  portionem. 

Papinien,  L.  11  §  2  Ad  legem  Falcidiam  XXXV,  2  : 
ImperatorMarcus  Antoninus  decrevit  heredes,  quibuspars 
bonorum  oblata  est,  non  in  ampliorem  partem  quam  pro 
ea  parte  quae  relicta  est  legatorum  nomine  teneri.  —  Cf. 
L.  19  De  jure  codicillorum  XXIX,  7.  L.  un.  §  3,  4  Z)^ 
caducis  tollendis  YI,  51  (534). 


§  89.  —  Révocation  et  t7'*anslation  des  legs. 

Maynz,  §  523.  Arndts,  §  551.  Brinz,  §  223.  Keller,  §  586.  Puchta, 
§  537.  Tewes,  §  92-93.  Vangerow,  §  544.  Vering,  p.   718-720. 

'    WiNDSCHEID,  §  640. 

1.  La  révocation  des  legs  porte  le  nom  technique 
dCademtio.  Elle  a  lieu  par  testament  ou  codicille  con- 
firmé. Il  fallait  anciennement,  pour  qu'elle  fût  efficace 
de  plein  droit,  la  faire  dans  la  même  forme  que  le  legs. 
On  comprend,  en  effet,  qu'un  legs  ^;er  vindicationem 
ne  saurait  être  révoqué  par  une  injonction  de  libéra- 
tion personnelle,  et  qu'un  legs  per  damnationem  ne 
serait  nullement  atteint  par  la  déclaration  neque  do, 
NEQUE  LEGO.  Cependant  la  révocation  non  formelle 
donnait  lieu  à  l'exception  de  dol.  Justinien  a  permis 
de  révoquer  quibuscionque  verbis  avec  égal  effet. 
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Le  fidéicommis  du  (ho'ii  ancioii  so  rflvoqiiait  naturel- 
lement comme  il  se  faisait,  sans  formalité  aucune. 

Telle  est  la  rè{^le  générale  dans  le  dernier  état  du 
droit  justinianéen. 

La  révocation  peut  être  conditionnelle;  le  legs  est 
considéré  comme  fait  sous  la  condition  contraire. 

Une  révocation  inintelligible  devrait ,  d'après  les 
principes  généraux,  être  nulle  et  non  avenue.  Cepen- 
dant, il  en  peut  résulter,  nullité  d'un  ou  de  plusieurs 
legs,  la  volonté  du  testateur  n'étant  plus  reconnais- 
sable^ 

Tit.  J.  De  ademptione  legalorum  II,  21.  Tit.  D.  De  adi- 
mendis  vel  transfey^endis  legatis  XXXIV,  4. 

Ulpien  XXIY,  29  :  'Legatum,  quod  datum  est,  adimi 
potest  vel  eodem  testamento,  vel  codicillis  testamento  con- 
firmatis;  dum  tamen  eodem  modo  adimatur,  quo  modo 
datum  est. 

Pr.  J.  De  ademptione  :  Ademptio  legatorum,  sive  eodem 
testamento  adimantur  sive  codicillis,  fîrma  est,  sive  contra- 
riis  verbis  fîat  ademptio,  veluti  si,  quod  ita  quis  legaverit  : 
DO  LEGO,  ita  adimatur  -.  non  do  non  lego,  sive  non  contra- 
riis,  id  est,  aliis  quibuscumque  verbis. 

Paul,  L.  16  De  adimendis  .-  Xihil  interest,  inducatur 
quod  scriptum  est  an  adimatur. 

Celse,  L.  17,  même  titre  :  Niliil  prohibet  priorem  scrip- 
turam  posteriorem  corrigere  commutare  rescindere. 

Ulpien,  L.  3  §  11,  même  titre  :  Non  solum  autem  legata, 
sed  et  fideicommissa  adimi  possunt  et  quidem  nuda  volun- 
tate. 


^  C'est  le  cas  lorsque  deux  légataires  portant  le  même  nom,  le  legs 
fait  k  l'un  d'eux  est  révoqué  sans  que  l'on  puisse  reconnaître  duquel  il 
s'agit.  Il  va  controverse  à  ce  sujet;  les  textes  transcrits  sont  contra- 
dictoires. 
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Julien,  L.  10,  même  titre  :  Si  legatum  pure  datum  Titio 
adiraatur  sub  condicione  et  pendente  condicione  Titius 
decesserit,  quamvis  condicio  defecerit,  ad  hère  lem  Titii 
legatum  non  pertinebit  :  nam  legatum,  cum  sub  condicione 
adimitur,  perinde  est  ac  si  sub  contraria  condicione  datum 
fuisset. 

Ulpien,  L.  3  §  7  De  adimendis .-  Si  duobus  Titiis  separa- 
tim  legaverit,  et  uni  ademerit,  nec  appareat  cui  ademtum 
sit,  utrique  legatum  àehehiiuT  [de/ebitu)'?).  Quemadmodum 
et  in  dando,  si  non  appareat  cui  datum  sit,  dicemus  neutri 
legatum. 

Le  même,  L.  10  pr.  De  rébus  dubiis  XXXIV,  5;  Si 
fuerit  legatum  relictum  :  •>  Ex  cof/natis  oneis  qui  primmn 
Capiiolium  ascenderit,  »  si  simul  venisse  dicantur,  nec 
apparet quis  prior  venerit,  an  impediatur  legatum?  vel  :  Ei 
qui  monumentmn  fecerit,  et  plures  fecerint,  vel  :  Ei  qui 
"inaœionus  natu  est,  et  duo  pares  aetate  sunt,  sed  et  si  lega- 
tum Sempronio  amico  fuerit  relictum  et  duo  sint  aequa 
caritate  conjuncti  ?  Sed  et  si  duobus  hominibus  ejusdem 
nominis  fuerit  legatum,  puta  Semproniis,  mox  Sempronio 
ademtum  sit,  nec  appareat  cui  ademtum  sit,  utrum  datio  in 
utriusque  persona  infringitur,  an  ademtio  nulla  est,  quaeri 
potest.  Item  si  ex  pluribus  servis  ejusdem  nominis  uni  vel 
quibusdam  libertas  relicta  est.  Et  verius  est,  in  his  omnibus 
etiam  legata  et  libertates  impediri,  ademtionem  autem.  in 
utrumque  valere. 

2.  La  révocation  peut  être  tacite.  On  peut  voir  un 
fait  concluant  dans  l'aliénation  volontaire  de  la  chose 
léguée^.  Le  fait  d'engager  la  chose  n'est  pas  concluant. 
Mais  bien  le  fait  de  poursuivre  le  débiteur  de  la  créance. 


2  L'article  1038  du  Code  civil  est  ûjénéral  :  toute  aliénation  emporte 
révocation  du  legs,  conformément  au  principe  de  1021.  Supra,  p.  375. 
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de  détruire  la  chose,  de  démolir  la  maison,  objet  du 
legs.  On  pourra  même  présumer  la  révocation  en  cas 
d'inimitié  grave  survenue  entre  le  légataire  et  le  testa- 
teur. Tout  ceci  forme  matière  d'interprétation  de  vo- 
lonté. 

§  12  J.  De  le(jatis  II,  20  :  Si  rem  suain  legaverit  testator 
posteaque  eam  alienaverit,Celsus  existimat,  si  nonadimendi 
animo  vendidit,  nihilominus  deberi,  idque  divi  Severus  et 
Antoninus  rescripserunt.  Idem  rescrip.serunt,eum  qui  post 
testamentum  factum  pranlia,  quîe  le^ata  erant,  pignori 
dédit,  ademisse  legatum  non  videri  et  ideo  legatarium  cum 
herede  agere  posse,  ut  prsedia  a  creditore  luantur.  Si  vero 
quis  partem  rei  legatae  alienaverit,  pars,  quee  non  est  alie- 
nata,  omnimodo  debetur,  pars  autem  alienata  ita  debetur, 
si  non  adimendi  animo  alienata  sit. 

Modeslin,  L.  18  De  adimendis  .-  Rem  legatam  si  testator 
vivus  alii  donaverit,  omnimodo  extinguitur  legatum,  nec 
distinguimus,  utrum  propter  necessitatem  rei  familiaris  an 
meravoluntate  donaverit,  ut,  si  necessitate  donaverit,  lega- 
tum debeatur,  si  nuda  voluntate,  non  debeatur  :  hsec  enim 
distinctio  in  donantis  munificentiam  non  cadit,  cum  nemo 
in  necessitatibus  liberalis  existât. 

Papinien,  L.  24  §  1,  même  titre  :  Pater  hortos  intructos 
filial  legavit  :  postea  qusedam  ex  mancipiis  hortorum  uxori 
donavit.  Sive  donationes  coniirmavit  sive  non  confirmavit, 
posterior  voluntas  filiae  legato  potior  erit  :  sed  etsi  non 
valeat  donatio,  tamen  minuisse  filiae  legatum  pater  intelle- 
gitur. 

Ulpien,  L.  11  §  12  Dc^  legatis  3  :  Si  rem  suam  testator 
legaverit,  eamque  necessitate  urgente  alienaverit,  fidei- 
commissum  peti  posse,  nisi  probetur,  adimere  ei  testatorem 
voluisse  ;  probationem  autem  mutatae  voluntatis  ab  here- 
dibus  exigendam.  §  13.  Yoj^ez  plus  haut,  §  69. 

Paul,  L.  15  De  adimendis  .-  Cum  servus  légat  us  a  testa- 
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tore  et  alieiiatus  rursus  redemlus  sit  a  testatoro,  non  debe- 
tiir  legatario,  opposita  exceptione  doli  mali.  Sane  si  probet 
legatarius  novam  voluntatem  testatoris,  non  summove- 
bitur. 

Ulpien,  L.  44  §  2-4  De  legatis.  1.  Javolène,  L.  39  De 
lecjatis  2.  Supra,  §  88. 

Marcellus,  h.  Q  De  aiiro  argenio  mimdo  XXXIV,  2  : 
Seia  ab  herede  Publio  Maevio  ita  legavit  :  «  Antoniœ  Ter- 
iullœ  lego  auri  pondo  tôt  et  unioneni  cum  hyacinthis.  » 
Postea  unionem  sol  vit  neque  illum  mortis  tempore  in  ter 
ornamenta  sua  unionem  reliquit.  Qua^ro,  an  hères  ex  causa 
fideicommissi  a?stimationem  rei,  quae  in  hereditate  non  est, 
pnestare  debeat.  Marcellus  respondit  non  debere.  §  1.  Item 
quaero,  si  probari  possit  Seiam  uniones  et  liyacinthos  quos- 
dam  in  aliam  speciem  ornamenii,  quod  postea  pretiosius 
fecit  additis  aliis  gemmis  et  margarilis,  convertisse,  an  hos 
uniones  vel  hyacinihos  petere  possit  et  hères  compellatur 
ornamento  posteriori  eximere  et  praestare.  Marcellus  res- 
pondit petere  non  posse  :  nam  quid  {qid  ?)  fîeri  potest,  ut 
legatum  vel  fîdeicommissum  durare  existimetur,  cum  id 
quod  testamento  dabatur,  in  sua  specie  non  permanserit, 
nam  (immo?)  quodammo  lo  extinctum  sit?  Ut  intérim  omit- 
tam,  quod  etiam  dissolutione  ac  permutatione  tali  voluntas 
quoque  videatur  mutata. 

Gains,  L.  65  §  2  De  legatis  1  :  Si  domus  fuerit  legata, 
licet  pariiculatim  ita  refecta,  ut  nihil  ex  pristina  maieria 
supersit,  tamen  dicemus  utile  permanere  legatum  :  at  si  ea 
domu  destructa  aliam  eodem  loco  testator  axlificaverit, 
dicemus  interire  legatum,  nisi  aliud  testatorem  sensisse 
fuerit  adprobatum. 

Pomponius,  L.  24  §  4,  même  titre  :  Si  navem  legavero  (4 
specialiter  meam  adscripsero  eamque  per  partes  totam 
refecero,  carina  eadem  manente  nihilominus  recte  a  lega- 
tario vindicaretur. 

Ulpien,  L.  3  §  11  De  aditaendis  :  ...  Qu?eritur,  an  etiam 
iLimicitiis  interpositis  fîdeicommissum  non  debeatur  :  et  si 
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(juideiii  capitales  vel  gravissiiiiie  inimicitiai  intcrcesserint, 
adoniptuni  vidori  quod  reliciurn  est  :  siii  autem  levis 
olïensa,  manot  fidciicoinmissimi.  Socunduin  hue  ai  in  l(3g'a<o 
Iractamus  doli  excuptiono  opposita. 

Le  même,  L.  4,  môme  titre  :  Quodsi  iterum  in  amicitiam 
redierunt  et  pœnituit  testatorcm  prioris  ofïensaî,  legatum 
vel  fideicommissum  relictum  redintegratur  :  ambulatoria 
enim  est  voluntas  defuncti  usque  ad  vitse  supremum  exi- 
lum. 

Scévola,  L.  ol  §  3  De  adinœndts .-  Filiae,  quam  in  potos- 
iate  habebat,  inter  cetera  legavit  peculium  :  idem  post  fac- 
tum  testamentum  pecuniam  a  debitore  fîlise  exegit  et  in 
suam  rationem  convertit  :  qusero,  an  fîlia  eo  nomine  cum 
heredibus  patris  agere  possit.  Respondit,  si  probaret  non 
adimendi  animo  factum,  agere  posse. 

Dioclétien  et  Maximien,  1^.210.  De  fldeicommissis^^l,  42 
(2D4-305)  :  Fideicommissum  ejus,  qui  reliquerat,  pœnitentia 
probata,  successores  numquam  prsestare  compelluntur. 

3.  On  nomme  translatio  la  révocation  d'an  legs  par 
concession  d'un  autre  legs. 

Toute  translation  renferme  une  révocation  et  un 
legs  nouveau,  lequel  doit  différer  de  l'ancien  et  cepen- 
dant avoir  certains  points  de  contact  avec  celui-ci.  La 
différence  peut  consister  dans  la  personne  du  légataire 
ou  dans  celle  du  grevé  ;  ou  encore,  et  c'est  le  cas  le 
plus  fréquent,  dans  l'objet  légué;  ou  enfin  dans  la 
causa^  c'est-à-dire  dans  les  conditions  générales  du 
legs,  par  exemple  dans  le  fait  qu'un  legs  pur  et  simple 
est  transformé  en  legs  conditionnel  ou  à  terme,  ou  vice 
versa. 

La  révocation  peut  être  valable,  et  le  legs  nouveau 
ne  l'être  pas. 

La  révocation  peut  être  pure  et  simple,  et  le  legs 


§  89.  TRANSLATION  DRS  LEP.S.  517 

nouveau  conditionnel.  Dans  le  doute,  cependant,  le 
premier  legs  est  maintenu  en  cas  de  non-accomplisse- 
ment. Dans  le  doute  encore,  les  modalités  de  l'ancien 
legs  passent  au  nouveau. 

§  1  J.  De  ademp/ione  .-  Transferri  quoque  legatum  ab  alio 
ad  alium  potest,  veluti  si  quis  iia  dixerit  :  «  Hominem  Sli- 
chum,  quem  Titio  legari,  Seio  do  lego  %  sive  in  eodem 
testamento  sive  in  codicillis  hoc  fecerit  :  quo  casu  simul 
Titio  adimi  videtur  et  Seio  dari. 

Paul,  L.  6  pr.  De  adimendis  .-  Translatio  legati  fît  qua- 
tuor modis  :  aut  enim  a  persona  in  personam  transferuntur, 
aut  ab  eo,  qui  dare  jussus  est,  transfertur,  ut  alius  det,  aut 
cum  res  pro  re  datur,  ut  pro  fundo  decem  aurei,  aut  quod 
pure  datum  est,  transfertur  sub  condicione.  §  1.  Sed  si  id, 
quod  a  Titio  dedi,  a  Ma3vio  dem,  quamvis  soleant  esse  duo 
ejusdem  rei  debitores,  tamen  verius  est  hoc  casu  ademptum 
esse  legatum  :  nam  cum  dico  :  «  quod  Titiuni  dare  dam- 
navi,  Sems  damnas  esta  dare  »,  videor  dicere,  ne  Titius 
det.  §  2.  Item  si  pro  fundo  decem  legentur,  quidam  putant 
non  esse  ademptum  prius  legatum  :  sed  verius  est  ademptum 
esse  :  novissima  enim  voluntas  servatur. 

Gains,  L.  5,  même  titre  :  Sicut  adimi  legatum  potest, 
ita  et  ad  alium  transferri,  veluti  hoc  modo  :  "  Quod  Titio 
legavi,  id  Seio  do  lego  » .-  quae  res  in  personam  Titii  tacitam 
ademptionem  continet. 

Pomponius,  L.  20,  même  titre  :  Licet  transferam  lega- 
tum in  eum,  cum  quo  nobis  testamenti  factio  non  est,  sive 
in  servum  proprium,  cui  sine  libertate  legavero,  licet  iis 
non  debeatur,  nec  illi  tamen  debebitur,  cui  fuerit  adem- 
tum. 

Ulpien,  L.  7,  même  titre  :  Quod  si  alii  legetur  sub  con- 
dicione quod  alii  pure  datum  est,  non  plene  recessum 
videtur  a  primo,  sed  ita  demum,  si  condicio  sequentisexti- 
terit.  Ceterum  si  hoc  animo  fuerit  testator,  ut  omnimodo 
recessum  a  primo  putaverit,  d'cendum  erit  a  primo  adem- 
tum  legatum. 
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Papinien,  L.  2'\  pr.,  uumm  litro  -.  L(*gaiurri  sub  conrli- 
cione  datum  ciiin  transfortur,  sub  earleni  condicionetrans- 
lerri  vidotur,  si  non  condicio  priori  personie  coliairoat. 
Nani  si  (^uis  uxoi'i  sublatis  liboris  hi^avorit,  rep(3tita  con- 
dicio non  vidobitur,  (piai  fuit  in  porsona;  niulioris  noccs- 
.saria. 


-^ZJ^^^î^^^r^-. 


\ 


CHAPITRE  X. 


INCAPACITE  ET  INDIGNITE 


» 


CHAPITRE  X. 

INCAPACITÉ    ET    INDIGNITÉ. 


§  90.  —  V incapacité. 

Hei^eccius,  Ad  legemJuliam  el  Papiam.  Leipzig,  4778.  Gitzler,  Quœs- 
liones de  Icge  Jiilia  et  Papia.  Halle,  Broslau,  183o.  Schneider,  Dus  ... 
Anwachsungsrecht  bei  Legaten  und  die  caducarischen  Bestimmungen 
der  lex  Julia  vnd  Papia  Poppœa.  Voyez  plus  haut,  §  72,  p.  419. 
RuDORFF,  Ucher  die  caducorum  vindicatio,  dans  la  Zeilschrift  fiir 
geschichtliche  Rechtsivissenschaft  VI  (48'28).  Hartmann,  Zeitschrift 
fiir  EechtsgeschichteW,  p.  !21 8-255  :  Ueber  die  Vorausselzimgni  wid 
Grenzen  der  Incapacitdt  nach  der  lex  Julia  et  Papia  (18G6).  — 
Arndts,  §  492.  Danz,  §  185.  Keller,  §  592.  Tewes,  §  7.  Vangerow, 
§429.  Die  Latini  Juniani.  Marbourcj,  1833.  Rudorff,  Recklsge- 
schichte  §  27.  Windscheid,  §  550. 

1.  A  côté  de  la  testamenti  factio  passive\  une  notiuu 
nouvelle  s'est  formée  et  développée  dès  les  premières 
années  de  l'Empire.  C'est  celle  de  la  capacité.  On 
appelle  ainsi,  dans  un  sens  technique  spécial,  la 
faculté  de  recueillir  [capere)  la  part  héréditaire  ou 
le  legs,  tandis  que  la  testamenti  factio  passive  du 
droit    civil    ancien  est  la  faculté   d'être  valablement 


^  Supra,  §  13,  17,  58. 


522  niAi'iTitr:  x. 

iiistilué  ou  gratilié  d'un  leys.  Des  persoiiiuis  ayant  la 
commercium  testamentaire,  des  citoyens  qualifiés  pour 
être  légataires  ou  héritiers,  peuvent,  pour  certains 
motifs,  être  incapables  de  profiter  du  legs  ou  de  l'insti- 
tution. 

Le  moment  auquel  la  capacité  dont  il  s'agit  ici  doit 
exister  dans  la  personne  de  Théritier  ou  légataire 
n'est  pas  celui  de  la  confection  du  testament,  mais  celui 
de  l'acquisition  de  l'hérédité.  Il  y  a  plus  :  l'incapable  a 
encore,  à  partir  de  l'ouverture  du  testament,  un  délai 
pour  se  mettre  en  règle  avec  la  loi  et  devenir  capable. 
On  voit  donc  que  cette  incapacité  est  essentiellement 
remédiable.  Ceci  est  conforme  au  but  et  à  l'esprit  des 
lois  qui  l'ont  créée ^. 

La  libéralité  ou  l'institution  faite  en  faveur  de  l'inca- 
pable n'est  point  nulle,  mais  elle  est  dévolue  à  une 
autre  personne  ou  à  d'autres  personnes,  qui  sont  sub- 
stituées à  l'incapable  par  la  loi  même. 

2.  Cette  notion  nouvelle,  que  l'on  peut  considérer 
comme  une  espèce  particulière  de  testamenti  factio 
passive,  a  été  créée  et  développée  par  la  loi  Julia  et 
Papia  et  par  plusieurs  sénatusconsultes,  en  punition 
des  célibataires  et  des  gens  sans  enfants,  cœlibes  et 
orhP. 

La  loi  Junia  Norhana  a  frappé  d'incapacité  les  La- 


2  Ulpien,  L.  5  De  Régula  Catoniana  XXXIV,  7  :  Régula  Catoniana 
îid  novas  legcs  non  perlinet.  Ces  lois  nouvelles,  ce  sont  les  lois  Julia 
et  Papia  et  Junia  Norhana.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  l'application  du 
principe  de  la  règle  Catonienne.  Supra,  §  87. 

5  Introduction  historique,  §  121,  125. 
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tins  Juniens'*.  Une  constitution  de  Domitien  Ta  infligée 
aux  femmes  de  mauvaise  vie,  mulieres  prohrosœ. 

Les  Latins  Juniens  deviennent  capables  en  acqué- 
rant lé  droit  de  cité,  et  les  célibataires  en  se  mariant, 
dans  les  cent  jours. 

Voici  les  dispositions  principales  de  la  loi  Julia  et 
Papia  touchant  cette  matière  : 

A  un  certain  âge.  vingt-cinq  ans  pour  les  hommes, 
vingt  ans  pour  les  femmes,  chacun  doit  être  marié, 
conformément  aux  prescriptions  légales^.  Celui  qui  ne 
lest  pas  est  incapable  de  recueillir,  tant  comme  hé- 
ritier que  comme  légataire.  Les  hommes  qui  ont  dépassé 
la  soixantaine,  les  femmes  qui  ont  dépassé  la  cinquan- 
taine étaient  exempts  dans  le  principe,  mais  plusieurs 
sénatusconsultes  ont  étendu,  sur  ce  point,  les  disposi- 
tions de  la  loi. 

Il  ne  suffit  pas  d'être  marié  :  il  faut  avoir  des  enfants. 
Uorhus,  auquel  paraît  avoir  été  assimilé  le  célibataire 
ou  veuf  qui  a  des  enfants,  solitarius  pater^ ,  ne  peut 
recueillir  que  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  laissé. 

Certaines  personnes  et  certaines  dispositions  sont 
exceptées  par  la  loi  même.  Ce  sont  : 


^  Introduction  historique,  §  119. 

^  La  mésalliance  n'est  pas  considérée  comme  mariage  à  ce  point  de 
vue,  non  plus  que  le  mariage  juris  gentium.  En  revanche,  les  fian- 
çailles sont  assimilées  au  mariage  ;  elles  doivent  être  suivies  de  mariage 
dans  les  deux  ans.  Dion  Cassius,  LIV,  16.  Suétone,  Octave  34. 

6  Interprétation  du  Code  Théodosien,  sur  la  loi  2  De  repudiis  III,  16  : 
Ille  vero  in  perp(^tuum  solitarius  permanebit  nec  pra^sumat  alterius 
mulieris  conjugio  sociari.  Solitarius  est  synonyme  de  cœlebs.  Fittinc, 
Zeitschrift  fiir  Rechtsgeschichte  XI,  p.  43."). 
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Les  ascendants  du  testateur  et  ses  enfants  jusqu'au 
troisi(^me  degré;  les  héritiers  ou  légataires  ex  tcMa- 
7nento  )}iiUtis;  l'Empereur  et  l'Impératrice  eu  vertu  de 
la  règle  :  princeps  legihus  soluliis  est  ; 

Les  legs  favorisés  de  liberté  et  d'aliments,  et  le  legs 
d'usufruit. 

A  l'égard  de  ces  personnes  et  dispositions,  l'ancien 
droit  civil  continue  à  être  en  vigueur. 

Les  dispositions  de  la  loi  Julia  et  Papia  ont  été 
étendues  aux  fidéicommis  par  le  sénatusconsulte  Péga- 
sien,  et  par  un  autre  sénatusconsulte  aux  donations  à 
cause  de  mort  et  autres  mortis  causa  capiones'^ . 

3.  Ce  qui  est  laissé  par  testanaent  à  une  personne 
qui  est  incapable  dans  le  sens  technique  nouveau  du 
mot,  est  caduc. 

On  appelle  aussi  caduc  ce  qu'un  capable  a  refusé, 
ainsi  que  la  part  héréditaire  ou  le  legs  dont  le  desti- 
nataire est  mort  après  la  délation  ou  avant  l'ouverture. 

Enfin,  l'on  considère  comme  étant,  sinon  caduc,  du 
moins  in  causa  caduci,  la  libéralité  dont  le  destinataire 
est  mort  ou  a  subi  la  grande  diminution  de  chef  avant 
le  testateur,  et  celle  dont  la  condition  fait  défaut. 

La  caducité  suppose  toujours  que  la  succession  est 
acquise  ex  testamento,  sinon  le  testament  étant  desti- 
tué, les  dispositions  qu'il  contient  seraient  invalidées.  11 
faut  aussi  que  la  disposition  elle-même  soit  valable,  selon 
le  droit  civil  ;  ce  qui  n'existe  pas  ne  saurait  être  caduc^. 


7  Supra,  §  80,  81,  82.  Introduction  historique,  §  127. 
^  La  loi  Julia  et  Papia  n'a  donc  touché  en  rien  aux  dispositions 
tenues  pro  non  scriptis.  Voyez  plus  haut,  §  84. 
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Les  biens  caducs  sont  dévolus  en  première  ligne  aux 
héritiers  institués  dans  le  testament  qui  ont  des  enfants 
ou,  selon  Texpression  romaine,  qui  sont  patres,  et  à 
leur  défaut  aux  légataires  patres  :  eis  qui  in  eo  testa- 
mento  liheros  hahent.  En  cas  de  légataires  conjoints, 
le  colégataire  pater  est  préféré.  Pour  être  pater  et 
avoir,  en  conséquence,  le  droit  de  revendiquer  les  biens 
caducs  [jus  caduca  vindicandi),  il  faut  avoir  au  moins 
un  enfant  qui  soit  inter  liheros  dans  le  sens  de  l'Édit, 
à  l'exception  des  adoptifs. 

A  défaut  de  patres,  le  bien  caduc  appartient  au 
trésor^,  c'est-à-dire  à  Vœrarium  dans  le  principe,  plus 
tard  au  fisc,  encore  plus  tard  à  la  cassette  particulière 
de  l'empereur. 

Quiconque  recueille  un  bien  caduc  doit  acquitter 
les  charges  qui  y  sont  attachées  :  caduca  fiunt  cum  suo 
onere. 

La  caducité  peut  être  exclue  ou,  du  moins,  reculée 
par  des  substitutions  ;  la  loi  Julia  et  Papia  a  contribué 
sans  doute  à  leur  fréquence. 

On  vient  de  voir  qu'il  existait  des  biens  caducs  avant 
la  loi  Julia  et  Papia^^.  Cette  caducité  n'offrait  alors  au- 
cune particularité;  les  biens  caducs  profitaient,  natu- 
rellement, à  la  personne  dont  la  part  était  diminuée 
par  la  libéralité.  La  loi  Julia  et  Papia  ne  supprima  pas 


*  Ulpien  (XVII,  2)  l'appelle  fiscus.  Comparez  Pline,  Panégyrique  de 
Traja7iA^2;  Sénèque,  De  beneficus  \U,  6.  Schneider,  p.  190  et  sui- 
vantes. 

^°  CicÉRON,  Philippique  X,  o  :  Caduc»}  hereditates. 


52^*) 


rHAprnii;  x. 


C(3t  ancioii  di'oit,  y/(.v  (intiqiiitm  in  caducis,  mais  hi  res- 
tr<'i|^nit  aux  ascendants  ot  descendants  du  testateur 
jusqu'au  troisième  degré,  en  tant  qu'ils  sont  institués 
h(*ri  tiers. 


Loi  mrtnicipfihi  (le  M(d(i(j(i ,  i:\\.  LVI  :  ...  Maritum  quive 
mariloruin  numéro  erit,  cadibi  liheros  non  hahenti  qui 
niaritorum  numéro  non  erit,  habentem  libères  non  babenti, 
plures  libères  babentem  pauciores  babenti  praiferto  prio- 
remque  nunliato.  —  Cf.  Aulugelle  II,  15. 

Juvénal,  Satire  IX  :  Jura  parentis  habes,  propter  me 
scriberis  lieres;  Legatum  omne  capis  nec  non  et  dulce 
caducum;  Commoda  praîterea  jungentur  multacaducis,  Si 
numerum,  si  très  implevero. 

Suétone,  Domifien  8  :  Probrosis  feminis  lecticae  usum 
ademit,  jusque  capiendi  legata  hereditatesque. 

Gains,  L.  51  De  R.  J.  L.  17  :  Non  videtur  quisquam  id 
capere,  quod  ei  necesse  est  alii  restituere. 

Terentius  Clemens,  L.  73  De  heredibus  instituendis 
XXVIII,  5  :  Si  quis  solidum  a  lege  capere  non  possit  et  ex 
asse  sit  institutus  ab  eo  qui  solvendo  non  est,  Julianus  ex 
asse  eum  heredem  esse  respondit  :  legi  enim  locum  non 
esse  in  ea  hereditate  quae  solvendo  non  est. 

Gains  II,  286.  Supra,  p.  453.  Cf.  110, 111  et  144. 1,  2:3:  Non 
tamen  illis  (Latinis  Junianis)  permittit  lex  Junia  vel  ipsis 
testamentum  facere,  vel  ex  testamento  aliène  capere,  vel 
tutores  testamento  dari.  24.  Quod  autem  diximus,  ex  tes- 
tamento eos  capere  non  posse,  ita  intellegemus,  ne  quid 
directe  hereditatis  legatorumve  nomine  eos  posse  capere 
dicamus;  alioquin  per  fîdeicommissum  capere  possunt.  II, 
206-208.  A' oyez  §  72. 

Paul,  L.  35  pr.  De  mortis  causa  donationihits  XXXIX, 
6  :  Sénat  us  censuit,  placere  mortis  causa  donationes  factas 
in  eos,  quos  lex  prohibet  capere,  in  eadem  causa  haberi,  in 
qna  essent,  quee  testamento  bis  legata  essent,  quibus  capere 
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per  legem  non  liceret.  Ex  hoc  senatusconsulto  multae 
variaeqiie  quaestiones  agitantur... 

Ulpien,  L.  36,  même  titre  :  Quod  condicionis  implend?e 
causa  datur,  licet  non  ex  bonis  mortiii  profîciscitur,  capere 
tamen  supra  modum  non  poterit  is,  cui  certum  modum  ad 
capiendum  lex  concessit. 

Ulpien  XIII.  DeCœlibe  oi'ho^  et  solitario  paire.  XI Y  De 
pœna  legis  Juliœ.  XY.  I)e  decirni^. 

XYII.  BecadxicU.  1.  Quod  quis  sibi  testamento  relictum, 
ita  ut  jure  civili  capere  possit,  aliqua  ex  causa  non  ceperit, 
caducum  appellaiur,  veluti  ceciderit  ab  eo  :  verbi  graiia  si 
ca^libi  vel  Latino  Juniano  legatum  fuerit,  nec  intra  dies 
centum  vel  caelebs  legi  paruerit,  vel  Latinus  jus  Quiritium 
consecutus  sit;  aut  si  ex  parte  hères  scriptus  vel  legatarius 
ante  apertas  tabulas  decesserit  vel  peregrinus  factus  sit. 
2.  Hodie  ex  constitutione  imperatoris  Antonini  omnia 
caduca  fîsco  vindicantur.  3.  Sed,  servato  jure  antiquo 
liberis  et  parentibus,  caduca  cum  suo  onere  fîunt  :  ideoque 
libertates  et  legata  [vel)  fîdeicommissa  ab  eo  data,  ex  cujus 
persona  hereditas  caduca  facta  est,  salva  sunt  :  se  l  et 
legata  et  fîdeicommissa  cum  suo  onere  fîunt  caduca.  XYIII. 
Q%ii  habeant  jus  antiquum  in  caducis.  1.  Item  liberis  et 
parentibus  testatoris  usque  ad  tertium  gradum  lex  Papia 
jus  antiquum  dédit,  ut  heredibus  illis  institutis,  quod  quis 
ex  eo  testamento  non  capit,  ad  hos  pertineat  aut  totum  aut 
ex  parte,  pro  ut  pertinere  possit. 

4.  La  loi  caducaire  ne  pouvait  convenir  à  l'Empire 
christianisé.  L'Eglise  envisageait  le  mariage,  la  chas- 
teté et  la  fécondité  sous  un  point  de  vue  fort  différent 
de  celui  qu'avait  consacré  la  morale  fiscale  d'Auguste. 

Constantin  abolit  les  peines  du  célibat  et  de  l'orbite. 
Plonorius  et  Théodose  supprimèrent  les  récompenses 
de  la  fécondité.  Justinien  supprima  tout  ce  qui  restait 
du  droit  caducaire,  ainsi  que  la  latinité  junienne,  et 
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rélal>li(,    r<uicirii   droit  (in    1-j    modifiant    sur    quelques 
points. 

Il  n'est  donc  plus  question  rrincapacit(1  dans  le  der- 
nier état  de  la  lé<^islation  romaine". 

Constantin,  L.  un.  C.  Théod.  De  infh'mandis  pœnis 
cœlibatus  el  orhitatis  YIII,  6  (.'>20)  -.  Qui  jure  veteri  ca;libes 
habebantur,  imminentibus  le*,œrn  terroribus  liberentur, 
atque  ita  vivant,  ac  si  numéro  maritorum  matrimonii  fa> 
dere  fulcientur,  sitque  omnibus  sequa  conditio  capessendi', 
quod  quisque  mereatur.  Nec  vero  quisquam  orbus  habea- 
tur  :  proposita  huic  nomini  non  noceant...  §  1.  Quam  rem 
et  circa  feminas  aestimamus,  earumque  cervicibus  imposita 
juris  imperia,  velut  qusedam  juga  solvimus  promiscue 
omnibus...  §2.  Yerum  hujus  beneficii  maritis  et  uxoribus 
inter  se  usurpatio  non  pateljit,  quorum  fallaces  plerumque 
blanditise  vix  etiam  opposite  juris  rigore  cohibentur,  sed 
maneat  inter  istas  personas  legum  prisca  auctoritas. 

Honorius  et  Arcadius,  L.  1  C.  De  jure  liherorura  YIII, 
59  (410)  :  Nemo  post  haec  a  nobis  jus  liberorum  petat,  quod 
simul  hac  lege  omnibus  concedimus. 

Justinien,  L.  2,  même  titre  (528)  :  ...  Légitima  jura,  quae 
ex  Tertulliano  senatusconsulto  ei  (matri)  praestatur,  omni- 
modo  eam  habere  sancimus,  licet  très  libères  ingenua,  vel 
libertina  quatuor  minime  pepererit. 

L.  un.  C.  De  latina  lihertate  iollendo.  et  per  certos  modos 
in  civitatem  Romanami  transfusa  YII,  6  (531). 

L.  un.  C.  De  caducis  tollendis  YI,  51  (534)  :  Et  nomen  et 
materiam  caducorum  ...  necessarium  duximus  ...  reclu- 


*'  Ceci  est  controversé.  Voyez  notamment  Keller,  Pand^/^/^îi,  §  592, 
et  Vangerow,  §  429,  note  2.  Supra,  §  3,  page  14.  —  La  notion  tech- 
nique de  l'incapacité,  distincte  de  Viiidignité  et  de  la  testamenti  (actio^ 
est,  à  plus  forte  raison,  étrangère  aux  législations  modernes.  Les  auteurs 
qui  croient  à  sa  permanence  la  restreignent  à  un  petit  nombre  de  cas 
d'importance  minime. 
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dere...  Et  quemadmodum  in  multis  capitulis  lex  Papia  ab 
anterioribus  principibus  emendata  fuit,  et  per  desuetudi- 
nem  abolita,  ita  et  a  nobis  circa  caducorum  observationem 
invidiosum  suum  amittat  vigorem,  qui  et  ipsis  prudentis- 
simis  viris  displicuit,  multas  invenientibus  vias,  per  quas 
caducum  ne  fieret.  Sed  et  ipsis  testamentorum  conditoribus 
sic  gravissima  caducorum  observatio  visa  est,  ut  et  substi- 
tutiones  introducerent,  ne  fiant  caduca...  Et  quum  lex 
Papia  jus  antiquum,  quod  ante  eam  in  omnibus  simpliciter 
versabatur,  suis  machinationibus  et  angustiis  circumclu- 
dens  solis  parentibus  et  liberis  testatoris  usque  ad  tertium 
gradum,  si  scripti  fuerant  heredes,  suum  imponere  jugum 
erubuit,  jus  antiquum  intactum  eis  conservans,  nos  omni- 
bus nostris  subjectis  sine  differentia  personarum  concedi- 
mus. 

Voyez  encore  L,  23  G.  De  nuptiis  V,  4  (de  Justinien  ou 
de  Justin). 

§  91.   —   L'indignité, 

Maynz,  §  482.  Arndts,  §  520.  Brinz,  §  225.  Keller,  Inslilutioiwi, 
§  347.  Pandekten,  §  593.  Danz,  §  186.  Tewes,  §  7  et  60.  Vangerow, 
§  565.  Vering,  p.  561-563.  Windscheid,  §  669-674. 

1.  La  loi  Julia  et  Papia,  des  séiiatusconsultes,  des 
constitutions  impériales,  ont  établi  certains  motifs  en 
vertu  desquels  l'hérédité,  la  part  héréditaire,  le  legs 
peuvent  être  enlevés,  aitferri,  eripi,  à  l'héritier  ou 
légataire  indigne  d'en  profiter.  L'enlèvement  a  lieu 
avant  l'acquisition  ou  après;  dans  ce  dernier  cas,  les 
droits  éteints  par  confusion  ne  revivent  point  en  faveur 
de  l'indigne.  L'enlèvement  s'effectue  ou  se  manifeste 
par  le  refus  des  actions. 

Les  motifs  principaux  d'indignité  sont  divers  méfaits, 

34 
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soit  contre  le  défunt,  soit  contre  ses  dernières  volontés. 
Ainsi,  sont  indignes  :  Tassassin  du  De  Cujus;  Théritier 
qui  néglige  la  poursuite  de  Tassassin;  l'héritier  et 
le  substitué  pupillaire  d'un  impubère,  qui  ont  négligé 
de  lui  faire  donner  un  tuteur;  le  légataire  qui  s'est 
emparé  de  la  chose  léguée;  celui  qui  a  attaqué  le 
testament  comme  faux  ou  inofficieux  ;  celui  qui  a  sup- 
primé le  testament  pour  succéder  ab  intestat;  le  léga- 
taire qui  a  caché  méchamment  le  testament.  Le  non- 
accomplissement  d'un  mode  peut  aussi  être  un  motif 
d'indignité,  ainsi  qu'une  inimitié  grave  survenue  entre 
le  gratifié  et  le  testateur  ^ 

2.  Ce  qui  est  enlevé  à  l'indigne,  hérédité  ou  legs, 
est  appelé  ereptorium  ou  erepturium^  ou  encore  erepti- 
tiurn^. 

C'est,  dans  le  principe  et  en  général,  le  fisc  qui  re- 
cueille les  biens  éreptices.  Dans  quelques  cas  cepen- 
dant, certaines  personnes  lui  sont  préférées  en  vertu 
de  constitutions  impériales.  Ainsi,  lorsque  l'indignité 
est  encourue  pour  non-accomplissement  d'un  mode,  le 
substitué,  cohéritier,  légataire  qui  accomplit  le  mode. 

Le  bien  éreptice  est  recueilli  avec  sa  charge,  comme 


*  Certains  motifs  d'indignité  sont  communs  à  l'hérédité  et  aux  legs, 
d'autres  sont  spéciaux  à  l'hérédité,  d'autres  enfin  spéciaux  aux  legs. 
Vangerow  donne  l'énumération  détaillée  et  classifiée.  —  Voyez  supra, 
§  18,  32,  33,  60,  75,  84,  89. 

2  De  ces  trois  mots,  l'un  est  le  bon,  mais  lequel?  Le  texte  où  on  le 
lit  porte  erepturium.  Cujas  a  cru  devoir  le  corriger  par  ereptitium, 
Hugo  par  ereptorium. 
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le  caduc.  Celui  qui  le  recueille  entre  absolument  et  de 
plein  droit  en  lieu  et  place  de  Tindigne. 

3.  Justinien,  abolissant  la  caducité,  a  maintenu  ex- 
pressément l'indignité^. 

Tit.  D.  De  his  qitœ  ui  imlignis  auferuntur  XXXIV,  9. 
C.  De  his  quibus  lU  indignis  heredilates  aufe/'uatxtr  et  ad 
SenatusconsiUtiun  SilanianutaW/o^.  Novelle  CXY,  ch.  3, 
ch.  4  §  7. 

Ulpien  XIX,  17  :  Lege  nobis  adquiritur  velut  caducum 
vel  erepturium  e  lege  Papia  Poppsea... 

Paul  m,  5  Ad  Senatitsconsultum  Silanianum  2  :  ... 
Honestati  heredis  convenit,  qualemcumque  mortem  testa- 
toris  inultam  non  prieterinittere.  10.  Hereditas  a  fisco  ut 
indignis  aufertur  his  primum,  qui,  cum  suspecta  nex  esset 
testatoris,  apertis  tabulis  testamenti  vel  ab  intestato  adie- 
runt  hereditatem,  bonorumque  possessionem  acceperunt... 
13.  Omnibus,  qui  contra  voluntatem  defuncti  faciunt,  ut 
indignis  aufertur  hereditas,  si  nihil  testamento  in  fraudem 
legis  fuerit  cautum. 

Marcien,  L.  3  De  his  qitœ  ut  indignis  .-  Indignum  esse 
divus  Pius  illum  decrevit,  ...  qui  manifestissime  compro- 
batus  est  id  egisse,  ut  per  neglegentiam  et  culpam  suam 
mulier,  a  qua  hères  institutus  erat,  moreretur.  (Yoyez  L.  9 
De  jure  fi  soi  XLIX,  14.  L.  10  C.  De  his  quibus  ut  indi- 
gnis. L.  7  §  4  De  bonis  damnatorum  XLYIII,  20.) 

Le  même,  L.  1,  même  titre  :  Divi  Severus  et  Antoninus 
rescripserunt,  quasi  indignum  carere  legato  seu  fideicom- 
misso  libertum,  qu?e  ei  testamento  patroni  rolicta  erant, 


5  L'indignité  est  oncoro  do  droit  commun.  Les  législations  modcinos 
ont  précisé  et  réduit  les  causes  d'indignité.  Code  civil  7"27-730.  Akntz  ï, 
1275-1292.  Code  prussien,  Fokrster,  §  278.  L'indignité  du  Code  autri- 
chien se  confond  avec  le  manque  de  testamenti  factio.  Unger,  §  5. 
Législations  suisses,  Revue  de  droit  international  IX,  p.  243-244. 
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CLun  i);itr()iiuni  suuni  ])().st  inortciin  cjus  quasi  illicita'  iiKircis 
neg()liat()r<3in  dotuleral,  quarrivis  (;t  praiiniuiii  riioruil. 

l'ipien,  L.  1  pr.  Si,  fjuÀs  fi/Mjiœnh  leslrii'l  pr(j/ùhuci'il  rel 
coegerit  XXIX,  0:  Qui  dum  captât  hereditatern  legitirnain 
vel  ex  testameiito,  pn)liibuit  testainentariuin  introïre 
volente  eo  lacère  testainentum  vel  mutare,  divus  lladria- 
iius  constituit  denegari  ei  de!)ere  actiones  deiiegatisque  ei 
actionibus  ti.sco  locum  fore. 

Paul,  L.  ô^^')  De  Jiis  quœ  ul  indignis  .-  Si  is,  oui  rogatus 
.suin  legatum  restituere,  falsum  dixerit,  restituere  id  fiscQ 
debebo.  §  12.  Quidam  et  pra^sidem  indignurn  putant,  qui 
testamentum  falsum  pronuntiavit,  si  appellatione  inter 
cedente  hères  scriptiis  optinuit. 

Ulpien,  L.  8§  14  Le  inofficioso  lestarnenf.o  V,  2  -.  Memi- 
nisse  aulem  oportebit,  eum  qui  testamentum  inoffîciosum 
improbe  dixit  et  non  obtinuit,  id  quod  in  testamento  acce- 
pit,  perdere  et  id  fîsco  vindicari  quasi  indigno  ablatum. 
Sed  ei  demum  aufertur  quod  testamento  datum  est  qui 
usque  ad  sententiam  judicum  lite  improba  perseveraverit  : 
ceterum  si  ante  sententiam  destitit  vel  decessit,  non  ei 
aufertur  quod  datum  est... 

Marcellus,  L.  6  De  his  quœ  ut  indignis .-  Re><criptum  est 
a  principe,  lieredem  rei  quam  amovisset  quartam  non  reti- 
nere...  Ex  centum  quae  subripuit,  legatariis  quidem  dabit 
septuaginta  quinque,  reliqua,  id  est  viginti  quinque,  ad 
fîscum  venient. 

Le  même,  L.  26  De  lege  Cornelia  de  fahis  XLYllI,  10  : 
Si  quis  patris  sui  testamentum  aboleverit,  et,  quasi  intes- 
tatus  decessisset,  pro  herede  gesserit  atque  ita  diem  suum 
obierit  :  justissime  tota  hereditas  paterna  heredi  ejus  eri- 
pietur.  Cf.  Justinien,  L.  25  C.  De  legalisTl,  37(531). 

Ulpien,  L.  12§  4  Dei^eligiosis  XI,  7  :  Funus  autem  eum 
facere  oportet,  quem  decedens  elegit  :  sed  si  non  ille  fecit, 
nullam  esse  hujus  rei  pœnam,  nisi  aliquid  pro  hoc  emolu- 
mentum  ei  relictum  est  :  tune  enim,  si  non  paruerit  volun- 
tati  defuncti,  ab  hoc  repellitur. 

Paul,  L.  5  §  2  Dt'  his  quœ  ut  indignis  .•  Amittere  id,  quod 
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testamento  meruit,  et  eum  placuit,  qui  tutor  datus  excu- 
sant se  a  tutela...  Sed  hoc  legatum,  quod  tutori  denegatur, 
non  ad  fîscum  transfertur,  sed  fîlio  reiinquitur,  cujus  utili- 
tates  desertse  sont. 

Ulpien,  L.  1  §  3  Ubi  pitpillus  educari  vel  raorari  deheat 
XXYII,  2  :  Certe  non  maie  dicetur,  si  legatarius  vel  hères 
educationem  recuset  testamento  sibi  injunctam,  denegari 
ei  actiones  debere  exemple  tutoris  testamento  dati  :  quod 
ita  demum  placuit,  si  idcirco  sit  relictum  :  ceterum  si  esset 
relicturus,  etiamsi  educationem  recusaturum  sciret,  non 
denegabitur  ei  actio,  et  ita  divus  Severus  sœpissime  sta- 
tuit. 

Papinien,  L.  12  De  Jiis  quœ  ut  indignis  .-  Cum  quidam 
scripsisset  heredes  quos  instituere  non  potuerat,  quamvis 
institutio  non  valeret  neque  superius  testamentum  ruptum 
esset,  heredibus  tamen  ut  indignis,  qui  non  habuerunt 
supremam  voluntaiem,  abstulit  jam  pridem  senatus  here- 
ditatem.  Quod  divus  Marcus  in  ejus  persona  judicavit, 
cujus  nomen  peracto  testamento  testator  induxerat  :  cau- 
sam  enim  ad  praefectos  serarii  misit  :  verum  ab  eo  legaia 
relicta  salva  manserunt.  De  prseceptionibus  eidem  datis 
voluntatis  erit  qusestio  :  et  legatum  ei  non  denegabitur,  nisi 
hoc  evidenter  testator  voluisse  appareat. 

Le  même,  L.  16  §  2,  même  titre  :  Cum  heredis  nomen 
mutata  voluntate  pater  familias  incisis  tabulis  induxisset 
atque  ideo  fisco  portionis  emolumentum  adjudicatum  fuis- 
set,  eam  rem  legatariis  non  obesse,  qui  retinuerant  volun- 
tatem,  divo  Marco  placuit,  et  ideo  cum  suo  onere  fîscum 
succedere.  Cf.  Ulpien,  L.  1  §  8  Si  ialndœ  iestamenti  nnllœ 
XXXVIII,  6  et  L.  2  §  7  De  Bonomm  j)ossessione  sccundiini 
talmla.sXXXYU,  11. 

Ulpien,  L.  9  pr.  De  1m  quœ  ut  indignif^ .-  Si  inimicitia? 
capitales  intervenerunt  inter  legatarium  et  testatorem  et 
verisimile  esse  cœperit,  testatorem  noluisse  legatum  sive 
fideicommissum  pr?estari  ei,  cui  adscriptum  relictum  est, 
ut  legatum  ab  eo  peti  non  possit.  §  1.  Sed  et  si  palam  et 
aperte  testatori  maledixerit  et  infaustas  voces  adversus 
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eum  jactaverit,  idem  orit  diccindiun.  Si  autorn  status  oj us 
coniroversiain  movit,  donogatur  ejus  quod  testarrionto 
accepit  porsocutio  :  ex  qiia  specie  slatim  fisco  deferetur. 

Modeslin,  L.  8,  niéiiie  tilre  :  Iiidigiio  heredo  pronuriliato 
adompta  {adila?)  hereditale  coiifusas  actiones  reslitui  non 
oportet. 

Justinien,  L.  un.  §  12  C.  De  cacîucis  tollenriis  VI,  51 
(534)  :  QuîB  autem  antiquis  h'gibus  dicta  sunt  dehisqua'  ut 
indignis  auferuntur  et  nos  simili  modo  intacta  servamus, 
sive  in  nostrum  tiscum,  sive  in  alias  personas  perveniant. 


FIN. 
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Le  testament  de  Dasumius  ^ 

Quoniam  est  rectum  pr?ester^  ...  amicus  rarissimz^^...  si 
se  nomen  meum  laturiim  \)romisent ...  mearnm  fortiiwarum 
ex  uncia  Itères  esio,  eamqite  nominis  honornmque  lierecli' 
totem  cernito  in  diehis  centitm  proxmn^^  quibiis  scient 
poteritqne.  Qiiod  ni  ita  creverit,  tune  Septuma  Seciinclina, 
matertera  m^^  jf?ientissima,  milii  lieres  esto  ex  eadem  parte. 
Si  nec  ea  milii  lieres  erit,  tune...  filia  Serviani  ex  eadem 
uncia  milii  hères  esto.  Ex  reliqua  piarte  Ursns  BerTianus 
domhm^  meus  mihi  lierez  esto.  Si  Serùamts  milii  lieres 
non  erit,  titnc  ...  mi\\\  heredes  sunto.  Si...  milii  lieredes  non 
erunt,  tîinc  Dasîcmia  ...  m'ûii  lieres  esto.  Si  Basiimia  milii 
lieres  non  erit,  tune  ...  milii  lieredes  snnto,  iique  cernunto 
in  diehis  centum  proximis,  q^tihiis  scierint  poteruntqne.  Si 
nec  eorum  quisqiiam  creverit,  tune  Syc/^e  nutrix  7nilii 
Itères  esto. 


*  Introduction  historique^  §  159. 

Je  transcris  ici  ce  remarquable  documcnl  d'après  les  Fontes  de 
M.  Bruns.  —  Rudorff  Ta  commente  dans  le  tome  XII  de  la  Zeitschrift 
fiir  geschichlliche  Rechtswissenschaft,  p.  301-392  (1845). 
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Amicis  mets  hene  merentlbus  iiifVa  scriptis,  ([wisfjvAs 
mihi  hères  erit,  eum  rogo  fideiqne  ejus  commiUo,  lUi  det 
sinfjub's  nnn  ])()n(l()  libras  :  Jul/o  ...  no,  Voliisio  Juliaiio 
...  Plinio  Secundo,  (Jornelio  To,cito,  ...  aii.spicato,  sing-nli.s 
...  MhÙQio  Juste,  Fabul...,  Junio  Avito,  Vontio  La^liano, 
...  Sem\)vomo  Crescenti,  Januario  ...,  Licinio  Nepoti, 
Tullio  Varroni,  Ssitrio  Bu/o,  ...  Minicio  A nniRuo^  Appu- 
leio  Nepoti,  Re7)imîo  Martiali,  ...  ustio  Acantho,  Fabio 
Rustico,  ...  co,  Agris  Phœbo  et  Servato,  ...  Fderio  Her- 
meti,  Otacilio  Or  ... 

Sempronio  Proculo  jurisconsulto,  Ateio  M... no,  Corne- 
lio  Seni,  Julis  Threp^  . . .  ApoUodoro  adfini  meo  HS  CXXV 
conferri  volo  . . .  JldeiqwQ  ejus  eorumque  comitto,  ut  ...  ei 
consecrent  Cordubse,  \la  ut ...  sub  i7iscriptione  nominis  mei 
coiiiiecrentîir  ...  opéra  supra  scripta  fiant  ejîis  eonimqu.e 
arhitraH  ...^deic[ue  ejus  eorumque  commit^o,  vt  ...  est. 

Dasumise  Syche  nutrici  . . .  Venucum  arum  piscato?'^^  . . . 
eleg-erit,  pra3ter  quam  ac  . . .  argenti  e^cari  et  potori  ex  meo 
quod  Qlegerit  ...  cliartam  sive  philuram  calculatoriam.. 

..  Et  Sabinum  notarium  et  mv...  rat ionihiis  redditis, 
cum  coninhernalibus  suis  liber  os  esse  jiibeo  ...m  cocum  et 
Gammicum  c...  et  Diadumenum  notarium  ...  mnem  sump- 
tuarium,  v^iiiombiis  redditis,  c^im  contiibernali  libenim  esse 
xolo,  ita  ut  eam  in  matrimonio  habeat,  fidelem^?^e  ...rculis 
pusillis  componit,  v.. 

..  Das%imio  Colono  liberto  HS  M,  Dasumi?e  Svc7/e  nu- 
trici  ...  lib.  M,  Heliopaedi  lib.  HS  M,  Ca...  singulis  M, 
Eurotge  lib.  HS  .. 

..  SiEros  vestiarius  ratione;;^  acius  sui  lieredi  meo  reddi- 
derit,  liber  esto  ;  item  . . .  pœdagogns  ratione  reddita  Vhoebus 
...  liberi  sunto,  prœterquam  si  queva  ex  his  alio  scripto 
liberum  esse  vetuero.  Quem  enim  ita  vetuero,  is  oieque  liber 
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€Sto,  nec{\\e  vicensimœ  nomine  ei  prove  eo  puhlicmo  XX 
lihertatis  litres  meus  qiiidqnam  dato.  Ceteros  omm^^  quos 
liberos  esse  jiissi,  eos  ex  meo  accipere  rolo^  q^tod  eo  nomine 
pnblicano  dehehint;  Jldei  ^z^tem  eorum  committo  quis^?//.y 
mihi  Itères  lieredesve  errent,  ut  eam  pecitniam  singiiUs  dent 
^nbuant  concédant  sine  ulla  controxersia  :  et  cum  primiim 
([uisque  eornm  liber  facttis  fuerit,  lioc  amplius  HS  V,  et  lioc 
ampli?^^  ...  cum  primum  manumissa //^m^  ...  «rculam 
thalamariam  cum  ornato.. 

Hoc  amplms  lieredes  mei  prœfaii  dent  tribuant  concé- 
dant sine  lUla  controversia...  IIa7'msisto  Anatellonti  Uhertis 
insingulos  annos,  quandiuquis  eorum  viret,  initio  en  jusque 
anni  vestiari  nomine  singulis  ...  T'i^rpno  Acbilli  Heliopœdi 
Uhertis  initio  en  jusque  anni  xestiari  nomine  singulis  in  sin- 
gulos  annos,  quandiu  quis  eorrim  vivet,  . . .  Uhertis  quandm 
quis  eorum  vivet,  initio  cii jusque  anni  ...  ipsidanto,  ciiran- 
tove  dare  infra  scriptis  couditionibus. 

Hoc  amplius  lieredes  mei  suprascripti  lancevcv  auream 
meam  maxima;?^',  quce  ...  ^st,  et  Diadumenum  cubicul^^- 
riiim  ...et  Stephanum  dropacatorem  ...  orem  et  Faustum 
sutorem  et  ...  ant paria  mulorum,  quî^e  elegerit,  cum  car- 
rucMs  et  mulionibus  danto  Septumœ  materterœ  mea  pien- 
tissim'^,.  Hoc  amplius  Epaphroditum  ...  tum  medicum, 
Philocyrium  ...  signa  7neaaurea  et  argentea  omnia  et  ima- 
gines  argenteas  eidem  Septumœ  materterœ  dari  volo,  et  rogo 
jo/^tatem  tuam,  ut  cures  in  pub/tm  eas  piorticu  poni,  qiiam 
Cordubœ  extrui  jiissi;  sigillaria  vero,  quie  ubique  babeo, 
in  amicos  Jidelissimos,  quos  voles,  conféras.  Hoc  ampliîis 
...  ^^spensatorem,  rationibus  ...  em  et  Eutjchen,  cubiculo 
majori prœpositu)?i  ...  darixolo  materter-œ.  Septum?e  Secun- 
di^^^.  Hoc  amplius,  matertera  carissima.,  commendo  tibi  ... 
Erotem,  Menecraten  et  PîTpdero^^;;^ ...  et  rogo  'pietatem  tuum, 
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tU  in  eodeni  oper(;  illos  liab(3as  douée  \nent  ...  quoniam 
nidlo  mérita  meo  tam  talde  ...  r^/zqua  Septuinje  matertorîc 
ixïeœ  commeado  ...  Tehw^  mei.s  liabuit,  fid(;i(jiie  ejus  N... 
Hoc  ^mplius  Septurriiïi  matertene  mem  ...  cur.sorem,  Kncol- 
piiim  actorem.. 

Prœdinm  siihurlrmnm  sestertium  sexag-ies,  quod  Ijene- 
ficio  Imp.  Cœsaris  Trajani  Angnstl  Germanici  Dacici  con^ 
secntus  sum,  intra  bieiinium,  quam  uiortictfs  ero,  llbertis  m 
alimenta  dari  volo.  Fideiitaqne  heredîcm  committo^  uti  prai- 
diiim,  in  quo  corpus  meum  sepeliri  volo,  cum  in  eo  ...  aniicvs 
mens  rarissimw^y  reliquias  meas  cowdiderit,  excejdis  locis 
religiosis  et  monimento  quo  reliqiiiœ  mejv  inlatîB  fuerint, 
cuicumque  sive  testamento  anteaxe  lïbertatem  dedi  sive  codi- 
cillis  dedero.,  prœterquam  Hymno  pessime  de  me  merito  et 
ingrato  erga  patroimm  smim,  cum  pascuis,  .9^7ribus  silvis 
instructuiïi  msincipio  dent,  ita  ne  de  nomine  libertorum 
exeat,  neve  il  vendant  pignore  dent  cédant  condone^/?^,  ej2fs 
autemportio,  qui  ex  liis  decesserit.,  o-eliquis  adcrescat,  donec 
in  rerum  natura  esset  miyus  eoritm.  Qnodsi  liber ti  libertœque 
in  rerum  natura  omnes  esse  deAennt,  ^unc  ad  libertorum 
meorum  filios  posterosque,  donec  esset  wius  eorum,  idem 
volo  pertinere.  Quodsi  esse  desierit,  tmic  ad  Serviani  r/iei 
libertos  poster osqxie  eorum  pertineat.  Cum  autem.  in  tam 
multas  partes  prœdium  pr  a  fatum  distrihutum  iri  i^itelli' 
gam,  nec  possint  omnes»  universa  possidere,  reliquum  est, 
liuic  quoque  dïfficultati  consulere.  Itaque  Terpnum,  Achil- 
len,  Heliopœden  Cjmbalistam  curatores  do,  et  si  quis  ex 
liis  decesserit,  tîcnc  alittm  c^iraiovem.  substitui  curatori 
defuncto  reliquorum  suffragio  jubeo,  et  ab  his  curatoribns 
alimenta  omnia  Gova^ntari  et  reditus  distribui  llbertis  volo, 
qua  re  effectum  iri  existimo.,  ut  ab  uno  omnia  i^erci-piaiit 
omnes. 
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Hoc  amplius  lieredes  oneos  Togo fiàtique  omnium  liere^wxw 
meorum  committo,  maxime,  tero  a  tua,  Serviane  domine, 
erga  me  henevolentia  peto,  ne  ptatidiVi^  post  me  quemquam 
ïMoTiim,  quos  sive  testa77iento  sive  codicillis  mamimittes,  aitt 
etiam  mtevwm.  libertorum  tuorum  poni  in  monimento  meo, 
aiit  quemq^iam  ex  meis  libertis  prœter  Fncoipum  et  Har- 
îïiastum  et  Anatellonia.  Aditiim  aiitem  amhitum  et  accessum 
in  monimenio  volo  liahere  omnes^  quos  sive  ante  testamen- 
tum  sive  testamento  manumisi,  prœterqitam  te,  Hymne,  q%d 
qiiamms  plurimum  tibi  prrestitis^^  me  agnoxeris,  adeo  tamen 
ingratus  extitisti,  \it  propter  ea,  quœ  a  te  passus  sum  aut 
timuerm,  etiam  a  tumulo  meo  remotendxim  te  statnerim. 
Reliquias  meas  Uvû  Serviani  domini  mei  et . . .  amici  ravis- 
simi  cihrœ  commendo,  capulum  antem  ferri  volo  per  Serviani 
mei  libertos.  Per  eundem  amicum  intra  hiennium  postqimm 
de/îcnctus  ero  consummari  inclwatmii  jnheo  monimentum, 
snmptmimq%ie  in  eam  rem  factornm  o^ationem  eum.  reddere 
volo  Serviano  meo,  et,  quo  notior  sit  wluntas  mea,  lapidi 
incidi  testamenti  exemphim  et  poni  ad  latus  monimen/i 
mei. 

Hoc  ampliiis  quisqiiis  miJii  lieres  Jieredesxe  erit  eruntxe, 
gum  eosque  rogo  fideique  Q}ns  eorumqiie  committo,  ut  q%i(B- 
cumque  lioc  testamento  cuiquam  dedi  fegavi,  ea  vicensimis 
omnibus  modis  libèrent,  ita  ut  eas  aut  sohant  judiciave  sus- 
cipiant  eo  nomine,  awï  vicensimse  nomine  cicm  ptuhlicano, 
qui  id  tectigal  conductum  liahebit,  aut  j^cicisGmiXnv  aut  déci- 
dant aut  in  arbitrum  co7)ipromittant. 

Novissime,  si  quid  codicillis  alioxQ  quo  génère  scriptum 
sig^iatumqîce  reliqnero,  Talere  volo,  qnasi  testamento  scrip- 
tum signatumque  reliq?^w^m.  Liturse,  inductiones,  super- 
inductiones,  qum  in  eo  inveniiintur ,  jam  testamenti  faciundi 
et  signandi  tempore  factœ  sunt.  Testamentum  scribendum 
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cvravi  per  F^ntidiu/M  Ciun\)iin\un^  icMame/itarium,  juris 
studiosum  ...  Romœ,  Adio  Iladriawo   it{  Trebatio   l^risco 

CMS. 

[Codidlle.) 

. .  Do  le<^o  {lamnîisq?/^  esto  quisqiiis  miJd  hères  erit  dare. . . 
Imp.  Ccesari  Trajano  Au<^.  Germanico  Dacko  ...  SosUj 
Senecioni  sin^ii/?>  ...  argcnti  pondo  V,  Otacilio  or... 
medico  HS  XI  ...  HS  CCCC,  ex  qu...  Anatellonti  Eurot'r« 
lil)...ione  àilexeriint... 
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Causa  curiana.  129,  133-144. 
Caulela  Socini.  208. 


Cautioij    It'ijnforuiii     servandurum 

causa.  ^  75.  436-437. 
Caution  inucienin'.  111,   3.')7-359, 

457. 
Célihalainîs.  522  •528. 
Centuiiivirs.  206. 
Cerlœ  civitatis  civis.  79  80. 
Ciîssion  d'iiéi'édilé  acquis(.*.   ,§  37. 

242. 
Cession  d'hérédité  déférée.  §  37. 

237. 
Cliari^^es  de  i'Ijérilier.   §  49.  292- 

295 
Clause  codicillaire.  §  78.  448-450'. 
Clause  dérogatoire.  443,  446. 
Codicille.  §77.  442-447,  540. 
Coemlio  Icslamenti  faciendi  causa. 

84. 
Cognation.  38. 
Collation.  §  53-54.  320-332. 
—       de  la  dot.  324-332. 
Communauté  incidente  entre  cohé- 
ritiers. §  52.  312-319. 
Concubinat.   175. 
Concursus    causarum     lucratiia- 

rum.  377-378,  509-510. 
Concursus  partes  facit.   9,    242, 

420. 
Condictio   causa  daia   causa   non 

secuta.  457. 
Conditionis  implendœ  causa.  463. 
Conditio  jurisjurandi.  112. 
Conditio  nominis  fereudi.  535. 
Condition  de   célibat,  de  viduité. 

412. 
Conditions   mises   à   l'institution. 

110-116. 
Conditions  mises  au  legs.  357-359. 
Conjonctions.  244-247,  419-424. 
Conjunctœ  personœ.  202. 
Continuité   de   l'hérédité.  §  7.  31- 

32,  110,  277. 
Crétion.  §19.  120-122.  535. 
Crimen  expilatœ  hereditatis.  35- 

57. 
Curateur  au  ventre.  248.. 
Déditices.  78,  101. 
Délation.  §  5.  §  10-35.  26-28,  49- 

228. 
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Délation  ab  intestat,  §25-26.  137- 

i76. 
Délation  contra  tabulas.  §  28-35. 

185-228. 
Délation  ex  testamento.  §   10-21. 

49-136. 
Delibatio  hereditatis.  1 1,  338, 344 , 

375. 
Déshérenco.  §  27,  177-181. 
Destitution  du  testament.  §86.502- 

505. 
Dies.  Voyez  Terme. 
Dies  cedens,  dies  veniens.  §  71. 

416-419,  414. 
Divisio  parentis  intcr  libéras.  75- 

76. 
Domestici  Jiercdes.  137-141,  259- 

266. 
Dcmatio   testamento   relicta,  prœ- 

dicta.  11,  338. 
Donation,     avancement     d'hoirie. 

326-332. 
Donation  h  cause  de  mort.  §  80. 

456  462. 
Dos  prœlegata,  relegata.  410-413. 
Droit  d'accroissement  entre  cohé- 
ritiers. §  38.  242-247,  9,  172. 
Droit   d'accroissement  entre  cofi- 

déicommissaires  universels. 480. 
Droit    d'accroissement  entre  colé- 

gataires.  §  72.  419-424. 
Droit  d'accroissement  entre  colé- 

gataires  d'usufruit.  424. 
Droit  spécial  d  's  militaires.  4,  20. 

25,  33-34,  69-74,  79,  91,  99- 

100,    110-113,    206,    243-271, 

280,  386,  498,  524. 
Duas  hicrativas  causas  in  eadem 

re  concurrcre  non  passe.  378, 

509. 
Edictum   successariuni.    156-157. 
Édit  carbonien.  248. 

—  de  caujungcndis  cum  onanci- 
pala  liberis  ejus.  153-155. 

Edit  Divi  Hadriani.  56,  249. 

—  de  legalis  prœstandis  contra 
tabulas  bonoruin  possessiane 
petita.  202-205. 

Edit  si  quisa)nissa  causa.  W^-^ii)i). 


provisoire  à 
§  39.  247- 


creptu- 


Émancipé.  139-141,149, 152-156, 

320-323. 
Entant  adoptif.  140,   165. 

—  adultérin.   175. 

—  donné  en   adoption.    139, 
149,  152-155,   165. 

Entant  incestueux.   175. 

—  naturel.*  175. 

Envois  en  possession.  Voyez  Mis- 

sio. 
Envois  en  possession 

propos  d'hérédité. 

249. 
Erepticiu  m ,    erepta  riu  m  , 
^  rium.  530-534. 
Étranger,  peregrinus.   Voyez  Péré- 

grin. 
Étranger,  extraneus.  Voyez  Hères 

extraneus. 
Exception  d'impenses  à  la  pétition 

d'hérédité.  306-308. 
Exception  ne  pra'judicium  heredi- 

tatifiat.  297,  315-317. 
Exception     restilulœ     liereditatis . 

480. 
Exécuteurs     testamentaires.    293- 

294. 
Exhérédation.  §  29-31.   189-205. 

§  34.  221-226,  90. 
Exhérédalionorticieus'\t(y;m  mente 

fada.  207. 
Exheredationes    non    sunt    adju- 

vandœ.  190. 
Exheredatus    numerum    facit   ad 

augendam  legitimam.  208. 
Extinction  des  legs.  §88.  507-511. 
Falsa   causa    non  nacet.    93-96, 

363-364. 
Falsa  demanstratio  non  nacet.  92- 

96,  363-364-404,  406-407,  409- 

413. 
Familia  defuncti.  4-7. 
Faïuilia'  cmtor.  50-55,  87-88. 
Eeiiimrs,  au  point  de  vue  de  la  tes- 

tamenti    factia.    84-85,    88-90, 

107-108. 
Fictus  passessar.  299 . 
l'idéicommis.  10- 11, 335-337, 439, 

536. 
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Fidt'iconirriis  oral.  -iiT-iiS. 

—  piirliculicr.  §  7G-7*.). 

439-4:;:;. 

Fidéicoininis   univfrscl.   §    8^2-K;{. 

4()7-48r;,  336-3H7. 
Fideicommiasum  cjiis  (piod  supcr- 

l'iilnritni  est.  474. 
FidcicommU.sum  [amiUœ  rdiclum , 

successif,  subsliliilion  fidéicom- 

missairc.  347,  48-2-484. 
Fidcicommissum  heredi  jirœscnii 

iiijimclum.   447-448. 
Fidéicomniissairc.  439. 
Fiduciaire.  439. 
Forme  de  la  donation  à  cause  de 

mort.  457,  462. 
Forme  de  l'institution   92-96. 

—  du  legs.  §  59.  349-357. 

—  du  testament.  49-76. 
Fundus    instructus,   fundus    uli 

nuncest.  390. 
Gesla  de  aperiundo  tes  lamenta. '^dQ- 

258. 
Grevé,  07ieratus .  ^  ^1 .  341-345. 
Hereditas,  hérédité.  6-8. 
Her éditas    bonorum    et  nominis. 

525. 
Hereditas  damnosa.  6-7. 

—  personam  defuncti  sus- 
tinet.  29-30. 

Hereditas  pro  domino  est.  29-30. 

—  viventis  in  rerumnatura 
non  est.  11. 

Hereditati  fiirtum  non  /îeri. 29-31 . 
Hérédité  ah  intestat.  24. 

—  fidéicommissaire.    Voyez 
Fidéicommis  universel. 

Hérédité  jacente.  §  6.  28-31. 

—  légitime.  24.  141-146. 
Heredium.  6. 

Hères  (herus),  héritier.  5-8. 

Hérétiques.  14-15. 

Héritier  fidéicommissaire,  héritier 
fiduciaire.  467. 

Héritier  volontaire,  héritier  néces- 
saire. §  41.  259-263. 

Honoratus.    Voyez  Légataire. 

Impubère  adrogé.  227. 

Incapacité  d'être  institué .  101-108. 


Inrap.'icité   d'être    légataire.    .345- 

34(). 
Incapacité  de  reru^-illir,  incapaci- 

las  sensu  slrirlo.  §  90.  521-529. 
Incapacité  de  succéder.  13-16. 
Incerta  persona .  1 03- 1 06 . 
In  condilionihns  pririuna  locum  va- 

lunlas  defuncti  obtinet.  112. 
Incorporation.  178-180. 
Indignité.  §91.  .529-.534. 
Inefficacité   du   testament.    §   86. 

501-502. 
In  leyilimis  hereditatibus  successif 

non  est.  143-148,   162. 
Inolficiosité.    §   82-33.    206-220, 

187-188. 
Inslitulio  caput  et  fundamentuin 

lotius  teslamenti.  90. 
Institution.  §  16-19.  90-122,  448. 
Institution  avec  crétion.  §  19.  120- 

122. 
Institution  captatoire.  116-117. 

—  conditionnelle.     §    18. 
108-116. 

Institution  ex  re  certa.  98-100. 

—  sub  causa.  93. 

—  sub  demonslralione.  92. 

—  sub  modo.  117-119. 
Instrumentum  legatum.  390. 
Interdit  de  tabulis  exhibendis.  254. 

—  quam  lœreditatem .   §  51. 
309-310. 

Interdit  quod  legatorum.  437-438. 

—  quorum  bonorum.   §  51. 
309-311    35. 

Inteslabilis.  80-84,  88-89. 
Intestat.  24. 

Juris  possessor .  298-299. 
Jus  anliquum  in  caducis.  526. 

—  caduca  vindicandi.  525. 

—  capiendi.  §  90.  521-528. 

—  deliberandi.    Voyez    Bénéfice 
de  délibération. 

Jus  gentilitium.  147. 

Latinité  junienne.  522-528. 

Legare.  19-21. 

Lésjataire,    legatarius,   honoratus. 

§  58.  345-349. 
Legatum,  legs.  §  55-75.  79,  335- 
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348,  450-455,  iO-11,  536-540. 
Legatum  ou  legs  avec  terme.  359- 

361. 
Legatum  calcndarii.  403-404. 

—  chirographi.  406. 

—  conditionnel.  357-359. 

—  d'aliments.  346,  398- 
399. 

Legs  d'argent.  374,  388-390. 

—  d'aflernativc.  §  64.  380-388. 

—  de  créance,  nomen  legatum. 
403-407. 

Legs  de  créance  alternalivc.  404- 

405. 
Legs  de  dette,  debiti.  409-413. 

—  de  dot.  410. 

—  de  droits  d'obligation.  §  69. 
403. 

Legs  de  droits  réels.  §  68.  400- 

403. 
Legs  de  genre,  ^gnw^  legatum.  §  64. 

381-386. 
Legs  de  prestations   périodiques. 

§  67.  .395-399. 
Legatum  familiœ  relictum.   347. 

—  générale.  39"2-394. 

—  ïiherationis.  377,  380- 
381,  407-409. 

Legatum  optionis  seu  electionis. 

383-386. 
Legatum  par titionis.  391-394, 484- 

485. 
Legatum  per  damnationem.  350, 

354-355. 
Legatum  per  prœceptionem.  351, 

355-356. 
Legatum  per  vindicationem .  350- 

354,  414. 
Legatum  quantitatis.  §   05.  388- 

390. 
Legatum  reditus.  396. 

—  rei  alienœ.  375-379. 

—  rei  oppigneratœy  legs 
d'une  chose  engagée,  grevée. 
375,  380-381. 

Legatum  rei  propriœ.  376. 

—  sinendi  modo.  354-355. 

—  speciei.  §  63.   374-381. 

—  suh  causa.  363. 


Legatum.  suhdemonstratione.  363. 

—  sub  modo.  361-363. 

—  successivum.  346-347. 

—  universitaLis .  §  66.  390- 
395. 

Legatum  utile  esse  débet.  37*2. 
Légitimaires.  207. 
Légitime.  §  32-34.  206-226,  341 . 
Légitime  de  la  veuve  indigente. 

174-175,  227. 
Légitimes  extraordinaires.   §  35. 

226-228. 
Legitimi.  156. 
Lex  Quisquis.  14-16. 
Liheri.  152-156,  187,  525. 
Libripens.  50-54,  60. 
Loi  Cornelia,  de  his  qui  in  hos- 

tium  potestatem  pervenerunt  et 

ibi  decesserunt.  86-87. 
Loi  Falcidia.  365-370,  450,  457- 

462,  468-472. 
Loi  Fufïa  Caninia.  370-372. 

—  Furia.  364,  367. 

—  Julia  et  Papia  Poppœa.  §  91. 
521-529,  178,  440,  457,  .531. 

Loi  Julia  de  vicesima  hereditatum. 

249,  253-254. 
Loi  Junia  Norbana.  522-523. 

—  Junia  Vellœa.  195. 

—  Voconia.  107-108,  142,  162, 
365,  367,  .391,  440. 

Militaires.  Voyez  Droit  spécial  des 
militaires. 

Militia.  327. 

Missio  Antoniniana.  431,  436- 
437. 

Missio  in  possessionem  scripti 
heredis  ex  lege  ult.  C.  De  edicto 
divi  Hadriani  tollendo.   249. 

Missio  in  rem.  431. 

Modalités  de  l'institution.  §  18. 
108-119. 

Modalités  des  legs.  §  60.  357-364. 

Mode.  117-119,  361-363,  530- 
531. 

Mortis  causa  capiones.  §  81.  462- 
464. 

Mortis  causa  donatio.  Voyez  Do- 
nation à  cause  de  mort. 
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AInlicrcs  probro.sœ.  l^l'A. 
Nen'.s.snriiis  linrs.  '2.">î)-^2()3. 
Ncnit)  {hi  jxiijdiii.s)  pro  juirle  les- 

tatns  pro  parte  intcslaUis  dere- 

dcre  polcsl.  VL-'h\,  'l\-\,  Vk'^. 
Noua  sibi  causaiu  (/itiilum)  pos- 

sessionis  miilare  potcsl.  'iri. 
Numcn  Icgdfiuii.   Voyez  Legs  de 

créance. 
Nullilé  cl  infinn;ilion  des  d(îrniùrcs 

volonlés.  §  Ki-S9.  489-.-i18. 
Objet  du  legs.  §  62.  372-37-i. 
Obligalumem   ab   herede    incipcre 

non  possc.  ^rii). 
Oclavus  subscriplor .  68. 
Omittere  bonorum  possessionem. 

§  44.  274-273. 
Oneratiis.  Voyez  Grevé. 
Orbiis.  522-528. 

Pacte  successoire.  12-43,   20-22. 
Parens  manumissor.  227. 
Partage  d'hoirie.  §  52.  345-319. 
Patres.  525. 
Penus  legata.  390. 
Pérégrins.  43,  440. 
Per  omnia  exœquata  sunt  legata 

fuleicommissis .  454 . 
Perpétuité  de  l'hérédité.  §  7.  32- 

34,  440,  447. 
Personnes  morales.  403-406,  346. 
Perte  de  la  chose  léguée.  507. 
Pétition  d'hérédité.  §  50.  296-308. 

—  fidéicommissaire.298,480. 

—  possessoire.  298. 
Piœ  causœ.  293,  429-430. 
Pœnœ  nomine  relicta.  339-340. 
Portio  adcrescit  cum  onere.  242- 

243.  540-544. 

Portio  portioni,  non  personœ  ad- 
crescit. 242-243. 

Possession  pro  herede,  pro  posses- 
sore.  298. 

Posthumes.  §  30.  494-204,  404, 
439   487. 

Prœceptio.  348-349, 354, 355-356. 

Prœsens  prœsenti  dat.  457,  462. 

Prœteritiis  adcrescit  suis  in  par- 
tent virileni,  extraneis  in  par- 
ieni  dimidiam.  490. 


Prélcgs.  347-349. 
V\('\r</s  de  la  dot.   410. 
Prélérilion.  §  2!)-:;i .  4  8!)-20r),  486- 

487,  224. 
PrisonnifT  de  gncrn'.  86. 
Pro  herede  gestio.  270,  286. 

—         usucapio.  §  8.   34-37, 

294-295. 
Proprictas   ad  tempns   iransferri 

neipiit,  —  ad  tempns  certnrn  vel 

éieerlum  iransferri  potesl.  360. 
Publiée   expedit,  suprema  homi- 

num  judicia  exitum  habere.  293. 
QufH  pro  non  scriptis  habentur .  * 

490. 
Quarla  Divi  PU.  227-228. 
Quarte  falcidie.  365-370,  468-4(59, 

474,  484. 
Quarte  trébellianiquc.  474. 
Quasi-agnalion.  494. 
Querela  inoffieiosœ  dotis  vel  dona- 

tionis.  243,  245. 
Querela    ijio^ciosi    (testamenti). 

243-220. 
Querela  Jiullitatis  juris   antiqui. 

490,495. 
Querela  millitatis  juris  novi.  222. 
Quod  initio  vitiosum  est,  non  po- 

test   tractu   temporis    convales- 

cere.  §  87.  492,  505-507,    376, 

85. 
Rapport.  §  54.  326-332. 
Reditus  legatas.  396. 
Règle  Catonienne.  §  87.   505-507, 

376,  522. 
Relegatum  dotis.  440. 
Remedium  ex  Novella  CXV.  222. 
Répudiation   de   l'hérédité.   §  43. 

271-272. 
Répudiation  du  legs.  §   70.  443- 

445. 
Res  hereditarias  nullius  in  bonis 

esse.  29-34. 
Rescision  du  testament.  §  85.  500- 

504. 
Restitution  du  fidéicommis  univer- 
sel. 467,  474. 
Restrictions  de  l'institution.  §  48. 

108-409. 
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Restrictions  législatives  des  legs. 

§  (Jl.  3()4-37i. 
Reveiidicalion  du  légatair»'.  4:29. 
Révocation  des  dernières  volontés. 

§  85.494-501. 
Révocationdes  legs.  §  89,541-517. 
Sacra.  35,  294-295. 
Secwidœ  tabulœ.  130-lo(). 
Semel  hères  semper  hères.  §  7.  32- 

34,  110,  147,  239,271,468. 
Sénalusconsulte  Apronien.  473. 

—  Claudien.  ^5. 

—  Hosidicn.  506. 

—  Juventicn.      299, 
303-306. 

Sénatusconsultc    Libonicn.      52 , 

490. 
Sénatusconsultc    Néronien.    349, 

352,  355. 
Sénatusconsultc   Orphitieii.  §  25. 

160-161. 
Sénatusconsultc  Pégasicn.  468. 

—  Silanien.  258-259. 

—  Tertullion.   §   25. 
159-160. 

Sénatusconsultc  Trébellien.  468. 

—  Volusien.  506. 
Separalio  honorum.    Voyez  Béné- 
fice de  séparation. 

Servitus  legata.  401-403. 
Servus  pœnœ.  14. 

—    publiciis   popiili    Rowaui. 

79-80. 
Solitarius  pater.  523. 
Sourd-muet.  79-82. 
Spatiioii  deliberandi.  286. 
Spécification  de  la  chose  léguée. 

507-509. 
Stipulations  enitœ  et  venditœ  here- 

ditatis.  240,  468.    . 
Stipulations  partis  et  pro  parte. 

391 . 
Substitution  dans  les  legs.  346. 
Substitution     exemplaire.    Voyez- 

Substitution  quasi-puiullaire. 
Substitution  fidéicommissaire.122, 

346-347. 
Substitution  justinianéenne.  Voyez 

Substitution  (]uasi-pui)illairc. 


Substitution  pupillaire.  §  21.  128- 

134. 
Substitution  quasi-pupillaire.  §  21. 

134-136. 
Substitution  vulgaire.   §  20.  122- 

129,  244,  510,  535. 
Subsliluliis  subslilHto  est  substi- 

liitus  instituto,  124. 
Succession  ab  intestat  des  Douze 

Tables.  §  23.  138-148. 
Succession    ab    intestat  du    droit 

nouveau.  §  26.  162-176. 
Succession  ab  intestat  selon  Tédit 

du  préteur.  §  24.  148-159. 
Succession  contra  tabulas.  25-26. 
Succession    yraduinn,    ordinum. 

142-147,    157-159,    171-174, 

238 . 
Succession  particulière  à  cause  de 

mort.  §  2.  10-11. 
Succession  universelle  à  cause  de 

mort.  §  1.  1-9,  270-279. 
Succession  universelle  entre-vifs. 

8. 
Supellex  legata.  390. 
Suas  hères,  siius  et  necessarius. 

27,    137-141,    186-187,   259- 

266. 
Tabularius.  68,281. 
Témoins  au  testament.  §  15.  87- 

90. 
Terme  dans  l'institution.  110,113. 

—    dans  le  leg.s.  359-361. 
Testament.  19-23. 

—  de    Dasumius.     537- 
542. 

Testament  ad  pias  causas .  67 . 

—  calât is  corn it lis.  49. 

—  coujonctif    ou    simul- 
tané. 73-74. 

Testament  correspectif.  73. 

—  d'étrangers.  79. 

—  du  droit  ancien.   §  10. 
49-59. 

Testament  du  droit  nouveau.  §11. 

59-76. 
Testament  inotTicieux.  206. 

—  in  procinctu.  49. 

—  militaire.  70-74. 
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'JVslamonl  inyst.i(iu('.  07,  '.Kl. 

—  nun<;u|);ilii'.  .^)()..-)"2,  00  . 

—  oloi;r;ij)h(;.  f)8-.')l). 

—  |)0.sloiiL'ur      iinpiiriiiil. 

Tcslamcnl  prétorien.  tui-t'}{). 

—  pu[)illairo.       130-136, 

r;o4. 

Testamenla  privata  solemnia.  59- 

05. 
Te^stanienta  publica.  05-07. 
Testament arius .  52,  542. 
Teslamenti  factio.  §  13.  70-78. 

—  —    activa.  §  14.  78- 
87,  345-340,444-457. 

Teslamenti  factio  passiva.  §  17. 
101-108,510,521-522,528,531. 

Testaments  irréguliers  ou  privilé- 
giés. §07-76. 

Tcstamenlumdestitutitm  seu  deser- 
tum.  502-505. 

Testamentum  irritum .  501  -502 . 

—  parentis  inler  libé- 
ras.  74-75. 


7):slniiini/i/in  pestis  Icmpore  coii' 

ditum.  Oî). 
Ti'stamcnlinn  prima  facie  juslum^ 

sppteni  sùjnis  siynattnn.  55-50. 
7'c.s  ta  ment  util    principi    oblatuin. 

05-07. 
Testamentum  rescindibile.  501. 
—  ruri  condilum.  08- 

09. 
Translation  des  legs.   §  89.  516- 

518. 
Transmissions.  §  36.  231-237. 
Tutelle  du  sexe.  84-85. 
Isucapion  pro  herede.  §  8.  34-37, 

294-295. 
Usus  auctoritas  fundi  hiennium, 

ce  ter  arum    rerum    annus    esta. 

34. 
Ususfructus  legatus.  400-403. 
Uxor  filiœ  loco.  139. 
Vierges  vestales.  84-85,  107. 
Viventis  hereditas  in  rerum  na- 

tura  non  est,  p.  11 . 
Voconiana  ratio.  142,  162. 


FIN  DES  TABLES. 


ERRATA, 


Page  9,  ligne  22.  Au  lieu  de  sensissesy  lisez  sensisse. 
»     13,     »      3.        »         hie,  »      his. 

»     13,     »     ii.  Lisez  acciperepotesty  quia... 
»     22,     »     23.      »      cauliones  legum  auctontate... 
»    43,     »     17.  Au  lieu  de  (t.,  lisez  Comparez. 
»     53,  avanl-derniôre  ligne.  Supprimez  le  point  après  oh  id. 
»     72,  ligne  30.  Au  lieu  de  44,  lisez  unique. 

»  110.  Le  renvoi  à  la  note  1  doit  être  placé  k  la  ligne  4  et  non  à  la  ligne  7. 
>)  117,  dernière  ligne.  Au  lieu  de  herciscuiidœ,  lisez  erciscundœ. 
»  123,  ligne  2.  Au  lieu  de  voluntatis^  lisez  noluntalis. 
»  144,     »     17.         »  duodocim,     »       duodecim. 

»  208,  lignes  1  et  2.  Au  lieu  de  d'uii  quart,  lisez  de  la  moitié. 
»  246,  ligne  23.  Après  L.  un.,  ajoutez  §  10. 
»  279,     »     11.  Au  lieu  de  tutione,  lisez  tuitione. 
»  313,     »     23.        »  esciscundœ,  lisez  erciscundœ. 

»  363,     »      6.        >)         relinqua,  lisez  relinquo.  j 

»  405,     »       9.  Lisez  qui  successerunt,  71071... 
»  430,     »     26.  Au  lieu  de  actio7iis,  lisez  actiones, 
»  433  et  435,  en  télé.  Lise?  actions  du  légataire. 
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